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PREFACE 

Si  riiistoire  do  la  pbilosophio  rovendique  Tal )))('*  do 
Condillae,  Thistoiro  dos  docliinos  ôeononiiquos  doit  aussi 
rotonir  son  nom. 

Eeonomisto,  Condillae  l'a  été  an  même  titro  quo  Quesnay, 
Turgot  on  Adam  Smith,  ses  contemporains. 

Il  a  on  ofïbt  pul»li('',  on  1776,  un  traité  systomatiqne 
d'oconomio  politiqno,  Le  Commerce  et  le  fiourernement  cou-  ( 
sidérés  relatiiemenlVun  à  l'autre.  Malgré  son  titro  modeste, 
ce  livre  embrasse  réollomont  r(>nsonil)le  de  la  science.  Sans 
doute,  si  Ton  considère  les  i)rogrès  accomplis  depuis  un 
siècle,  il  requiert  aujoui'd'hui  de  grands  développements, 
mais  dans  ses  586  (1)  pages  il  contient  les  éléments  de  tous 
les  proldèmes  que  discutent  les  économistes  modernes. 


La  communauté  do  tendances  dos  économistes  français 
qui  luttèrent,  de  1750  à  1780,  poui'  le  triomphe  dos  idées  do 
liberté  dans  le  domaine  do  la  vie  économique,  amena  les 
historiens  qui  les  étudièrent  au  xix*'  siècle  à  les  ranger 
tous  sous  le  drapeau  physiocratique  (2).  Ils  les  considérèrent 
en  tant  qu'Ecolo  et  presque  jamais  individuellement.  C'est 
ainsi  que  certains  autours  qu'avaient  combattus  les  Physio- 

(1)  Ce  cliiffre  se  nM'ère  à  l'cklition  de  177(;. 

(2)  L'influence  de  l;i  «  Nolicc  .sur  les  ëconomis/es  phj/siocra/cs  »  que 
Dupont  de  Nemour.s  inséra  dans  sa  Préface  à  VElOfje  de  Gourno y  par 
Turgot  [CoUeclion  des  principau.v  économistes,  Turgot,  t.  Il,  p.  25S  et 
suiv.),  et  où  il  énumère  tous  les  écrivains  '\\\\.  suivant  lui,  se  rattachaient 
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crali-'s  furoiu.  à  cause  de  (iucltiuos  Uieorics  coiiiiiiuiics  et  eu 
dépit  (le  l)eaucoup  d'autres  où  ils  s'aflirmaiout  uottemeut 
sdiismatiques  par  rappul,  à  l'Ecole  de  Quesnay.  étiquetés 
Pliysioci'atcs.  T<'1  fui  le  son  (liM'oiidillac. 

Naguère  encoiv  ])resqûe  oublié  couime  écouomiste.  dans 
les  rai'es  ouvrages  parus  avant  ces  deinién^s  ann(''es  où  son 
uoui  est  uiemioniK''.  il  se  trouve  jicrdu  jtanni  les  disciples 
plus  ou  luoins  directs  du  médecin  de  Louis  XA'  :  Le  Com- 
merce et  le  i'iowernemcni  considérés  relati rement  l'un  à 
/V/H?/'e  n'apparaît  que  coninie  un  simple  exposé  des  doctrines 
pliysiocrati(|ues  et  même  comme  un  exposé  des  plus  fidèles 
dans  VHistoire  de  l'Economie  polilitiue  d'Adolplic  lilanqui. 
par  excnqilc  :  «  Cet  ouvrage  dii-il.  est  une  {\i'<.  expositions 
les  plus  pn''rises  et  les  plus  claires  cpti  aient  ét(''  laites  du 
système  des  Economistes  au  xviii"  sièel(>  (  1 1,  » 

L'ouvrage  de  ("oudillac  n'est  pas  que  cela  :  s'il  se  rat- 
tache par  certains  c'/tés  aux  id(''es  })liysiocrati([Ucs.  il  s"(mi 
sépare  sur  des  points  capitaux.  Ce  n'est  ([u'en  isiiv'  ([U<> 
M.  Macleod  en  signala  riinportaiice  r^!)  <m,  dans  son  llislorij 
of  économies  i-li.  il  ra]iiieil('  (pie  M.  Michel  ("lievalief  le 
félicita  ((  d'avoir  découvert  ("oiidillac  ». 


aux  doctrines  ph}-5i(KTati(iues,n"a  pas  non  plus  été  étrangère  à  ce  classe- 
ment, et  M.  Léon  Say  a  dit:  «  Dupont  de  Nemours  a  lini  par  persuader 
à  notre  génération  que  tous  les  hommes  distingués  de  son  temps  appar- 
te:iaient  à  une  sfiio  et  m'"ain  docirine.  celle  des  Pliysiocratos,  (^t  (pip 
Ques'.iay.  le  nnitn'  cl  le  foiidatf'.ir  de  lEcde,  gouvernait  l'esprit  de  tons 
ceuK  qui  s'oci'upaii'at  de  science  écimiimiiiue.»  {Cniiip!''  i'  'luhi  de  l'Ac^i- 
(h'mic  dos  Srt''n("'s  niondcs  cl  poli  lin  ufs,  IMSS.  1.  p   '.ijl  i 

(1)  Adolplie  Blaaqiii.  Ilisloirc  d"  icconoiiiic  }io/ii:rjin:.  l.  I.  |i    11''. 

{•>)  Di'-'io'iirif  fif  pofiUi-tl  r<o?)Oniij.  IS'>:'.. 

{i})  An  hislorif  of  cronoinifs.  hy  Henry  buniiiiiu-  Marie  >1.  I/iidon 
IRitî,  p.  (j'.i  :  «  M.  Michel  ("lievalier  did  me  tlie  iinnimrio  say  llial  1  liad 
discnvcrcd  Cundiliac    ■■ 
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Depuis,  différents  DiciioiiiiaiiH^s  irécoiiomie  i)oliti(iue  (1) 
lui  ont  consacré  de  courts  articles,  et  la  plupart  desliistoires 
des  doctrines  économiques  (?)  ont  analysé  l)riévement  ses 
idées. 

Il  n'est  y;uère,  en  outre,  de  traité  réeeut  d'éeononiie  })oli- 
tique  qui  n'expose  sa  théorie  de  la  valeur.  ]\lais  son  œuvre 
n'a  jamais  encore  été  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Quesnay.  Vincent  de  Gournay.  le  marquis  de  Miral)eau. 
Turgot  ont  suscité  de  nombreuses  monographies  :  Condillac 
n'a  jamais  eu  la  sienne. 

Et  cependant  tous  les  historiens  des  doctrines  écono- 
miques s'accordent    actuellement  à    reconnaître   le  grand 


(1)  Nouveau  Diclionnaire  d'cconomie  poliiiqiic,  par  L(''on  Say  et 
J.  Chailley-Bert,  Guillaumiii  édit.,  Paris.  1. 1,  p.  536. 

—  Diclionary  of  polilical  cconomy,  Palgrave.  London  IS'.U,  article 
CONDILL.\C,  p.  885,  vol.  L 

—  Encyclopœdia  Brifannica.  Nintli" édition,  article  Condillac,  par 
le  Rev.  D.  Balsillie. 

—  Handicurlcrbuch  dcv  Slaalswissonscliaflon  hcrnusgeycbcn . 
von  Dr.  J.  Conrad,  Dr.  W.  Lexis,  Dr.  L.  Elster,  Dr.  Edg.  Lfoiing.  — 
Zweite  Autlage.  Gustave  Fisher,  édit.  lena  19(X>,  vol.  III,  p.  84. 

—  Voir  également  1"  édition  du  même  ouvrage.  lena  18'.il,  vol.  II,  p.  875. 

(2)  Kellner,  Gcschicklc  des  Physiocralistnus,  Gottingen  1847,  p.  0. 

—  Léonce  de  Lavergne,  Les  Econoinisfcs  du  xviii-^  siècle,  Paris  1870. 
Guillaumin,  édit.,  p.  194. 

—  H.  D.  Macleod,  The  principles  of  economlcal  p/iilosophy , 
London  1872.  Longnian,  Green,  édit.  (Partie  histoririueU  t.  I,  p.  ',12  et  suiv. 

—  Luigi  Cossa,  Introduzione  allô  studio  deW  Economia  poli  lira. 
?}'  édition.  Traduction  ("rancaise  par  Alfred  lionnet,  Paris  18C'.t.  Giard  et 

Brière  édit..  p.  28n. 

—  Espinas,  Histoire  des  Doelriws  éi-onomiques.  Paris,  k.  Colin, 
édit.,  p.  251  et  suivantes. 

—  Hector  Denis,  Histoire  des  Sy  sic  mes  eeonohnqites  cl  .socialistes. 
Bruxelles  181)7.  Cli.  Rozez,  édit.,  [).  125  et  suivantes. 

—  .J.  Rambaud.  Hislo're  des  Doctrines  économiques.  Paris  isiio. 
Larose,  édit..  p.  122. 

—  X.  Jreney,  Les  Grands  Economistes  des  xviip  et  xix=  siècles' 
p.  Hti  et  suivantes. 
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intérêt  qui  s'attache  an  Commerce  et  au  Goureriiement 
considérés  relativement  l'uït  à  rautrc.  et  (r/'ininents  écono- 
mistes ont  inanit'cstf''  le  ]"ep,iet  de  le  voir  rester  enseveli 
dans  l'oulili. 

Aussi  espérons-nous  (|ue .  si  iiiij)arlait  qu'il  soit,  co 
livre  aura  (pielque  utilité  :  Tétudc  des  théories  du  passé 
est  toujours  féc(Hide  en  enseiii'nements  précieux  :  elle 
est  une  (-((ndiiion  essentielle  ihi  proi;i'ès  scicniilHiue. 
C'est  là.  certes,  une  idée  qu'il  (^st  pres(pie  banal  d'(\\priuier 
anjoni-d'liiii  :  uràce  A  cett<'  supr(''inaii<'  de  l'esprit  liis- 
loi'i([U('.  qui.  coiiiine  on  l'a  dit  (1).  (•ai'act(''rise  pai' dessus 
toui  le  XIX''  siècle,  il  ne  viendrai!  à  l'c^sprit  de  per- 
sonne de  la  contester.  Mais  si  cependant  ell*^  r/'clamait 
une  justilicaiion.  c'esi  à  ("ondillac  lui-nièin(^  ((ue  nous  au- 
rions recours,  car  jamais  philosophe  n'a  })roclanié.  on 
termes  plus  nets,  la  nécessité  de  connaître  les  différentes 
conce[)tions  scieniilicpics  (pi'a  iinaii-in/'es  dans  le  passé 
resjirii  humain  à  la  i-echcrche  de  la  vérité.  »  Il  est  es- 
sentiel, pour  (pncon(pi<'  veut  l'aire  ])ar  hii-inèine  des  |irogrès 
dans  la  reclicrclie  de  la  V(''ritf''.  deconnaili'e  les  ni(''prises  de 
ceux  (pii  ont  ciii  hii  en  ouNi'ir  la  carrière.  I/''\p(''rience  du 
philosophe,  comme  celle  du  pilole,  est  la  connaissanc<'  des 
écueils  où  les  autres  oui  ('choui'.  et  sans  ceti<'  connaissance 
il  n'esi  point  de  houssole  (pli  ]»uisse  le  guider.  »  { l-'aaai  sur 
l'(h'i(jinc  (les  connaissances  humaines,  Inii'oduciion.j 


(  1 1  .1.  K.  lii;,M-;iii),  Il isLo'n'c  de  ri'CùHOiii  if  pol il i<i ne.  'ri-adiictinn  IVancai? 
jtai'  W    lit'  Varit-Miy  (M  JO.  Hoiiiiemai.soii.  Pari~  lS:i:'..  Larosc.  ('dit.,  p.  f.. 
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Cet  ouvrage  se  divise  en  (iuati'e  parties. 

La  première  est  e()iisai'n''e  à  des  recherches  histuriqiies 
sur  CundiUac  et  sur  fj'  l'ommcrre  cl  le  (iouveniemenl  consi- 
dérés relativement  l'un  à  l'aulrc. 

Nous  avons  essayé  de  dégager,  dans  hi  seconde,  les 
caractèi'(^s  g(''néraux  de  h\  science  écononii({ue  à  l'époque 
où  parut  Le  Commerce  cl  le  liourcrticment  et  les  progrès 
([u'il  réalisa  :  de  mettre  «m  himièiv^  les  liens  qui  unissent  la 
philosophie  de  Tondillac  à  son  économie  politique.  Les  deux 
derniers  chapitres  traitent  de  la  méthode  condillaciennc  et 
de  son  a[qilication  à  la  science  économi({ue. 

La  troisième  partie  est  constituée  par  une  analyse  très 
ohjective  du  Commerce  et  du  (lourcrnemetit.  Le  dernier 
chapitre  contient  des  notes  historiques  qui  ont  pour  but  de 
montrer  ([ue  Condillac  appuyait  ses  l'aisonnements  non 
seulement  sur  des  hypothèses,  mais  sur  des  faits. 

Enfin,  dans  la  (luatrième.  nous  examinons,  a  la  lumière 
des  progrès  actuels  de  la  scieiu-e  et  relativement  aux  ou- 
vrages des  couti'inporains  de  Condillac,  ses  ]»i'incipales 
théori(^s. 

Ce  plan  a]ipellc  ([uehiues  oliscrvaiions. 

Nous  n'avons  ganh'  de  la  biographie  de  Condillac  que 
ce  qui  nous  a  paru  indis})ensal)le  p(nir  éclairer  la  formation 
de  ses  idées  écononuques.  Nous  avons  rejeté  dans  une  note 
un  bref  r(''sumé  de  sa  vie.  estimant  (|u"une  biographie  dé- 
taill(''e  eût  (''té  sans  int'''rét. 
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Les  développements  qui  concernent  la  méthode  de  Con- 
dillac  paraîtront  peut-être  exagérés.  Mais  il  était  nécessaire 
de  leur  donner  une  très  grande  ampleur,  car  Condillac  lui- 
même,  au  début  du  Commerce  et  du  (iouvernement,  nous 
renvoie  expressément  à  sa  Logique  et  nous  annonce  que  son 
but  capital  a  été  d'appliquer  Tun  des  principes  les  plus  im- 
portants de  sa  méthode  A  la  science  économique.  Nous  de- 
vons en  outiT  faiie  remarquer  que  Condillac  est  avant  tout 
un  logicii'u  et  (lue  l'influence  ([tie  sa  méthode  a  exercée 
sur  toutes  les  sciences  a  été,  jus(iu'au  milieu  du  xix"  siècle, 
considéral)le. 

La  troisième  partie  n'est,  si  nous  osons  nous  exprimer 
ainsi,  (qu'une  réduction  do  l'original.  C'est  une  analyse  a1)- 
solument()l>j<H'tive.  Nous  avons  tenu  A  ne  couper  l'cnchaine- 
ment  des  idées  de  Condillac  par  aucune  eriti(iue,  ni  réflexion 
personnelle.  Nous  sommes  fermement  convaincu  qu'en 
agissant  ainsi  nous  avons  fait,  quoi  qu'il  en  puisse  paraître, 
œuvre  plus  utile  (pie  si  nous  avions  disséqué  idée  par  idée  et 
rendu  méconnaissable  Le  Commerce  et  le  Cionrernement. 
L'exauKui  criti(iue  se  trouve  par  suite  séparé  de  l'analyse 
proprement  dite  et  rejeté  dans  la  (luatrième  jiartie. 

l>eui-èir<'  dii'a-i-oii  ([iril  eùi  mieux  valu  renvoyer  le 
h'cleiu'  au  livre  Ini-mèiiie  (|ue  lui  ollVir  nu  siin]ile  n'-sunii'? 
Mais  c'esi  A  uoiie  avis  une  ei'i-eui' cei'laine.  La  leclur*»  d'un 
ouvraue  (•(•iiiiiH'  (•<'lui  de  Condillac  exiLic  un  temps  relalive- 
meni  lonu'  ei.  \u\\\v  en  deuai:''!-  les  priiicipes  esseniiels.  une 
élude  souvent  dillicile  :  n(tiie  iroisièine  partie  abrège 
(•()nsi(l<''rabl<'nieni  icmps  ei  navail.  Il  serait  ('ininemm^nt 
iirécit'iix.   pour  ions   ceux    (pii    eludienl   riiisloire   des  doc- 
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trilles  (V'onoiiiiiiiK's .  iTavoii'  pour  clia(|ne  éc-onomiste 
(lu  passi''  un  ri''vuiiii''  lidi'lc  de  son  d'uvrc  à  la  fois  hrel" 
ot  copondani  sutlisanuncnl  (Mcndu  poui-  pciMnciirc  di'  juger 
non  sculcnicni  idli'  ou  iclb'  id^'c,  mais  de  se  l'aire  une  im- 
pression d'cnsenihlc  de  disi inuiHT  racilemeni  les  caractères 
généraux,  la  im'iîiode  suivie,  d'apercm-oir  netteiiieiit  l'en- 
chaîneinent  des  id('M>s.  sans  être  d(''rout<'>  j)ar  des  critiques 
inspirées  le  plus  souvent  par  les  conceptions  personnelles 
(lu  commentateur. 

Tel  est  le  but  de  notre  troisième  partie. 


Première   partie 


RECHERCHES  HISTORIQUES  SUR 
CONDILLAC  ET  SUR  SON  ŒUVRE 
ÉCONOMIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER 


L  HUMMr:  ET  LE  MILIEU 


La  biographie,  comme  l'a  dit  Rossi,  peut  avoir  son  utilité 
pour  l'histoire  delà  science,  car  il  est  parfois  des  faits  person- 
nels qui  exercent  une  inlluence  certaine  sur  le  développe- 
ment scientilique  de  l'individu  et  sur  les  créations  de  son 
génie  (1).  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  divergences  qu' 
séparent  les  conceptions  (économiques  de  Vincent  de  Gournay 
et  de  Quesnay  trouvent  leur  explication  dans  la  diilerence 
des  milieux  où  ils  vécurent  et  des  occupations  auxquelles  ils 
se  consacrèrent. 

La  vie  de  Condillac  n'offre  aucune  de  ces  particularités 
remarquables  (2)  :   elle  se  passa  tout  entière  dans  l'étude; 

(1)  Rossi,  Journal  des  Ecoiioniislcs,  année  1812,  t.  II,  p.  22-2. 

(2)  Condillac  était  né  à  Grenoble  en  1715,  d'une  famille  de  robe  appar- 
tenant au  Parlement  du  Dauphiné  et  alliée  à  celle  des  Tencin.  En  174G 
il  lit  paraître  VEssai  sur  l'orlfiinc  dos  con^iaissances  liurnaincs  ;  en 
17-19,  le  Traité  des  Systèmes.  En  1752  il  est  nommé,  en  même  temps 
que  Fontenelle,  membre  de  l'Académie  royale  de  Berlin.  Dfîuxans  après 
parut  le  Traité  des  Sensations,  ouvrage  par  lequel  il  est  surlont 
connu  maintenant  et  dont  Allclielct  a  dit  ([ue  le  titre  contenait  tout 
le  siècle.  Après  avoir  publié  raiinr'e  suivante  le  Traité  des  Aiiitii.ana', 
il  l'ut  choisi  comme  précepteur  de  rintant  de  Parme,  et  c'est  pour  ce 
prince  qu'il  composa  le  Cours  d'études,  qui  comprend,  outre  des  Leçons 
préliniina.ires,  la  Graniniaire,  VArt  d'écrire,  l'Art  de  raisonner, 
l'Art  de  penser,  et  un  cours  d'Histoire  ancienne  et  moderne.  Condillac 
revint  en  France  vers  17G8  et,  le  22  décembre  de  cette  année,  il  tut  élu 
membre  de  l'Académie  française  où  il  succéda  à  l'abbé  d'Olivet.  Eu  1770 
il  semble  s'être  retiré  à  la  campagne,  dans  son  château  de  Elux  près  de 
Beaugency.   Il   s'occupa,  de    1770  à   1775.   de   la   pulilicaliuii    du    Cours 
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sa  régularilé  et  sa  dignité  furent  constantes  clans  ce  siècle  où 
tant  d'abbés  n'eurent  d'al)bé  que  le  nom,  tel  Galiani.  S'adres- 
sant  à  l'Infant  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  il  fut  le 
précepteur  de  ITÔT  à  17()7,  il  trace  cette  fine  esquisse  de 
l'existence  d'un  bomme  beureux  :  «  Quand  on  ne  connaît 
pas  le  monde,  dit-il,  on  l'imagine  tout  autrement  et  on  juge 
par  exemple  que  Paris  est  la  ville  des  plaisirs  :  mais,  puisque 
vous  n'êtes  point  fait  pour  v  vivre,  il  faut  vous  apprendre 
que  vous  n'avez  rien  à  regretter.  A  I^aris  les  bommes  les 
plus  beureux  ne  sont  pas  enveloppés  dans  le  tourbillon  du 
monde  :  ils  se  tiennent  à  l'écart.  Occupés  par  état  ou  par 
goût,  ils  ne  cbercbent  un  délassement  que  dans  une  com- 
pagnie d'amis  choisis,  occupés  comme  eux.  Ils  ne  s'ennuient 
jamais  quand  ils  sont  ensemble,  parce  que  leur  conversation 
a  toujours  un  objet.  S'ils  se  taisent,  ils  ne  s'ennuient  pas 
encore,  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  imposé  la  loi  de  parler 

comme  font  ceux  qui  n'ont  rien  à  dire -^ll).  Telle  fut  sa 

propre  vie  :  ce  fut  celle  d'un  penseur  et  d'un  sage  (2). 

En  retracer  l'beureuse  uniformité  ne  jetterait  aucune 
lumière  sur  la  formation  de  ses  tbéories  économiques.  Cepen- 
dant, quelles  que  soient  l'originalité  et  la  force  d'esprit  d'un 


(l'éludes,  et,  en  1776,  il  fit  paraître  Le  Commovcc  ci  le  Goiifcrnancnl 
considérés  relalivement  l'un  à  l'autre.  Le  2  décembre  1777,  le  comte 
Ignace  PotocUi,  grand  notaire  de  Litiuianie,  lui  demandait,  au  nom  du 
gouvernement  de  la  Pologne,  de  composer  une  logique  à  l'usage  des 
écoles  palatinales.  Condillac  accepta  et  publia  en  17S()  sa  Lofjique.  La 
même  année,  le  2  août,  il  mourut,  à  l'âge  de  05  ans.  Il  laissait  inachevé 
un  ouvrage,  la  LfUifjue  des  calculs,  où  il  se  proposait  de  montrer  com- 
ment on  peut  donner  à  toutes  les  sciences  la  même  exactitude  qu'aux 
mathématiques.  En  17!J8,  on  donna,  d'après  ses  manuscrits,  une  nouvelle 
édition  de  ses  œuvres  complètes,  en  23  volumes.  (Paris,  Ch.  llouel  édi- 
teur). —  En  1821-23,  une  autre  édition  de  ses  (euvres  complètes  fut 
faite  par  M.  A. -F.  Thery  en  It;  vol.in-8"  (Paris). 

(1)  Condillac,  Œuvres  coniplèies,  t.  XVll  :  Uisinirr  ))indcrnt\  p.  :î;W.  — 
Paris,  17li8;  Cli.  llouel,  édil. 

(2)  Damiron,  Mémoires  pour  servir  a  l'hisloire  de  la  philosophie  au 
•awir  sirr-lc  t.  III.  Paris.  IxtU. 
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liommo.  il  no  }Knit  jamais  se  soustraire  complètement  à  son 
temps.  échap}ier  à  rinlliicnce  des  idées  qui  dominent. 
Cette  intiuenceest  d'autant  plus  grande  qu'il  est  en  relations 
plus  étroites  avec  ses  contemporains  qui  dirigent  le  mouve- 
ment intellectuel  et  qu'il  y  est  lui-mènie  plus  activement 
mêlé. 

Il  est  donc  un  côté  de  la  vie  de  Condillac  qui  n(^  saurait 
nous  laisser  indifférents,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  vécut 
au  xviir  siècle,  à  cette  époque  où,  parmi  d'ardents  entliou- 
siasmes  et  de  passionnées  critiques,  naissait  la  science  éco- 
nomique :  quels  furejit  ses  amis,  ses  lectures,  son  rôle  dans 
les  polémiques  provoquées  par  les  écrits  de  Quesnaj'  et  de  ses 
disciples,  telles  sont  les  questions  auxquelles  nous  essaierons 
de  donner  une  réponse  dans  ce  chapitre  et  dont  la  solution 
nous  paraît  devoir  être  utile  dans  l'étude  du  Commerce  cl  du 
Gouvernemenf  considères  rclatirement  Vun  à  l'autre. 


Dans  sa  propre  famille,  Condillac  rencontra  d'aLord  un 
homme  qui  fut  l'un  des  représentants  les  plus  connus  du 
socialisme  au  xviip  siècle,  son  frère  l'abbé  de  Mabl}'.  Sauf  en 
quelques  rares  passages  de  ses  livres  d'histoire  et  du  Com- 
merce et  du  Gouvenicrrcnf,  il  ne  se  fit  guère  l'écho  des  théo- 
ries fraternelles. 

11  semble  qu'il  subit  davantage  l'influence  de  Jean-Jacques 
Rousseau.  Il  l'avait  rencontré,  vers  1710,  chez  un  autre  de  ses 
frères  qui  était  grand  prévôt  de  Lyon.  L'auteur  du  Confraf 
.<?oc/rt/ était  alors  le  précepteur  des  enfants  de  ce  magistrat. 
Condillac,  que  sa  nature  timide  et  réservée  avait  fait  (|uelque 
peu  méconnaître  des  siens  (I),   trouva  en  lui  un  ami  qui  le 

(1)  «  .J'ai  vu,  dit  Rousseau,  dans  un  âge  assez  avancé,  un  homme 
(Condillac;),  qui  m'honorait  de  son  amitié,  passer  dans  sa  famille  pour  un 
e-^ijrit  borné;  cette  excellente  tète  se  mûrissait  en  silencre.  «  {Emile,  t.  II.) 

«  .le  m'étais  lié,  dit-il  encore,  avec  ral)l)é  de  Condillac  qui   n"était  rien 
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comprilo! devina  son  talent.  La  mort  seule  devait  nietlredii 
à  celte  amitié,  et  c'est  là  le  plus  probant  éloge  que  l'on  puisse 
faire  du  caractère  de  Gondillac  si  Ton  considère  la  suscepti- 
hilité  extrême  qui  empoisonna  la  carrière  de  Jean-Jacques 
Rousseau  (1). 

La  publication  de  l'Essai  sur  l'origine  des  connaissances 
humaines,  son  premier  ouvrage ,  fut  pour  Gondillac  la 
cause  de  relations  amicales  avec  Diderot.  L'auteur  du 
TraUé  des Sensaf ions,  celui  qu'on  devait  considérer  plus  tard 
comme  le  représentant  philosopbique  du  xviii*^  siècle,  ne 
trouvait  pas  d'éditeur.  Rousseau,  à  qui  il  contiason  embarras, 
lui  fit  faire  la  connaissance  de  Diderot,  qui  parvint  à  faire 
accepter  le  manuscrit  par  le  libraire  Durand  (2). 

V£ssai  sur  Vorigine  des  connaissances  liumaines,  puis, 
quelques  années  après,  le  Traité  des  Sysfànes  rendirent 
Gondillac  célèbre.  Les  salons,  qu'on  a  appelés  l'une  des  insti- 


non  plus  (|ue  moi  dans  la  littérature,  mais  qui  était  fait  pour  devenir  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Je  suis  le  premier  peut-être  ijui  ai  vu  sa  portée  et 
qui  l'ai  estimé  ce  qu'il  valait.  Il  paraissait  aussi  .se  plaire  avec  moi,  et, 
tandis  qu'enferraé  dans  ma  chambre,  rue  Fau])Ourg-Saint-Denis  près 
l'Opéra,  je  faisais  mon  acte  d'Hcsiocle,  il  venait  (luclquelois  dîner  avec 
moi  téîe  à  tête  en  pitiue-nique.  »  [Confession:;.] 

(1)  Jeau-Jacqucs  Rousseau  lit,  à  sa  mort,  Gondillac  dépositaire  du 
manuscritqui  contenait  les  dialogues  intitulés  «  Rousseau,  juge  de  Jean- 
Jacques  ». 

(2)  «  11  travaillait  alors,  dit  Rousseau  en  parlant  de  Gondillac,  à  VEssai 

sur  l'origino   dos  connaissances  humaines Quand  il  fut  achevé. 

l'embarras  fut  de  trouver  un  libraire  qui  voulût  s'en  charger.  Les  librai- 
res de  Paris  sont  arrogants  et  durs  pour  tout  homme  qui  commence,  et 
la  métaphysiriue,  alors  très  peu  à  la  mode,  n'otlrait  [kis  un  sujet  liieri 
attrayant.  Je  parlai  à  Diderot  de  Gondillac  et  de  .son  ouvrage,  je  leur  lis 
faire  connaissance.  Ils  étaient  faits  pour  se  convenir,  ils  se  convinrent. 
Diderot  engagea  le  libraire  Durand  à  prendre  le  manuscrit  de  l'abbé,  et 
C3  grand  métapliysicien  eut,  de  son  premier  livre  et  presque  par  grâce, 
cent  écus  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  trouvés  sans  moi.  Gomme  nous 
demeurions  dans  des  quartiers  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  nous 
nous  rassemblions  tous  trois  une  fois  par  semaine  au  Palais-Royal  «ît 
nous  allions  dlaer  ensemble  à  l'Hôtel  du  Panier-Fleuri.  »  (J.-J.  Rou.sseau, 
Confessions.) 
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tiUions  du  siéel(\  lui  ouvrircnl,  leurs  pories.  k  Celaient  de 
véritables  petits  parlements  qui  connaissaient  de  tout  en  toute 
matière,  où  le  talent  de  bien  dire  autorisait  à  tout  dire  et  qui 
parfois  gouvernaient  les  ministres  en  un  temps  où  les  mi- 
nistres gouvernaient  le  roi.  »  I;on  voit  alors  ses  relations 
s'étendre.  Dans  le  salon  de  mademoisellede  Lespinasse,  «  où  le 
fait  d'être  reçu  était  presque  un  titre  de  considération  «  et  «  où 
l'on  était  sûr  de  trouver,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
dix,  l'élite  de  tous  les  états,  hommes  de  cour,  hommes  de 
lettres,  ambassadeurs,  seigneurs  étrangers,  femmes  de  qua- 
lité.... (1)  »,  il  se  lie  avec  Turgot  et  d'Alembert  (2).  A  Auteuil, 
chez  madame  Helvétius,  il  rencontre  l'abbé  IMorellet  et  Con- 
dorcet.  Il  a  des  rapports  amicaux  avec  Voltaire  (:î).  L'abbé 
Bandeau,  dans  les  articles  des  Xourcllcs  II  pli  âme  rides  éco- 
nomiques où  il  critique  Le  Commerce  el  le  Goui-ernemenf, 
lui  rappelle  qu'il  fut  l'ami  de  Quesnaj  (4),  et  Détournes  d'Au- 
troche,  dans  son  Eloge  de  Condillac,  s'exprime  ainsi  :  «  Il 


(1)  La  Harpe,  Corrcsjiondance  Uiléraire  adressées  Son  Altesse  impé- 
riale le  grand-dm;,  aujourd'hui  empereur  de  Russie,  et  à  M.  le  comte 
André  Schowalow.  chambellan  de  rimpéraîricr  Catlierine  H  depuis  1774 
jusiiueu  1780.  Paris,  au  IX,  t.  I,  p.  o86. 

(2)  Pendant  son  séjour  en  Italie,  eu  1701,  ('ondillac  faillit  mourir  de  la 
petite  vérole  et  Paris  le  crut  mort  ([uelque  temps  :  «  Vous  savez  sans 
doute,  écrit  Voltaire  à  d'Argental,  que  vous  avez  perdu  l'abbé  de  Con- 
dillac,  mori  de  la  petite  vérole  et  des  médecins  d'Italie.  Nous  perdons  là 
un  bon  philosophe  ».  D'Alembert  détrompa  Voltaire  :  «  Vous  avez  cru 
comme  moi  sans  fondement,  écrit-il,  que  l'abbé  de  Condillac  était  mort: 
heureusement  il  est  tiré  d'atr.iire  et  reviendra  bientôt  chez  nous  jouir  de 
la  fortune  et  de  la  réputation  qu'il  mérite.  La  philosophie  aurait  fait  en 
lui  une  grande  perte.  En  mon  parliculier,  jeu  aurais  été  inconsolable.  » 
Cité  par  Picavet.  Edition  de  la  1"=  partie  du  Traité  des  scnsaiions. 
Paris,  Delagrave,  édit.  Introduction,  [>.  x.x.wni. 

(3)  Damiron,  op.  cil.,  t.  III. 

(4)  «  En  l'éduisant  les  sociétés  policées  à  deux  classes,  vous  anéantiriez 
le  Tableau  économique,  ce  chef-d'd'uvre  du  maître,  cet  abrégé  précieux 
de  la  doctrine  économiciue.  Vous  n'avez  certainement  pas  eu  l'intention 
de  faire  ce  tort  à  la  science,  ni  à  la  mémoire  du  D"'  Quesnay  dont  vous 
fûtes  avant  moi  le  disciple  et  l'ami.  »  (Nouvelles  ÉpJiémcriques  éco- 
nomiques, mai  177»'..) 
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est  aise  de  juger  qu'une  âme  aussi  belle  que  celle  de 
M.  l'aLbé  de  Condillac  était  faite  pour  inspirer  et  sentir  l'ami- 
tié :  il  eut  donc  des  amis,  et  quels  amis!  Son  génie  et  sa  vertu 
nous  garantissaient  l'excellence  de  son  choix.  Les  nommer, 
c'est  faire  à  la  fois  son  éloge  et  le  leur.  C'est  vous  rappeler  les 
Citoj^ens  vraiment  Philosophes  et  les  Philosophes  vraiment 
/  Citoyens  qui,  de  nos  jours,  ont  avec  lui  le  plus  honoré,  chéri  et 
défendul'humanité.  A  ces  traits  vous  reconnaissez  sans  doute 
le  Père  de  la  Science  économ^ique  et  le  Père  d'Emile  :  Ques- 
nay!  Rousseau!  Condillac!  Quel  triumvirat,  ^Messieurs  !  (1)» 
Si  Condillac  connut  le  maître,  il  fut  aussi  l'ami  de  quelques- 
uns  de  ses  disciples,  de  Dupont  de  Xemours(2),  de  Le  Trosne  (3) 
avec  lequel  il  se  lia  plus  intimement  quand,  après  1770,  il  eut 
abandonné  Paris  et  se  fut  retiré  dans  son  château  de  Flux  près 
de  Beaugency  (4).   Il    l'eut  d'ailleurs   pour  collègue  à   la 


(1)  Eloge  de  M.  l'abbé  de  Condillac  prononcé  dans  la  Société  d'agrir 
cuUure  d"'",  le  18  janvier  1781,  par  M.  Deloynes  d'Autroclie.  A  Amster- 
dam, M.DCC.LXXXI.  —  Cet  éloge  fut  prononcé  devant  la  Société  royale 
d'agriculture  d'Orléans. 

(2)  Œuvres  de. T.  B.  Say,i.  II  :  Collccliondc.s  principaux  écononiislos 
Guillaumin,i.  XII,  p.  365,  Paris  1848.  —  Lettre  de  Bupo7it  de  Xemours 
à  J.-B.  Say,  20  juin  1814  :  «  Laissez-nous,  écrivait  Dupont  de  Nemours 
en  les  réclamant  pour  l'école  physiocratif|ue.  Aheilie  qui  m'a  bien  tour- 
menté dans  ma  jeunesse...  Laissez-nous  Condillac  avecfiuije  m'entendais 
mieux.  » 

(3)  En  1777,  quand  Le  Trosne  criti(|npia  Le  Commerce  el  le  Gouverne- 
nienl  considérés  relativement  l'un  a  l'autre,  il  terminera  l'introduc- 
tion de  son  propre  ouvrage,  Vlnlérél  social  par  )-apporl  à  la  valeur,  à 
la  circulalion,  à  l'industrie,  au  conunerce  intérieur  el  exlériexir, 
par  ces  mots  :  «  .l'apporterai  dans  cette  discussion  qui  n'a  pour  objet  que 
l'instruction  publique  tous  les  égards  que  mérite  l'auteur  et  j'ose  me  nat- 
ter ([u'elle  ne  me  fera  rien  perdre  de  Tamitié  qu'il  a  bien  voulu  nic  témoi- 
gner. »  (Collection  des  principaux  économistes  (iuilhnuniii.  l'/it/sio- 
craies,  t.  II,  p.  SSi;.) 

(4)  «  Pour  se  dérober  au  spectacle  afUigeant  de  la  ctirruptinii  idiijdurs 
croissant!!  de  la  capitale,  M.  l'abbé  de  (Jondillac  se  choisit  vers  la  lin  de 
ses  jours  une  retraite  champêtre  dans  notre  province:  c'est  là  ipie,  rendu 
à  la  nature  ((u'il  aimait,  il  coulait  des  jours  aussi  paisibles,  aussi  pni's 
(pu;  son  eieiir:  c'est  laque  le  jardinage  et  l'agriciiltiii-e  jiai'tai-'eaieiit  avec 


I.lld.MMl-;  Kl'  l.K  M  11.1  Kl'  0 

Société  royale  (roiiéans,  dont  il  avait  été  lui-même  élu 
membre  ordinaire  le  8  février  1770(1).  Il  y  rencontra  aussi 
un  physiocrate  ardent,  M.  de  Saint-Péravy,  qui  en  était  alors 
le  président. 

Tels  semblent  avoir  été  les  hommes  que  fréquenta  plus 
particulièrement  Condillae  :  à  coté  de  Rousseau,  on  y  voit 
surtout  des  pbysiocrates  et  quelques  économistes  dissidents 
comme  l'abbé  Morellet  et  Turgot.  11  est  à  présumer  qu'il 
causa  souvent  avec  eux  de  ce  dont  tout  1(>  monde  parlait  à 
cette  époque,  de  la  science  nouvelle.  Il  serait  étrange  qu'il 
ne  l'eût  pas  fait  si  l'on  considère  quelles  discussions  passion- 
nées elle  provoqua.  En  17()S,  lorsque  parut  l'ouvrage  de  Mer- 
cier de  La  Rivière,  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques,  ses  partisans  et  ses  adversaires  se  combattirent 
avec  tant  d'acharnement  et  l'économie  pr)litique  était  devenue 
un  sujet  si  brûlant  que  d'un  commun  accord  on  dût  convenir 
dans  les  salons  de  ne  plus  en  parler.  Il  paraît  qu'à  cette  occa- 
sion. Condillae  intervint  dans  les  polémiques  et  se  montra 


l'étude  tous  ses  moments,  toujours  si  Ineu  remplis  :  c'est  d;ins  cet  asyle 
embelli  par  son  goût,  (lu'il  aimait  à  recevoir  et  qu'il  recevait  avec  une 
cordialité  si  vraie,  une  satislaction  si  engageante  de  véritables  amis, 
quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  et  surtout  ce  digne  confrère  que  nous 
pleurons  avec  lui  (Le  Trosne,  mort  la  même  année  que  Condillae,  1780)  et 
qui  lui  était  devenu  d'autant  plus  cher,  qu'il  avait  eu  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité  et  de  réfuter  quel(|ues  erreurs  économiques  qui  lui  étaient 
échappées;  c'est  là  que  sa  bienfaisance  travaillait  sans  cesse  au  Ijcjnheur 
de  tout  son  canton  dont  il  était  autant  chéii  ((ue  révéré  ;  c'est  là  qu'il  a 
été  enlevé  trop  tôt,  hélas  !  à  l'Amitié,  aux  Lettres,  à  la  Philosophie...» 
(Deloynes  d'Autroche,  op.  cit.,  p.  100.) 

(1)  Regislros  de  la  Société  royale  cVagHculiure  d'Orléans,  Arcliives 
du  dêparle/nent  du  Loiret,  ',i')2''  assemblée,  8  février  r/'i(>:  «...  La  Société 
s'étant  ensuite  occupée  du  remplacement  de  MM.  Massuau  et  Brillard,  a 
élu  à  cet  etïet  M.  Bonnot  de  Condillae,  Tun  des  40  de  TAcadémie  fran- 
çaise, abbé  de  Mureaux  et  ancien  précepteur  de  Son  Altesse  roiale  Msr  le 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  M.  d'Autroche  en  qualité  de  meml)re 
ordinaire  de  la  Société.  —  De  Saint-Péravj-,  président:  Loiseau,  secrétaire 
perpétuel.  » 
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défenseur  ardent  de  V Ordre  nafarcl  (1)  ;  mais  il  n'existe 
dans  les  journaux  du  temps  aucun  article  qui  puisse  lui  être 
attribué. 

A  cette  date,  d'ailleurs,  il  n'était  que  depuis  peu  à  Paris: 
l'année  précédente  il  était  revenu  d'Italie  où  pendant  dix  ans 
il  s'était  consacré  à  l'instruction  de  l'Infant  de   Parme  (•2). 

L'économie  politique  jouissait  alors  dans  ce  pa\-s,  comme 
en  France,  du  privilège  de  passionner  les  esprits  :  il  n'est 
point  téméraire  de  penser  que  Condillac  connut  les  œuvres 
des  principaux  économistes  italiens,  car  il  semble  que  l'on 
peut  relever  (8)  dans  Le  Commerce  et  le  Gourernement  la 
trace  de  quelcjues  idées  du  comte  Pierre  Yerri  (4)  et  de  quel- 
ques-unes de  celles  émises  par  l'abbé  (niliani  dans  son  traité 
Délia  m.oneta  (5). 

A  son  retour  en  France,  il  tomba,  comme  nous  l'avons  vu. 


(Il  Nous  avons  eu  connaissance  de  cette  intervention  par  rouvrage  de 
M.  Sclielle,  Dupont  de  Nemours  tL  les  P/<î/.s'iocr«/e.v,  Paris,  liuillanmin 
édit.,  p.  167  :  «  Condillac  et  le  baron  de  Gleichen  le  défendaient  (le  livre 
de  Mercier  de  La  Rivière)  au  contraire  avec  chaleur...  »  Nous  n'avons  pu 
découvrir  dans  les  journaux  de  l'époque,  ni  dans  les  mémoires  des  con- 
temporains, de  renseignements  sur  ce;te  intervention.  M.  Sclielle  nous 
a  dit  on  avoir  trouvé  l'indication  dans  les  papiers  inédits  de  Dupont  de 
Nemours,  qui  lui  furent  communiqués,  lors  de  la  composition  de  son 
ouvrage,  par  les  descendants  américains  du  disciple  de  Quesnay. 

(2)  Dans  les  années  ([ui  suivirent  son  retour  en  France,  Condillac  lit 
paraître  le  Cours  d'études  qu'il  avait  composé  pour  son  élève  et  qui  com- 
prend notamment  plusieurs  volumes  sur  l'Histoire  ancienne  et  moderne. 

(:-5)  Oï.  Kspinas,  Histoire  d"s  doctrines  économiques.  Paris,  Colin 
édit.  p.  2-i-l. 

(4)  Verri  (1728-1707)  lit  paraître  en  17()5  ses  Elcmcnii  dcl  coinmercio 
et  en  1771  ses  Meditazionl  sull'econojuia  polilica.  —  «  Verri,  a  dit  J.- 
B.  Say,  s'est  approché  plus  que  personne  avant  Smith  des  véritables  lois 
qui  dirigent  la  production  et  la  consommation.  »  (.J.-B.  Say,  Traité  d'éco- 
nomie politique,  i'y  édition.  Paris,  Guiliaumin,  ISfU.  P.  27.) 

{b)  L'abbé  Oaliani  (172S-1787),  que  devaient  rendre  célèbre  en  France  ses 
Diulofjues  sur  le  commerce  des  blés  publiés  en  1770,  lit  paraître  à 
Naples,  ea  175;),  un  ivaUé  Délia  inonda,  qui  contient  une  théorie  de  la 
valeur  fort  imp(jrtaule  pour  riiistoire  des  doctrines  économi(iues.  C'est 
préiMSémeut  de  <'ette  théorie  delà  valeur  que  Condillac  semble  s'être 
inspiré  pour  élal)orei-  l;i  sienne. 
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en  pleine  bataille  économi([ue  :  le  vn\r  qu'il  y  joua,  quelle 
qu'en  fut  l'importance,  montre  bien  qu'il  avait  connaissance 
des  ouvrages  que  l'on  discutait.  11  avait  toujours  manifesté, 
d'ailleurs,  le  grand  cas  qu'il  faisait  de  l'économie  politique  : 
les  volumes  du  6'o^rr.s^  c/'e/«(ie.9,  qui  traitent  de  l'histoire  an- 
cienne et  moderne,  contiennent  de  très  nombreuses  considé- 
rations sur  les  questions  économiques  (1).  11  dut  certainement 
lire,  avant  de  composer  Le  ('oinmercc  et  le  GouKernemeaf, 
les  Réflexions  sur  la  form'ifion  et  la  distribution  des 
richesses  que  Turgot  publia  dans  les  Ephcmérldes  du  citoyen 
en  1769  {2).  Il  nous  apprend  enfin  lui-même  qu'il  se  servit 
beaucoup,  pour  la  composition  de  son  livre,  de  VEssal  sur  le 
commerce  en  général{S)  de  Richard  Cantillon.  11  lui  a  fait  de 
très  fréquents  emprunts  qu'il  se  plaît  à  reconnaître  :  «  J'ai  tiré 
de  cet  ouvrage,  dit-il  en  note  du  chapitre  XVI  de  sa  l^o  par- 
tie (4),  le  fond  de  ce  chapitre  et  plusieurs  observations  dont 
j'ai  fait  usage  dans  d'autres.  C'est,  sur  cette  matière,  un  des 
meilleurs  ouvrages  que  je  connaisse.. .  » 
En  somme.  Gondillac  fut  en  relation  avec  les  principaux 

(1)  V.  Œuvrr's  complètes,  édition  de  1798.  —  ï.  U>.  17,  18,  10,  20.— His- 
toire moderne,  -  vol.  II,  p.  192,  liS,  388  ;  —  vol.  III,  p.  1132,  135,  399, 
40-!.  -lOo,  413;  —  vol.  ÏV,  p.  39S  ;  —  vol.  V,  p.  137,  138,  142  ;  —  vol.  VI,  p.  4, 
4S8,  494,  508,   532. 

(2)  V.  Ephémerides  du  citoyen,  ou  Bibliothèque  raisonnée  des 
sciences  morales  et  politiques,  novembre  1709,  décembre  1769,  janvier 
1770. 

(3)  Essai  sur  la  nature  du  commerce  on  r/énéral,  traduit  de  l'anglais 
à  Londres  chez  Fletçher  Gyles,  dans  Ilolborn,  M.DCC.LV.  Tel  est  le  titre 
de  l'édition  originale  dont  un  rac-.-;imile  a  été  i)ublié  par  les  soins  de 
Harvard  University,  London  1897.  Mac  ^Millan  and  C»,  édit.  En  réalité,  cet 
ouvrage  fut  comi)osé  par  Cantillon,  banfiuier  d'origine  écossaise,  établi  en 
France  sous  Louis  XV  et  qui  paraît  avoir,  à  un  certain  moment,  inquiété 
le  célèbre  Law.  VEssai  sur  le  co)nmerce  en  général  ne  tut  point  tra- 
duit de  l'anglais,  mais  directement  écrit  en  français.  Ce  livre  exerça  une 
influence  considérable  sur  tous  les  économistes  de  la  seconde  moitié  du 
xviiF  siècle,  notamment  sur  les  physiocrates  et  Adam  Smith.  Cantillon 
semble  être  mort  assassiné  à  Londres  en  1734. 

(4)  V.  Œuvres  complètes  (1798).  —  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gom-rr- 
nement  considérés  relativement  l'un  ci  l'autre,  p.  142. 


12  t'()XI)lLI,A('  KCOXO^JISTE 

économistes  de  son  temps  et  il  connut  les  ouvrages  les  plus 
importants  qui  furent  publiés  en  France  et  en  Italie  sur  l'éco- 
nomie politique.  Il  est  donc  logique  qu'on  retrouve  dans 
son  œuvre  économifjue  la  trace  de  leur  inlluence.  Dans  quelle 
mesure  cette  influence  s'est-elle  exercée  ?  C'est  ce  que  l'ana- 
l3^se  du  Commerce  et  du  Gouvcrnemenf  précisera. 


CHAPITRE     DEUXIEME 


LK      PH  ILO  SO  l'II  !•:      ET      L    ECltlVAlN 


En  1776,  quand  parut  Le  Comjncrcc  et  le  Goureniement 
considérés  relativemen t  r an  à  Vautre,  Condillac  avait  acquis 
comme  philosophe  une  eéléljrité  universelle,  et  c'est  aussi 
comme  philosophe  que,  de  nos  jours,  quoique  bien  oublié,  il 
est  encore  connu. 

Voltaire  avait  vulgarisé  la  philosophie  de  Locke  :  Condillac 
en  tira  de  nouvelles  conséquences,  la  transforma  et  en  fit  un 
système  puissamment  original  qui  fut,  pendant  plus  de 
cinquante  ans,  «  l'évangile  philosophique  de  la  France  ». 

Locke  avait  dit  :  «  Abandonnons  les  recherches  sur  les 
choses  qui  excédent  la  capacité  de  notre  esprit  et  voulons 
bien  ignorer  ce  qu'on  ne  saurait  connaître.  «  Appliquant  ce 
principe,  Condillac  ramena  la  philosophie  sur  le  terrain  de 
l'expérience.  Il  abandonna  les  discussions  stériles  sur  la 
nature  et  l'essence  des  choses  pour  se  consacrer  à  l'étude  des 
donnéesque  nous  fournissaient  les  sens  et  proclamer  que  nous 
ne  pouvons  connaître  que  les  phénomènes  et  les  rapports 
qu'ils  ont  entre  eux,  c'est-à-dire  leurs  lois. 

Conduit  par  ces  idées,  il  chercha  dans  l'observation  atten- 
tive de  l'esprit  humain  les  lois  de  la  pensée  et  fut  ainsi, 
comme  on  l'a  dit,  le  créateur  de  la  vraie  psychologie  (1).  Les 


(1)  V.  Réllioré,  CondllUic   ou  l'EDipirisinc  et  le  Rutionalisiiie.  Paris 
18(15,  Auguste  Durand,  ('dit.,  p.  l'.t. 
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anal^'ses  neuves  et  profondes  par  lesquelles  il  fui  amené  à 
découvrir  dans  la  sensation  le  fait  initial,  générateur  de  toute 
lactivité  humaine  dans  quelque  direction  qu'elle  se  mani- 
feste, resteront  comme  des  modèles  de  raisonnement  et  de 
perspicacité  et  ont  frayé  la  route  aux  ps3^chologues  anglais 
contemporains  (l). 

Se  basant  sur  la  connaissance  qu'il  avait  ainsi  acquise  de 
l'intelligence  humaine,  de  ses  limites  et  de  sa  puissance, 
il  créa  une  méthode,  l'analyse,  qui  fui  pendant  plus  d'un 
siècle  le  guide  général  des  savants  et  qui  provoqua  dans 
toutes  les  sciences,  mais  spécialement  dans  celles  delà  nature, 
des  travaux  solides  et  pénétrants,  des  découvertes  délini- 
tives(2).    . 

La  philosophie  de  Condillac  précisa  et  renforça  l'influence 
de  celle  de  Locke  et  dirigea  surtout  les  recherches  phi- 
losophiques sur  l'homme,  sur  sa  nature  physique  et  intel- 
lectuelle, sur  les  diverses  manifestations  de  son  activité 
dans  l'univers.  En  cela  elle  facilita  le  développement  de 
l'économie  politique,  comme  la  doctrine  de  l'auteur  de  l'Essai 
sur  V entendement  humain  avait  facilité  sa  naissance  (3). 
L'un  des  plus  grands  économistes  français,  successeur 
immédiat  d'Adam  Smith,  Jean-Baptiste  Say,  est  philosophi- 
quement disciple  de  Condillac. 

Nous  essayerons  plus  loin  de  montrer  les  rapports  des 
théories  économiques  du  Commerce  et  du  Gouvernement 
avec  les  principes  de  V Essai  sur  Vorigine  des  connaissances 
humaines  ai  du  Traité  des  Sensations  ('i),  et  comment  l'a- 
nalj'se  fut  appliquée  par  son  créateur  à   l'économie   poli- 

(1)  Voir  Dewaule.  — Co^tdiZ^ac  oA  la  Psychologie  anglaise  contempo- 
raine. Paris  1891,  Alcan,  édit. 

(2)  Voir  Picavet,  Revue  philosophique,  année  1885.  —  compte-rendu 
sur  l'ouvrage  de  M.  Konrad  liiirger  :  Ein  Bcilrag  zur  licuvlcilung 
ConcUllacs.    Altenburg,  1885. 

(8)  Voir  plus  loin,  deuxième  partie,  chapitre  I. 
(4)  Voir  plus  loin.  Ibidem,  chap.  Ul. 
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tique  (1)  :  nous  n'avons  voulu,  par  cette  Lrève  esquisse  de  sa 
doctrine,  que  caractériser  le  philosophe,  dont  on  a  dit  qu'en 
philosophie  pure  il  était  l'homme  du  xviii®  siècle  (2). 


Le  mérite  de  Condillac  comme  écrivain  est  unanimement 
reconnu  :  si  ses  doctrines  ont  été  condamnées,  son  style  est 
toujours  cité  comme  le  type  même  du  stjde  philosophique. 
A  côté  de  la  langue  de  Condillac,  a-t-on  dit,  la  langue  de  Bos- 
suet  paraît  négligée  (3).  Il  est  impossihle  en  effet  d'atteindre 
à  plus  de  clarté,  à  plus  de  précision,  à  plus  de  simplicité. 
L'esprit  est  conduit  d'idée  en  idée  par  des  transitions  in- 
sensihles  ;  les  développements  s'enchaînent,  dans  l'ordre 
le  plus  rigoureux  et  ces  paroles  de  Taine  s'appUquent  admira- 
blement â  Condillac  :  «  Avec  une  industrie  délicate  et  des 
précautions  multipliées  il  conduit  ses  lecteurs  par  un  escalier 
doux  et  rectiligne,  de  degré  en  degré,  sans  omettre  une  seule 
marche,  en  commençant  par  la  plus  basse  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  plus  haute,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  toujours 
aller  d'un  pas  égal  et  suivi,  avec  la  sécurité  et  l'agrément 
d'une  promenade.  Jamais  d'interruption  ni  d'écart  possible  : 
des  deux  côtés  tout  le  long  du  chemin,  on  est  maintenu  par 
des  balustrades  et  chaque  idée  se  continue  dans  la  suivante 
par  une  transition  si  insensible  qu'on  avance  involontai- 
rement, sans  s'arrêter  ni  dévier,  jusqu'à  la  vérité  fmale  où 
l'on  doit  s'asseoir  (4).  »  Peu  importe  que  l'on  ignore  le  premier 
mot  de  la  science,  on  la  comprendra  pourtant  sans  effort  :  elle 
est  mise  à  la  portée  de  tous  les  esprits.  «  Le  style  de  Condillac, 
disait  un  comtemporain.  est  pur  et  clair  comme  ses  concep- 

(l)  Voir  plus  loin,  Ibidem,  diap.  IV. 

[•î]  Voir  Louis  Robert,  Ze.9  Théories  logiques  de  Condillac.  Paris,  1869; 
Hachette,  édit.,  p.  818. 

(3)  Voir  Robert,  op.  cil.,  p.  346. 

(4)  Taine,  L'Ancien  Régime.  4«  édition.  Pari.-,  liaclielte,  édit.—  Liv.lll, 
cliap.  I,  pages  252-3. 
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tions  :  c'est  en  général  l'esprit  le  plus  juste  et  le  plus  lumi- 
neux qui  ait  contribué  dans  ce  siècle  aux  progrès  de  la  bonne 
pbilosophie  (1).  i> 

Quand  C'ondillac  écrivit  Le  Co^inwrrc  et  le  Go^n'ernemcnf 
considérés  relativement  Tua  à  Vautre,  c'était  un  service  con- 
sidérable à  rendre  à  l'économie  politique  que  de  la  traiter  dans 
une  langue  claire  et  séduisante.  Les  Physiocrates,  en  effet, 
avaient  rebuté  leurs  lecteurs,  même  les  plus  portés  à  admettre 
leurs  doctrines,  par  l'obscurité  et  la  prétention  de  leur  style. 
Cabanis,  écrivant  à  son  père  qu'il  étudiait  les  grands  philoso- 
pbes  pour  leur  dérober  le  secret  de  l'art  d'écrire,  disait  :  «  C'est 
un  article  que  Messieurs  les  P>.onomistes  ont  trop  négligé. 
Je  i)uis  vous  assurer  que  s'ils  avaient  eu  Jean-Jacques  Rous- 
seau comme  secrétaire,  leur  S3^stème  serait  celui  de  toute 
l'Europe  (2).  »  Quesnay  et  ses  disciples  n'ont  tous  été  effec- 
tivement que  de  très  médiocres  écrivains,  et  leurs  adversaires 
s'en  faisaient  contre  eux  une  arme  d'autant  plus  terrible 
qu'ils  vivaient  dans  le  siècle  de  Voltaire  où  le  culte  de  la 
forme  était  tel  qu'elle  primait  souvent  le  fond.  «  Tout  le 
monde  leur  a  reprocbé,  disait  La  Harpe  (3),  les  vices  de  leur 
manière  dT-crire  (]ui,  non  seulement,  n'était  pas  celle  du 
sujet,  mais  (|ui  en  était  l'opposé  :  une  empbase  propbétique 
quand  il  s'agissait  des  objets  les  plus  familiers  ;  un  enthou- 
siasme d'illuminé  quand  il  ne  s'agissait  que  de  raison  ;  un  ton 
d'oracle  même  quand  ils  n'en  avaient  que  l'obscurité  ;  la  réi)é- 
tition  solciKii'lb'  (lu  mot  cindence,  sort(>  de  jinissanreque  l'on 
compromet  eu  la  prodiguant  bors   di^  son  domaiiu»  (|ui  (>st  la 

philosopbie " 

•  Les  reprocbes  de  La  llar[)e  (daieiit  justes  :  aussi  bien  ad- 
versaires ([ue  [)artisans,  aussi  bien  ('Trimm  (^ue  Turgot  ne 
I 

(Il  L:\  \\av\h'.  l'/iilo.sop/lic  du  XVIII"  Sirclc.  l'Ul'is  1818.  t.  1.  |i.  :.'iin. 
(2)  ('i\r  \>M-  J'ii';iv('t.  Les  Idéolof/ii'\s.  Paris  18'.U,  Alcan  iHlil..  \\.  DS. 
(•.])  I,a  llar|H\  l'I,  ihisiiiih  h-  (lu  \\\\V  sii-clc.  t.   1.  p.  -^'Cn. 
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faisai(Mil  que  les  roi)r(». luire  :  il  est  un  point,  nolanniiciil,  (jui 
(ioiHia  lieu  à  de  nombreuses  criti((ues  :  c'est  l'abus  incroyable 
que  font  les  Physiocrates  de  l'évidence.  On  ne  peut  lire  leurs 
ouvrages  sans  être  réellement  obsédé  par  les  mots  évidence, 
évident,  évidemment.  Ces  ridicules  étaient  soigneusement 
mis  en  lumière  et  relevés  à  leur  actif:  «  La  vérité  des  choses 
qui  nous  concernent,  qui  sont  l'objet  de  la  science  écono- 
mique, fait  dire  Gai  iani  à  l'un  des  personnages  de  ses  Dirt/o/y^/e.s, 
le  Président,  n'est  pas  une  vérité  arbitraire  et  sublime.  Elle 
est  à  notre  portée  et  on  peut  l'atteindre,  quoique  je  con- 
vienne as'ec  vous...  qu'elle  est  plus  difflcile,  plus  compliquée 
et  nullement  évidente  de  cette  fameuse  évidence  qu'on  a 
voulu  rencontrer  partout  et  qui  ne  s'est  trouvée  nulle  part.  — 
C'est,  répond  le  Chevalier,  qu'elle  se  cachait  à  cause  de  ses 
dettes  :  l'évidence  est  une  friponne  qui  doit  à  tout  le  monde  ; 
elle  a  promis,  donné  des  billets  à  toutes  les  sciences  et  n'a 
jamais  paj'é  que  les  seuls  géomètres,  qui  n'en  sont  pas  moins 
restés  gueux  (1).  » 

Enfin,  Dupont  de  Nemours,  alors  ([ue  l'enthousiasme  des 
débuts  s'était  assagi,  près  de  rini|uante  ans  après  les  pre- 
miers écrits  de  Quesnay,  re:;onnaissait  lui-même  l'infériorité 
littéraire  de  ses  amis  :  «  ...  Ils  étaient,  dit-il,  de-5  écrivains 
médiocres,  quoiqu'il  y  eût  chez  eux  de  vigoureux  penseurs... 
Quesnaj'  resserrait  trop  l'expression  de  ses  idées  fortes  et 
nouvelles  ....  il  ne  pouvait  être  lu  sans  travail.  .Mirabeau  le 
père.  .  ,  plein  d'âme,  d'abondance  et  de  génie..,.,  avait  un 
style  apocalyptique ^Mercier  de  Ea  Ilivière,  affectant  per- 
pétuellement la  méthode,  tenait  l'attention  trop  suspendue. 
Abeille  était  froid  et  lourd  ;  I^e  Trosne,  clair  mais  diffus  ; 
Saint  -  Péravv' ,  profond    mais   obscur.....   Roubaud  ,    étin- 


(li  Galiani  ,  Duilogues  siu'  le  conu/io'ce  des  blés.  EJition  Daire  , 
CollecJïon  drs  pvincip.-iur  é'-ono)iiisl/:s  (Tnill'iiimin.  VHP-  Dialogue, 
page  1.50. 

Leheau  â 
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celant  d'esprit,  le  montrait  trop  et  l'avait  quelquefois  trop 
suhtil.  Du  Pont  n'était  qu'an  artiste  :  il  ne  manquait  pas 
d'une  sorte  de  verve  dans  le  cœur  et  de  quelque  justesse 

sans  la  tête,  mais il  n'atteignait  jamais  cette  correction 

dans  laquelle  aucun  écrit  ne  demeure Bandeau,  à  qui 

ses  camarades  doivent  presque  toutes  leurs  mésaventures, 
abusant  de  son  extrême  facilité,  était  tantôt  trivial,  tantôt 
emphatique,  louangeur  ou  satirique  à  l'excès....  (1).  » 

Le  Commerce  et  le  Gouvernement  était  au  contraire  un 
chef-d'œuvre  de  st.yle  élégant  et  clair  ;  et  si,  comme  le  cro3'ait 
Cabanis,  il  eut  suffi,  à  cette  époque,  pour  que  l'économie  poli- 
tique conquit  le  monde,  qu'elle  fût  exposée  par  un  écrivain 
de  talent,  Condillac  lui  eût  assuré  cette  conquête.  Elle  ne  pou- 
vait, en  effet,  trouver  un  meilleur  interprète.  «  Le  livre  de 
l'abbé  de  Condillac,  dit  La  Harpe^  est  écrit  comme  auraient 
dû  l'être  les  premiers  morceaux  composés  sur  ces  matières, 
c'est-à-dire  avec  netteté  et  précision  {2).  »  Mais,  malgré  ces 
qualités  de  forme,  l'œuvreéconomique  de  Condillac  fut  encore 
moins  favorisée  du  sort  que  celle  des  Phj^siocrates  qui  lui 
était  inférieure  sous  ce  rapport  :  pendant  plus,  d'un  siècle  elle 
est  restée  ensevelie  dans  l'oubli,  et  cependant,  n'eùt-elle  été 
qu'une  œuvre  de  vulgarisation  pure,  une  simple  répétition 
des  théories  phj^siocratiques,  eût-elle  manqué  complètement 
de  l'originalité  qui  la  distingue,  elle  méritait,  par  le  charme  et 
la  lumineuse  simplicité  de  l'exposition,  de  rester.  Pounjuoi 
n'en  fut-il  pas  ainsi  ?  Cette  question  sera  résolue  par  l'histoire 
des  événements  qui  suivirent  la  publication  du  Commerce  et 
du  Gouvernement  considérés  rclatlcement  Vun  à  Vautre  (o). 

(l)Cité  par  Sclicllc,  op.  cit.,  p.  182;:5.  —  Peucliet,  Diclionnarre  uni- 
versel de  f/éor/raphir.  commerça  nie.  Paris  1790-1800,  5  vol.  in-4«.  —  Dis- 
couru prc'liminairc  par  Duponl  de  Nc^noiirs. 

(2)  La  lîariie.  Correspondance,  etc.,  t.  I,  p.  845. 

(:i)  Voir  jilus  loin,  cliapllrc  V  de  ccttr  prenii(Tt'  partie. 


CHAPITRE   ÏROISIKME 

l'oI'IXIOX  I'LRLIQUE  et  l'économie  POLITIQL'E  avant   la  l'UlJLICATION 
DE   l'ouvrage    de    COXUILLAC 


Pendant  les  25  dernières  années  qui  s'écoulent  de  1750  à 
l'avènement  au  ministère  de  Turgot,  l'histoire  de  l'économie 
politique  n'est  autre  que  celle  de  l'école  pl^ysiocratique. 
L'opinion  publique,  comme  les  Phj^siocrates  qui  s'appelaient 
eux-mêmes  simplement  les  Economistes,  identifiait  la  science 
et  la  nouvelle  doctrine.  Les  périodes  d'enthousiasme  et  celles 
d'indifférence  pour  les  idées  de  Quesnaj^  et  de  ses  disciples 
sont  aussi  des  périodes  d'enthousiasme  ou  des  périodes  d'in- 
différence pour  l'économie  politique. 

De  1770  environ  à  1774,  c'est  l'indifférence  qui  succède  à 
l'enthousiasme.  Les  Physiocrates  ne  se  contentaient  pas 
d'exposer  leurs  idées  dans  des  livres  de  pure  spéculation,  ils 
se  plaçaient  aussi,  pour  les  répandre,  sur  un  terrain  essentiel- 
lement pratique  :  la  liberté  du  commerce  des  blés.  Si  l'on 
considère  que  leur  système  visait  surtout  la  prospérité  de 
l'agriculture,  on  comprendra  facilement  l'importance  capi- 
tale qu'ils  attachaient  i  cette  question.  Quiconque  était 
partisan  de  la  liberté  était  avec  eux,  quiconque  la  combattait 
était  contre  eux,  et  c'est  à  propos  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  que  se  discutaient  toutes  les  questions  d'économie 
politique  (1). 

(1)  E.  Gaudemet,  L'Abbé  Gallanl  et  la  Qucsllon  du  comm-irce  des 
blés  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  P;iri.s  1809,  Larose,  édit. 
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Ils  réussiront  loiit  d'abord  à  créer  un  courant  d'opinion 
assez  fort  pour  faire  acce[)ter  leurs  revendications.  Dans  une 
phrase,  fréquemment  citée,  de  l'article  blé  du  Dlcflonnaire 
philosopJilqnc,  A'oltaire,  tout  en  devançant  quelque  peu  la 
date,  nous  montre  la  France  entière  discutant  sur  les  blés  : 
«Vers  1750,  la  nation,  rassasiée  de  vers,  de  tragédies,  de 
comédies,  de  romans,  d'opéras,  d'bistoires  romanesques, 
de  réflexions  morales  plus  romanesques  encore,  et  de  disputes 
sur  la  grâce  et  les  convulsions,  se  mit  à  raisonner  sur  les 
blés.  » 

L'influence  des  idées  pbysiocratiques  sur  le  contrôleur 
général  Bertin  lui  lit  présenter  au  Parlement,  en  1763  (1), 
une  déclaration  qui  confirmait  certaines  mesures  provisoires 
décidées  en  1751  et  consacrait  la  liberté  du  commerce  des 
grains  à  l'intérieur.  En  17r)i  (2),  un  autre  édit  permit  aux 
grains  de  sortir  du  royaume  et  d'y  entrer  en  pleine  liberté. 

C'était  un  succès,  et  c'est  à  partir  de  cette  époque  que  les 
Economistes,  groupés  autour  du  médecin  de  Louis  XV,  for- 
mèrent véritablement  une  école,  ou,  suivant  leurs  ennemis, 
une  secte,  [)roclamant  avec  assurance  ses  nouvelles  tbéories. 
Jamais  ils  n'exercèrent  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion 
publique  une  action  aussi  prépondérante.  Comme  instru- 
ments de  propagande,  ils  eurent  d'abord  la  Gazette  du  Com- 


(1)  Kiii'ei?isliV'e  le '^"i  décenil)i'c.— (!o  ne  lut  pas  toutefois  saiisopposition 
que  l'enregistrenient  (le  cette  déelaralion  fut  obtenu,  et,  Tabbé  Terray, 
rapporteur  du  projet,  ne  s"y  était,  guère  iiioii(r(''  favorable.  «  Essayons-en, 
avait-il  dit  ;  si,  coninie  il  y  a  tout  lieu  de  le  craindre,  l'expérience  prouve 
les  inconvénients  de  celte  nouvelle  lét^islnlion,  on  reviendra  aux  anciennes 
lois.  »  —  Voir  Sclielle,  Dupont  de  Nrviour.s  ri  rKcolc  ])/i!/.siocr(f/i(/i(f'. 
Paris,  18S8  ;  Guillauniin,  édit.,  p.  '2;-5--24. 

{2)  Cet,  édit  avait  été  préparé  i)ar  Berlin,  qui  quitta  le  contrôle  f^éni'ral 
à  la  mort  de  ^M""-  de  Pompadour,  alors  (pie  r(''dit  n'était  pas  encore  sijïué. 
On  put  craindi'c  (pie  son  successeur,  LWvci'd.s .  ne  conlinuàl  i)a.-^  sa  poli- 
lifpie  libérale,  mais  il  se  conlenla  d'apporicr  à  l'iMlil  (pichpics  modilica- 
tions  restrictives  e!  b'  lit  publier  le  1 1  Jiiillel  \',t'>\.  —  Voir  Selielb',  op.  cU., 
p.  T,-:M. 
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mcrcc.  puis  le  Joio-ual  de  lW.f/ricf(//ifrc.  du  ('ointucrcr  ri  des 
Finances  dont  la  rédaction  on  chef,  confiée  en  mars  1705  11 
Dupont  de  Nemours,  lui  fut  enlevée  seize  mois  après  par  les 
fondateurs  de  ce  journal  qui  passa  aux  adversaires  des  Phy- 
siocrates.  C'est  alors  que  l'abbé  Bandeau,  récemment  converti 
aux  idées  libérales,  leur  offrit  l'hospitalité  dans  les  Epliè- 
mérides  du  cifoijen,  qu'il  avait  fondées  quelque  temps  aupa- 
ravant et  dont  la  direction  échut,  en  mai  17(J8,  à  Dupont  do 
Nemours.  Grâce  à  ces  journaux,  les  théories  ph3'siocratiques 
pénétraient  jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées.  Les 
sociétés  d'agriculture  créées  à  cette  époque,  un  peu  partout, 
sous  l'impulsion  de  Bertin,  consacraient  leurs  séances  à  la 
lecture  des  articles  de  Quesnay,  de  Dupont  de  Nemours,  de 
Mercier  de  La  Bivière,  de  Le  Trosne  (l). 

Mais  bientôt  l'ère  des  diflicultés  allait  s'ouvrir  pour  les 
Physiocrates.  Les  récoltes  qui  suivirent  l'éditdo  1704  furent 
déplorables:  1700,  1707,  1708  furent  presque  des  années  de 
disette  ;  les  prix  s'élevèrent  ;  la  crainte  de  la  famine  terrifia 
les  esprits  ;  on  ne  tarda  pas  à  s'en  prendre  à  la  nouvelle  légis- 
lation. Le  marquis  de  Mirabeau,  l'abbé  Bandeau,  Dupont, 
l'abbé  Roubaud  répondirent  avec  vigueur  et  démontrèrent 
d'une  façon  précise  que  l'exportation  n'avait  eu  aucun  effet 
nuisible  :  ce  fut  en  vain,  et  la  foule  (2),  «qui  ne  juge  des  théo- 
ries que  par  leur  succès  immédiat  »,  persista  à  leur  attiibuer 
la  responsabilité  de  la  cherté  des  vivres  (:!). 

(1)  Dupont  de  Nemours,  Orii/ine  cl  Progrès  d'une  science  nouvelle. 
Londres  et  Paris,  ]7tJ7,  in  !->".  —  Collection  Guiliauniin,  t.  I,  p.  8-11  : 
«  Des  corps  entiers,  des  corps  respectables,  l'Académie  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Caen,  la  Société  royale  d'agriculture  d'Orléans  étu- 
dièrent la  nouvelle  science  et  s'en  déclarèrent  les  défenseurs.  »  —  Voir 
notamment  les  Registres  des  Délibérations  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture de  la  généralité  d'Orléans. 

(2)  Sclielle,  op.  cit.,  p.  1:57. 

(8)  «  Tandis  que  le  peuple  criait  faim  et  misère  de  tous  côtés,  ils  (les 
Physiocrates)  ont  eu  la  courageuse  imbécillité  de  continuer  leurs  criail- 
leries  pour  l'exportation  illimitée.»  {(\v\mm,  Correspondance,  l"  jan- 
vier 1770,  édition  Tourneux.  Paris  1S7H,  p.  41H  et  suiv.) 
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Un  dernier  coup  les  acheva.  Ce  fut  précisément  à  cette 
épociue,  où  les  Physiocrates  étaient  écrasés  sous  les  malédic- 
tions populaires,  que  l'abbé  Galiani  fit  paraître  ses  Dialogues 
sur  le  commerce  des  blés  (1).  Cet  ouvrage,  pour  la  composi- 
tion duquel  il  semble,  dit  Voltaire,  que  Platon  et  Molière  se 
soient  réunis,  eut  un  succès  prodigieux.  Dupont,  Roubaud, 
Baudeau,  ]\Iorel!et  firent  paraître  des  réfutations  qui  ne  furent 
point  lues.  C'en  était  fait  de  la  prépondérance  des  idées  phy- 
siocratiques.  L'édit  de  176i  fut  rapporté  et  peu  à  peu  le  silence 
se  fit  ;  les  polémiques  s'éteignirent.  En  1772,  les  Ejjhémé rides 
du  citoyen  furent  supprimées  par  l'autorité  (2).  Le  grand  pu- 
blic cessa  de  s'intéresser  à  l'économie  politique  et,  dit  Vol- 
taire, la  plupart  des  lecteurs  se  remirent  à  lire  des  romans. 

Il  en  est  ainsi  pendant  trois  années,  mais  l'avènement  de 
Turgot  au  ministère  (24  août  1774)  vint  donner  une  ardeur 
nouvelle  aux  Economistes  et  faire  refleurir  toutes  leurs  espé- 
rances. Dès  le  mois  de  décembre,  Baudeau  ressuscite  (3)  les 
Epliémérldes  du  citoyen  sous  le  nouveau  titre  de  Nouvelles 
Ei^Jiémérldes  économiques,  ou  BibUothéque  raisonnée  de 
l'histoire,  de  If  morale  et  de  la  jioUtique.  Ees  X(Hivelles 
Epliémérldes  devaient  durer  jusqu'à  la  chute  de  Turgot  (4). 
L'Ecole  physiocratique  et  avec  elle  l'Economie  politique  bril- 

(1)  Dialofjues  sur  le  comvierce  des  blés.  Londres,  1770.  —  «  Depuis 
l'instant  qu'il  est  devenu  public,  tout  le  monde  se  l'arrache  (le  livre  de 
Galiani)  :  le  patriarche  de  Ferney  suspend  ses  travaux  apostoliques  ;  nos 
pliilosophes  quittent  la  table  et  nc'-gligent  l'Opéra-Comique  ;  la  femme 
sensible,  son  amant  ;  la  coquette,  la  foule  qui  s'empresse  autour  d'elle  ; 
la  dévote,  son  directeur;  l'oisif,  son  désœuvrement;  tous  et  toutes  veu- 
lent, rester  en  tête-à-tête  avec  notre  charmant  ai)bé  :  l'Economiste  seul 
pâlit,  écume  et  s'écrie  :  C'en  est  fait  de  mes  Aiiocalypses.  «(Griuim.  Cov- 
rcspondancc,  1"  Janvier  1770.) 

(2)  «  C'est  ce  Bertaud  (le  censeur  royal)  et  le  Cardaime  (nii  voulaient 
escroquer  de  votre  ami  JJu[)ont  une  pension  de  100  pistoles  i)()ur  Marin 
et  qui  ont  tait  supprimer  les  Ephéinéridrs.  »  (Œuvres  de  Condorcel. 
Paris,  1847-1810.  Tome  I,  p.  225.  Lel/rc  à  Turgot,  27  décembre  177:î.) 

(3)  Avec  l'apiiui  tinancier  de  Turgot. 

(4)  La  collection  ûcs  Ephéméridt's  est  une  rareté.  La  Bibliothèque  na- 
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lèrenl  alors  (ruu  nouvel  éclat  :  les  polémiques  se  rallumè- 
rent aussi  ardentes  qu'avant  1770  ;  peu  à  peu  le  goût  des  ques- 
tions économiques  reprit  le  public  :  tout  le  monde  se  passion- 
nait pour  elles  ;  elles  étaient  revenues  à  la  mode.  En  177'i, 
i\r.  de  Vaublanc,  allant  à  Metz,  trouvait  dans  la  diligence  un 
ecclésiastique  et  un  comte,  colonel  de  hussards,  qui  ne  ces- 
saient de  parler  économie  politique.  «  (yétait  alors  à  la  mode, 
tout  le  monde  était  économiste  (1).  »  Dans  le  numéro  de 
décembre  des  Nouvelles  Ephémérides  économiques  se  trouve 
un  Mémoire  jjour  la  Commission  des  ouvrages  'publics  des 

Etats  de  Bre/agjie  ^àr  M.  XXX,  syndic  de ,  intitulé: 

Vues  patriotiques  sur  des  établissements  utiles  à  la  perfection 
de  l'étude  des  Loix  et  aux  progrès  de  toutes  les  sciences,  et 
surtout  à  la  plus  grande  publicité  possiljle  des  intéressantes 
connaissances  de  l'Economie  politique  (2).  L'auteur  y  pro- 
pose la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Rennes  et  l'établissement  d'un  prix  national  pour 
la  meilleure  solution  d'une  question  d'économie  politique 
«  que  les  Etats  jugeraient  la  ]>lus  intéressante  à  la  nation  pour 
l'éclairer  sur  ses  intérêts  et  seconder  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté  qui  daigne  elle-même  nous  instruire  comme  ses 
enfants  chéris  en  son  I^ienfaisant  Edit  de  la  Lil)orté  des 
grains  (:5)  »  ;  et  il  ajoute  :  «  L'économie  politique  est  sans  doute 


tionale  ne  la  possède  pas  entièreraeiit.  —  Les-  Nouvelles  Ep/t'Jiiié)-/des 
économiques  vécurent,  de  décembre  1774  à  juin  177r). 

(1)  De  Vaublanc.  Soicvcnirs,  1,117,  377.  Cité  par  Taino  :  L Ancien 
Réçjime,  p.  381. 

r2)  L'auteur  entre  luôine  dans  les  détails  les  plus  minutieux  :  comme 
prix,  il  imagine  «  une  médaille  en  l'orme  de  croix  de  mérite  »  ;  «  un  sym- 
bole  allégorique représenterai!     un     faisceau   de   branches    lleuries 

d'orangers  et  de  lauriers,  environnées  de  toutes  parts  d'hermine  et  de 
lieurs  de  lis  ()u'on  ferait  se  rappnjcher  et  se  réunir  de  plus  en  plus  qu'ils 
avoisineraient  davantage  ;  le  faisce;iu  et  cet  emblème  patriotique  se- 
raient explifiués  par  cette  inscription  très  vraie  dans  son  sen.s  moral  : 
Sic  legum  Iriumphxis  arclius  conjungit  Rerjes  et  çjenlein.  » 

(o)  L'édit  du  11)  septembre  177-i  accordant  l'entière  liberté  au  commerce 


24  C()N]_)1JJ..\C  ÉCONOMISTE 

lapins  précieuse  des  sciences  humaines.  »  —  Quelques  mois 
plus  tard,  la  Société  ro^'ale  d'Agriculture  d'Orléans,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Saint-Péravy  (1),  proclame  l'Economie 
politique  «  la  science  la  plus  utile  après  la  religion  ».  Ainsi, 
tant  à  Paris  qu'en  province,  l'économie  politique  avait  com- 
plètement recon{iuis  la  faveur  du  public  (2). 

Il  est  évident  ([u'elle  le  devait  à  l'élévation  de  Turgot.  On 
savait  le  nouveau  minisire  favorable  aux  Pliysiocrates  et 
même  intimement  lié  avec  certains  d'entre  eux,  Dupont  de 
Nemours  par  exemple.  Mais  pour  tous  ceux  qui  ne  s'aban- 
donnaient pas  aveuglément  à  l'enthousiasme  du  moment,  il 
était  clair  que,  s'il  pouvait  résister  quelque  temps  aux  intri- 
gues qui  de  tous  côtés  s'ourdissaient  contre  lui,  la  vigueur 
même  de  son  administration,  sa  fermeté  personnelle  et  la 
hardiesse  de  ses  réformes  ameuteraient  fatalement  et  à  bref 
délai  une  coalition  qui  le  briserait,  et  que  logiquement 
il  se  produirait  alors  une  réaction  toute  naturelle  :  l'opinion 
publique  dédaignerait  d'autant  plus  l'économie  politique 
qu'elle  venait  de  la  priser  plus  haut.  A  tous  les  esprits  pré- 
voyants et  observateurs,  cet  éclat,  dont  jouissait  alors  la 
science  économique,  devait  apparaître  comme  la  flamme  der- 
nière, brillante  entre  toutes,  d'un  foyer  qui  s'éteint. 

Ces  considérations  se  présentèrent  très  vraisemblablement 
à  l'esprit  de  Condillac  (8).  et  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer 


intérieur  des  gniins   et  révoquant   les  mesures  prises  par  rabl)é  Terray. 
Ce  fut  un  (les  premiers  actes  de  Turjïot  ministre. 

(1)  Délibéfd lions  de  la  Sociclé  )-0]/aIc  d'df/ricultiirc  de  la  çiênvra- 
lilé  d'0)'l('ans,  tnme  I.  :!iir>''  assemblée.  —Archives  (l(''p;irtenieiitales  du 
Loiret. 

(2)  Voii'  l.a  Harpe,  Correspondance  lillëra  ire  adresser  à  Son  A  liesse 
impériale  le  (irand-Duc,  aujourd'liui  Empereur  de  Russie,  et  à  M.  le 
comte  André  Scliowalow,  cliambellau  de  Timpératrice  Catlierine  II, 
depuis  1774  jus(|u"en  1781).  Paris,  an  IX.  T.  t,  p.  344-;545. 

(;])  Voir  Deloynes  d'Auiroche,  Eloge  do  M.  iabbé  de  CondilUie  jiro- 
noncé  dans  la.  Société  royale  d'Af/riculliire  de  "'.  le  IS  janvier  17S1 . 
A  Amsterdam,  M.DCC.IAXXl,  p.  75.  —  «  T/euvie  d'èlre  plus  \ù{  utile  à  ses 
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que  c'est  SOUS  leur  iniluence  qu'il  se  décida,  au  commence- 
ment de  l'année  1770  (1),  à  publier  les  deux  premières  parties 
du  Commerce  et  du  Goiivernemenf  considérés  relatl'cement 
Vun  à  r autre. 


concitoyens  et  de  saisir  une  circonstance  favorable,  qui,  par  une  malheu- 
reuse fatalité,  ne  devait  pas  être,  hélas  !  d'une  longue  durée,  lui  fit  presser 
sans  doute  la  publication  de  cet  ouvrage....  » 

(1)  Par  suite  d'une  erreur  certaine,  la  Correspondance  de  Grimm  en 
place  l'apparition  en  février  1775  (édition  de  18:29.  Paris,  Furneet  Ladrange, 
éditeurs)  ou  en  mars  1775  (édition  Tourneux.  Paris,  1878).  L'ouvrage  est 
de  février  1770.  —  Bandeau,  dans  les  numéros  d'avril  et  de  mai  1770,  le 
présente  comme  venant  de  paraître.  —  Deloynes  d'Autroche,  dans  son 
Eloge  de  Conclillac  cité  plus  haut,  s'exprime  ainsi  (p.  74)  :  c  II  fit  donc 
paraître  au  commencement  de  1776  son  Traité  du  Coinmerce  et  du 
Gouverncvi'int  considérés  relativctuent  l'un  à  l'autre  »  ;  le  titre  de 

l'édition  originale  (V.  ci-dessous)  du  Commerceet  du  Gouvernevie'nt 

porte...  par  M.  l'abbé  de  Condillac...  membre  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture d'Orléans.  Or  Condillac  ne  fat  élu  membre  de  cette  Société  que  le 
8  février  1770,  comme  nous  l'avons  vu.  D'autre  part,  les  Eogislres  des 
délibérations  delà  Société  royale  d'Agriculture  d'Orléans,  à  laquelle 
il  avait  réservé  la  primeur  des  premiers  chapitres,  montrent  (jue  le 
22  février  1770  l'ouvrage  n'était  i)as  encore  mis  en  vente.  —  Enfin  voici  la 
reproduction  du  titre  même  de  l'édition  originale  du  Commerce  et  du 
Gouvernement  : 

LE    COMMERCE    ET    LE    GOUVERNEMENT 
C  O  X  s  I  D  K  R  K  S     li  !■:  L  A  T  I  V  E  M  E  X  T     L  '  U  X     A     E  '  A  U  T  K  E 

Ouvrage  élémentaire 

Par   M.    I.  AiiBÉ   de    Condillac 
1)0  l'Académie  Française 
et  Membre  de  la  Société  royale  d'Agriculture  d'Orléans 

Vis  coiisilii  expers  mole  mit  siia  : 
Vim  leinperatam  l)i  ijuoque  pniveliuiit 
In  mains.... 


AMSTERDAM 

el  se  trouve  ;'i  Paris 

Chez  JouBERT  et  Callot 

[.ibrairei,  rue  Daupliine 

M.DCC.LXWI 


CHAPITRE   gUATRIKME 

APPARITION  DU  Commercc  et  du  Gourcrneineiit  considérés:  re- 
latitcmcnl  Vun  à  Vautre. —  li:s  critiques  des  contemporains 

Condillûc  n'eut  pas  à  se  plaindre  de  l'accueil  que  le  public 
fit  au  Commerce  et  au  Gouvernement  considérés  relativement 
Vun  à  Vautre,  si.  du  moins,  l'on  peut  considérer  comme  un 
accueil  favorable  le  fait  de  provoquer  d'ardentes  discussions. 
En  réalité ,  l'ouvrage  souleva  plus  de  critiques  que  de 
louanges.  Les  Pli3^siocrates  et  leurs  adversaires  le  renièrent  ; 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  furent  satisfaits  et  dans  les  deux 
camps  on  le  combattit,  mais  les  témoignages  des  coniempo- 
rains  sont  unanimes  à  reconnaître  que  son  apparition  pro- 
voqua le  plus  vif  intérêt  :  Baudeau  dit  «  qu'il  parut  avec  les 
plus  grand  éloges  »,  et  Grimm  «  qu'il  fit  beaucoup  de  bruit  ». 
C'est  en  vain  cependant  que,  dans  les  recueils  périodi({ucs  des 
années  1776  et  1777,  kVe's.te'^WonAQ^  Nouvelles  Epliéniér  ides 
économiques  qui  y  consacrèrent  deux  articles  assez  longs  et 
(\\iJou)-nal  des  Sciences  et  des  Beaux- Arts  (^onnvà\  de  Tré- 
voux) (1)  ([ui,  dans  son  numéro  du  1  mai  177().  en  donne  un 
compte-rendu  très  bref  et  même  incomplet,  on  chercherait 
quelque  analyse  ou  quelque  critique  du  livre  de  Condillac. 

Ce  silence  doit  être  principalement   {'2^  imputé,  pensons- 

{l)  Journal  des  Sciences  el  des  Bcaux-Arls  dédié  ù  son  Altesse  royale 
monseigneur  le  comte  d'Artois  par  M.  M.  Castillon.  Chez  Lacombe,  libraire, 
rue  Cliristine.  —  T.  II,  1  mai  1770. 

(2)  Il  se  pourrait  aussi  que,  par  suite  de  l'hostilité  (lu'il  rencontra  chez 
les  Physiiicrates  et  chez  leurs  adversaires  qui,  les  uns  et  les  autres,  mais  à 
un  point  de  vue  difi'érent,  le  considéraient  comme  fourmillant  d'erreurs, 
l'ouvrage  de  Condillac  fut  jugé  par  beaucoup  de  gens  ainsi  ([ue  le  jugeait 
plus  tard  .lean-Baptiste  Say  :  «  Un  peut  même  comi)ter  parmi   eux   (les 
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nous,  aux  évènoments  poliliquos  ([ui  survinrent  pou  de  temps 
après  l'apparition  du  Coinmerce  et  du  Gouvernement  consi- 
dérés relaiivement  Vun  à  rautre.  Deux  mois  seulement,  en 
effet,  la  séparent  de  la  chute  de  Turgot  qui  eut  lieu  le  12  mai 
1770. 11  se  passa  alors  ce  qui  devait  nécessairement  se  passer. 
La  cour,  puis  l'opinion  publique  ([ui  se  modèle  toujours  sur  les 
grands,  brillèrent  ce  qu'elles  venaient  d'adorer.  »  11  3' avait  à 
peine  deux  mois,  dit  Delo.ynes  d'Autrocbe  (l),  que  le  nouvel 
ouvrage  de  M.  de  Condillac  paraissait,  lorsque  tout  à  coup 
l'on  vit,  sous  les  attaques  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie, 
tomber  du  plus  important  des  ministères  cet  homme  unique, 
aussi  éclairé  que  vertueux,  défenseur  constant  du  patrimoine 

commun,  chez  qui  le  courage  égalait  l'intégrité Dès 

lors  la  science  économique  participa  de  la  disgrâce  du  ministre 
qui  l'avait  appellée  (2)  auprès  du  Trùne.  De  toutes  parts,  il 

s'éleva  contre  elle  un  cri  de  proscription » 

Eu  face  de  cette  hostilité  presque  unanime  (8),  les  journaux 
d'alors,  plus  soucieux,  comme  ceux  d'aujourd'hui  d'ailleurs, 
de  complaire  à  leurs  lecteurs  que  de  les  éclairer,  se  gardèrent 
bien  de  les  entretenir  de  cette  science  qui  avait  perdu  toute 
faveur  et  tout  crédit.  Le  sort  des  Nouvelles  EpJiémérides 
écono7niqttes,  qui  cessèrent  de  paraître  dès  juin  1776,  leur 
leur  donnait  au  surplus  à  réfléchir.  Telle  est  la  seule  expli- 
cation probable  que  l'on  puisse  admettre  du  silence  qui  se  fit 
brusquement  autour  du  livre  de  Condillac,  car  il  ne  pouvait 


Pliy.siocrate.s)  Condillac,  (luoiqiril  ait  cherclié  à  se  faire  un  système  par- 
ticulier sur  une  nature  qu'il  n'entendait  pas.  ))(.J.-B.  Say,  Traité  d'écono- 
mie politique.  Discours  [)réliniinaire,  ^-^  édition.  Paris  IHiil,  Guillauniin, 
édit.,  p.  26. 

(1)  Eloge  de  Condilhic,  p.  8-1-85. 

(2)  Sic. 

(3)  «  Turgot  aura  reculé  le  bien  d'un  demi-siècle.  Il  aura  ruiné  la  Secte 
E('onomique,  et  voilà  tout  ce  qu'il  aura  fait  de  bon.  »  [Lettre  de  l'dbbé 
Galiani  à  Madcnne  d'Emnaij,  1"  juin  17715.  Edition  Perey  et  Maugras, 
Paris,  1881,  t.  II,  p.  446.) 
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avoir  pour  causo  qiie]([ue  molif  relatif  à  sa  [lersoiinalilô 
même,  he  Journal  Encijclopédique,  par  exemple,  analyse 
flcièlement,  dans  la  même  aiiDée  1776,  tous  les  volumes  du 
Cours  (Vétudes  pour  le  prince  de  Parme,  à  mesure  qu'ils  pa- 
raissent, et  l'on  ne  voit  dans  aucun  numéro  que  mention  soit 
faite  du  Commerce  et  du  Gourernemenf  considérés  relatlre- 
'ment  Van  à  Vautre,  bien  qu'avant  la  chute  de  Turgot  ce 
recueil  entretînt  volontiers  ses  lecteurs  des  questions  écono- 
miques. 

11  ne  nous  reste  donc,  en  somme,  sur  l'ouvrage  deCondillac 
que  les  appréciations  de  (Trinim,  de  l'abbé  Baudeau,  de  Le 
Trosne,  de  La  Harpe  et  de  la  Société  roj^ale  d'agriculture 
d'Orléans.  C'est  par  elles  seules  que  nous  pouvons  maintenant 
juger  de  l'accueil  qu'il  rencontra  (l).  11  ne  faut  pas  toutefois 
oublier,  sous  peine  de  se  rendre  inexactement  compte  de  la 
portée  de  ces  jugements,  les  ardentes  rivalités  qui  divisaient 
profondément  tous  ces  groupes  de  philosophes,  d'hommes  de 
lettres,  d'économistes  auxquels  le  xviiio  siècle  doit  d'être  l'un 
des  plus  glorieux  de  notre  histoire.  Entre  les  membres  de  ces 
divers  groupes  la  solidarité  est  étroite  et  tous  prennent  chaleu- 
reusement la  défense  de  celui  qu'on  attaque  parmi  eux  :  ils 
ont  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis  et,  suivant  qu'ils 
jugent  les  uns  ou  les  autres,  ils  critiquent  jus({u"au  dénigre- 
ment ou  louent  jus(iu'à  l'enthousiasme  ('2).  Le  parti  pris  et 
la  passion  dominent  souvent  les  jugements  qu'ils  portent  sur 
leurs  contemporains.  11  en  est  ainsi  dans  la  lettre  oùGrimm 
apprécie  Le  Commerce  cl  le  gourernemeni  considérés  rcla- 
tivemen!  Van  à.  Vautre.  Il  s'v  montre  en  réalilé  fort  injuste. 


"  (1)  En  aiialy.saiit  ou  en  citant  ces  appréciations,  non.s  nous  abstien- 
drons de  tout  commentaire  sur  la  valeur  technique  dos  critiques  ciu'elles 
renferment.  Cette  discussion  trouvera  logiiiuement  sa  i)lace  ultcrienre- 
ment. 

{'Z)  Voir  les  ouivres   de  Voltaire,    de    Diderot,  les    coi'rcspoiidaïu'rs  de 
(jrimni,  de  (ialiani,  les  écrits  des  Pliysiocratcs,  etc. 
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presque  jusquVi  la  mauvais;'  foi  :  eelle  alliUule  s'ex[)li(iue 
quand  on  sait  qu'il  devinl  l'adversaire  acharné  de  Condil- 
lac. ,  après  avoir  eu  avec  lui  des  relations  très  cordiales, 
à  l'occasion  d'une  polénii(|ue  violente  qui  naquit  au  sujet 
du  Tralfé  des  Sensations;  entre  Condillac  et  Buffon  et  dans 
laquelle  il  prit  avec  éclat  fait  et  cause  pour  le  célèbre  natu- 
raliste (1). 

(1)  «  L'envie  ne  voulut  pas  ;ii(i);ii'eirinient  que  la  gloire  de  ('omliliac  eût 
une  source  si  pure.  Un  prétendit  qu'il  avait  pris  le  dessein  et  l'idée  de  son 
livre  (le  Trailé  des  S/'nsaliou.s)  dans  VHisLo'we  naLurellc  où  BufT'on, 
d'après  Loclce  et  Barclay,  avait  l'ait  valoir  les  services  que  le  sens  du  tact 
rend  aux  autres  sens.  Condillac,  plus  piqué,  peut-être,  qu'il  ne  convenaità 
un  pliilosophe,  de  cette  injuste  im[)utation,  ne  crut  pas  pouvoir  mieux  la 
détruire  qu'en  donnant  pour  suite  à  son  Traité  des  Sensaiions  celui  des 
animaux,  m'i  il  relève  les  erreurs  niétapliysi(|ues  et  même  physiques  de 
IJutl'on,  qui  s'était  extrêmement  rapproché  du  système  cartésien,  sur 
l'àme  des  bêtes.  C'était  montrer  bien  clairement  comljien  les  i)rincipes 
du  Traité  des  Sensations  étaient  loin  de  devoirquehiue  chose  à  ceux  de 
['Histoire  naturelle,  puisriu'il  y  avait  entre  eux  la  même  oppositi(jn 
qu'entre  Locke  et  Descartes.  Condillac  avait,  d'ailleurs,  dans  son  nouvel 
écrit,  moitié  polémique,  moitié  philosophifiue,  tout  l'avantage  que  le  rai- 
sonnement peut  avoir  dans  les  matières  spéculatives  sur  l'imagination  : 
celle  de  Bulïon  qui  en  fit  un  si  grand  peintre  de  la  nature  et  des  animaux 
en  avait  fait  trop  souvent  un  métaphysicien  trop  chimériciue.  Le  sévère 
raisonneur  Condillac  ne  lait  point  grâce  à  l'un  en  faveur  de  l'autre  ;  il 
use  \\x\   peu  durement  de    la   victoire  et  mêle  l'amertume  de  l'ironie  à  la 

force  des  arguments.  Un  voit  qu'il  était  irrité  du  reproche  de  plagiat n 

(La  Harpe,  Plulosopliie  du  xviii»  siècle.  Paris,  1818,  t.  I,  p.  103.)  C'est 
là  une  relation  impartiale  du  ditl'érend  ipii  s'éleva  entre  Bufi'on  et  Con- 
dillac, mais  l'extrait  suivant  de  la  Corresijondance  de  Grinnu  montrera  à 
quelle  vivacité  de  ton  les  adversaires  en  étaient  arrivés  :  «  11  y  a  environ 
un  an  que  M.  l'abbé  de  Condillac  donna  son  Traité  des  Sensations.  Le 
public  ne  le  jugea  pas  tout  à  fait  aussi  fav(U"ablementque  je  me  souviens 
d'avoir  fait  :  il  eut  i)eu  de  succès.  Notre  philosoplie  est  naturellement 
fnud,  diffus,  disant  peu  de  choses  en  beaucoup  de  paroles  et  substituant 
partout  une  triste  exactitude  de  raisonnement  au  feu  d'une  imagination 
philosopliique.  11  a  l'air  de  répéter  à  contre-cœur  ce  que  les  autres 
ont  révélé  à  l'humanité  avec  génie.  On  disait,  dans  le  temi)S  du  Traité 
des  Sensations,  que  M.  l'abbé  de  Condillac  avait  noyé  la  statue  de  M.  de 
Bufi'on  dans  un  tonneau  d'eau  froide.  Cette  criti(iue  et  le  peu  de  succès 
de  l'ouvrage  ont  aigri  notre  auteur  et  blessé  son  orgueil  :  il  vieni  de  faire 
un  ouvrage  tout  entier  contre  M.  de  BuiTon  ([u'il  a  intitulé  Traité  des 
A7iimau.T.  L'illustre  auteur  de  VHistoire  naturelle  y  est  trail('  dure- 
ment, impoliment,  sans  égards  et  sans  nuMiagements.  (,)nan(l  il  serait  vrai 


30  CONDILLAC  ÉCONOMISTE 

Mais,  en  outre  de  cette  inimitié  personnelle.  (Trinim,  l'ami 
(le  (laliani,  était  l'ennemi  des  Pbysiocrates(l).  Il  ne  manquait 
pas  une  occasion  d'exercer  à  leurs  dépens  sa  verve  mordante 
et  de  ridiculiser  leurs  ouvrages.  Aussi  fut-il  choqué  par  les 
quelques  idées  physiocratiques  du  Commerce  et  du  Gouver- 
nement con^ldprés  relativement  l'un  à  Vautre  et  il  semble 
précisément  n'avoir  vu  que  ces  idées-là.  En  réalité,  la  lettre 
de  Grimm  n'est  guère  qu'une  critique  superficielle,  mais  elle 
est  intéressante  en  ce  qu'elle  constitue  un  document  précieux 
sur  l'accueil  que  le  camp  opposé  aux  Physiocrates  flt  à  l'ou- 
vrage de  Condillac. 


que  M.  de  Bufïbn  se  soit  peu  gêné  sur  le  Trailé  des  Sens(iti07is  et  qu'il 
en  eût  dit  beaucoup  de  mal  dans  le  monde,  la  conduite  de  M.  Tabbé  de 
Condillac  n'en  serait  pas  moins  inexcusable.  (î'est  une  plaisante  manière 
de  se  venger  d'un  homme  dont  on  a  à  se  plaindre  que  de  faire  un  ouvrage 
contre  lui  et  de  le  remplir  de  choses  dures  et  malhonnêtes.  Cette  façon 
prouve  seulement  peu  d'éducation  et  beaucoup  d'orgueil  dans  celui  qui 
s'en  sert.  M.  rab))é  de  Condillac  devrait  savoir  que  quand  on  manque 
d'égards  aux  autres,  et  surtout  à  des  gens  considérés,  on  ne  fait  pas  le 
moindre  tort  à  ceux  à  qui  l'on  manque,  mais  on  se  dégrade  soi-même. 
Au  reste,  quoiqu'il  ne  soit  certainement  pas  difïïcile  de  relever  beaucoup 
de  choses  dans  VHisLoirc  nalurellc,  il  faut  être  un  autre  homme  que 
M.  l'abbé  de  Condillac  et  savoir  marclier  moins  pesamment  (luand  on 
veut  entreprendre  d'en  dégoûter.  M.  de  Buffon  mettra  plus  de  vues 
dans  un  discours  que  notre  abbé  n'en  mettra  de  sa  vie  dans  tous  ses 
ouvrages.... 

«  N'en  déplaise  à  M.  l'abbé  de  Condillac,  quand  on  veut  être  lu,  il  faut 
savoir  écrire.  »  [Correspondance.  Edition  Tourneux,  Paris,  1878,  t.  III, 
p.  ]12-li:i.) 

(1)  «  Il  faut  compter  la  congrégation  dos  pauvres  d'esprit  et  simi)lcs  de 
cœur  assemblés  dans  la  sacristie  de  ]\I.  de  Miral^eau,  sous  l'étendard  du 
D' François  Quesnay  et  sous  le  V\{vq  iï Economistes  poliliqucs  et  ru- 
rauT,  au  nombre  des  confréries  religieuses  qui  forment  leur  domination 
dans  l'obscurité  et  qui  ont  déjà  une  foule  de  prosélytes  lorsqu'on  com- 
mence à  s'ajjercevoir  de  leurs  projets  et  de  leurs  entreprises.  Le  vieux 
Quesnay  a  toutes  les  qualités  d'un  chef  de  secte.  Il  a  fait  de  sa  doctrine 

un  mélange  de  vérités  communes  et  de  visions  obscures Le  peu  qu'il 

nous  a  manifesté  lui-même  de  ses  idées  est  une  apocalypse  inintelligible; 
la  masse  de  sa  doctrine  qui  s'appelle  dans  le  parti  la  science,  tout  court 
et  par  excellence,  est  répandue  par  ses  disciples  qui  ont  toute  la  ferveur 

et  l'imbécillité  nécessaires  au  métier  d'apôtres Le  ténébreux  Quesnay 

et  ses  barbares  a[)ôtres   réussiront  à   jouer  pendant    quc]qu(<   temps   un 
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(c  Go  livre,  dit-il,  fait  assez  de  bruit,  d'abord  pour  avoir  été 
arrêté,  on  ne  sait  pourquoi,  à  la  Chambre  syndicale  (1),  ensuite 


rôle,  même  dans  le  siècle  de  Voltaire.  Il  existe  parmi  les  hommes  de 
tous  les  temps  une  classe  d'esprits  faibles  et  rétrécis  créés  pour  la  con- 
quête de  ceux  qui  ne  dédaignent  pas  de  s'en  emparer...  ».  (Grimm,  Cor- 
respondance, édition  ïourneux,  t.  VIII,  p.  40.)  —  «  Il  s'est  élevé  depuis 
quelque  temps  dans  le  sein  de  cette  capitale  une  secte  d'abord  aussi 
humble  que  la  poussière  dont  elle  s'est  formée,  aussi  pauvre  que  sa  doc- 
trine, aussi  obscure  que  son  style  mais  bientôt  impérieuse  et  arrogante  : 
ceux  qui  la  composent  ont  pris  le  titre  de  Philosophes  Economistes.  On 
les  a  appelés  les  capucins  de  l'Encyclopédie,  en  réminiscence  de  ce  que 
ces  bons  pères  étaient  jadis  réputés  les  valets  des  Jésuites Fussions- 
nous  d'aussi  grands  distillateurs  que  feu  M.  le  Comte,  vinaigrier  ordi- 
naire du  roi  et  inventeur  de  480  sortes  de  vinaigres,  ou  bien  que  l'illustre 
sieur  Maille  que  le  ciel  conserve  encore  à  la  France,  je  vous  défie  bien  de 
tirer  une  seule  goutte  de  génie  de  toutes  les  apocalypses  des  Quesnay,  des 
Mirabeau,  des  La  Rivière  et  de  tous  les  fastidieux  commentaires  des  Bau- 
deau,  des  Roubaud,  des  Dupont  de  Nemours  et  autres  fretins  écono- 
miques  Plus  ils  ont  été  plats,  plus  le  nombre  de  leurs  partisans  s'est 

grossi  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  communs  et  plats    en  France » 

(Grimm,  Correspondance,  1"  janvier  1770.  Edition  ïourneux,  t.  VIII, 
p.  418  et  suivantes.)  —  De  leur  côté,  les  Physiocrates  n'avaient  aucune 
sympathie  pour  Grimm,  et,  près  d'un  demi-siècle  après  l'époque  où  les 
lettres  dont  sont  extraits  les  passages  précédents  eurent  éié  écrites, 
Dupont  de  Nemours  écrivait  à  J.-B.  Say  :  «  Vous  ne  parlez  pas  des  Eco- 
nomistes sans  leur  donner  l'odieux  nom  de  Secte  qui  suppose  un  mé- 
lange de  bêtise,  de  folie  et  d'entêtement.  Cette  injure  n'oftense  pas  de  la 
part  des  Grimm,  mais  les  expressions  d"an  Say  sont  d'un  autre  poids.  » 
(Collection  Guillaumin,  t.  II,  p.  391').)  —  «  Grimm  était-il  un  homme 
d'Etat  ?  était-il  un  homme  de  sens  -?  était-il  un  philosophe  ?  Ce  n'était 
qu'un  chat  dont  il  avait  l'esprit,  la  souplesse,  la  figure,  les  yeux  et  la 
grille,  Grimm  était  de  très  mauvaise  foi  et  souvent  fort  ignorant  de  ce 
dont  il  parlait.  Il  insultait  les  économistes  en  leur  propre  nom  ;  mais 
lorsque  Franklin  avait  littéralement  transcrit  leurs  maximes,  Grimm 
reco])iait  ces  maximes  et  les  admirait.  »  (Lettre  de  Dupont  de  Nemours 
à  J.-B.  Say,  20  juin  1814.  T.  XII,  Collection  Guillaumin,  Œuvres  de  J.- 
B.  Say.) 

(1)  La  Chambre  syndicale  des  libraires  et  imprimeurs.  Tous  les  livres 
devaient  lui  être  soumis.  «  Dans  le  cas,  dit  l'article  58  de  l'édit  d'août 
168(;,  où  ils  se  trouverait  des  livres  ou  libelle?  diffamatoires  contre 
l'honneur  de  Dieu,  bien  et  repos  de  notre  Etat,  ou  imprimés  sans  nom 
d'auteur,  du  libraire  ou  de  la  ville  où  ils  auront  été  imprimés,  des  livres 
contrefaits  sur  ceux  qui  auront  été  imprimés  avec  privilège  ou  continua- 
tion de  privilège,  les  dits  syndics  et  adjoints  seront  tenus  d'arrêter  tous 
les  dits  livres  et  ceux  qui  y  seront  joints,  même  les  marchandises,  s'il  y 
en  a  qui  se  trouveront  avoir  servi  de  couverture  ou  de  prétexte  pour  faire 
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pour  èlro  un  éloge  très  métaphysique  (I)  des  SN'stèmes  du 
jour.  Les  Frères  de  la  Doclrine  économique  seront,  je  crois, 
obligés  d'avouer  eux-mêmes  qu'il  n'y  a  pas  une  vue  nouvelle 
dans  cet  ouvrage,  beaucoup  de  vérités  communes,  encore 
plus  de  notions  vagues,  incomplètes  ou  fausses.  Mais  cela  ne 
les  empêchera  pas  de  le  prôner  avec  enthousiasme  (2)  parce 
que  c'est  ainsi  que  l'esprit  de  parti  loue,  parce  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  approuver  sans  mesure  un  auteur  qui 
abonde  dans  notre  sens  ;  enfin  parce  que  la  Confrérie  doit  se 
féliciter  que  la  lumière  du  gouvernement  agricole  ait  trouvé 
enfin  un  vengeur  plus  illustre  que  les  I^oubaud,  les  Baudeau 
et  toute  leur  triste  cohorte  sans  en  excepter  l'homme  célèbre 
dont  on  oublie  toujours  le  nom,  mais  à  qui  cependant  l'Europe 
doit  le  peu  de  bonheur  dont  elle  jouit,  s'il  en  faut  en  croire 
frère  ^lirabeau  et  ses  disciples. 

K  L'ouvrage  de  ]\L  de  Condillac  peut  être  regardé  comme  le 
catéchisme  de  la  science  :  il  a  le  grand  mérite  d'expliquer 
avec  une  netteté,  avec  une  précision  merveilleuse  ce  que 
tout  le  monde  sait  et  rien  n'est  plus  séduisant  dans  une  dis- 
cussion de  ce  genre.  I>es  hommes  du  monde  qui  ont  le  moins 
réfléchi  sur  ces  matières  s'applaudissent  intérieurement  de 
saisir  avec  tant  de  facilité  les  principes  d'un  S3'stème  qu'ils 
croyaient  si  supérieur  à  la  capacité  de  leurs  idées.  Pour  avoir 
retenu  quelques  délinitions,  quehjues  connaissances  géné- 
rales et  élémentaires,  [lour  avoir  appris  à  prononcer  en 
termes  dogmatiques  ce  que  le  simple  bon  sens  ne  laisse 
ignorer  à  personne,  ils  s'imaginent  avoir  pénétré  tous  les 

passer  les  dits  livres.  »  Voy.  Saugraiii.  Code  de  la  librairie  cl  do 
l'iiyi'primeyie.  Paris,  1744.  —  C'est  probablement  en  vertu  de  cet 
ai'ticle  que  l'ouvrage  de  Condillac  avait  été  momentanément  arrêté.  — 
Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

(1)  Ce  mot  n'avait  pas  au  xvni"  siècle  le  sens  très  précis  quil  a  aujour- 
d'hui. On  doit  l'entendre  en  qu(>lr|u('  sorte  dans  le  sens  de  "  philoso- 
phiciue  ».  Voy.  Pi(;avet,  op.  cil  .  Iiilroihiclion..  p.  iai. 

(•2|  Kn  quoi  il  .-^c  trompait. 
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secrets  de  radministration  el  s'éerient  dans  leur  ravissement 
comme  >[.  Jourdain  :  oh  !  la  belle  chose  que  de  savoir 
quelque  chose  !...  11  n'en  est  pas  moins  sur  qu'ils  ne  savent 
rien  déplus  qu'ils  ne  savaient  déjà. 

«  L'abbé  de  CondiUac  observe  que  chaque  science  demande 
une  langue  particulière  parce  que  chaque  science  a  des  idées 
qui  lui  sont  propres  Sous  ce  rapport,  la  première  partie  de 
son  ouvrage  pourra  paraître  la  plus  utile. 

«  11  semble  ne  s'être  proiiosé  dans  cette  première  partie  que 
de  déterminer  toutes  les  notions  qui  constituent  la  langue 
économique. 

«  Nous  nous  permettrons  seulement  de  remarquer  que,  quel- 
que nécessaire  que  soit  cette  langue  propre  à  chaque  science, 
ce  n'est  peut-être  pas  lepremier  objet  dont  on  doive  s'occuper, 
qu'il  est  surtout  dangereux  de  l'entreprendre  avant  d'avoir 
ait  toutes  les  observations  que  celte  recherche  exige.  C'est 
pour  avoir  voulu  déterminer  trop  tôt  la  langue  métaph^'sique 
que  nos  pères  ont  erré  si  longtemps  dans  les  subtilités  téné- 
breuses de  l'Ecole.  Les  langues  sont  les  derniers  résultats  de 
nos  idées  ;  elles  sont  pour  ainsi  dire  l'instrument  avec  lequel 
nous  combinons  tous  les  rapports  que  notre  esprit  peut  aper- 
cevoir. Si  cet  instrument  est  faux  ou  défectueux,  nos  com- 
binaisons ne  le  sont  pas  moins  et  la  difliculté  de  rectifier  nos 
erreurs  devient  extrême. 

«  Notre  philosophe  législateur  n'emploie  guère  que  3  ou 
400  pages  à  définir  ce  que  c'est  que  la  valeur  des  choses,  ce 
que  sont  les  prix,  leurs  variations,  les  marchés,  le  commerce, 
les  salaires,  les  richesses  foncières  et  moj/ilières,  les  métaux, 
l'argent,  le  change,  le  prêt  à  intérêt,  le  monopole  le  luxe,  les 
impôts,  etc. 

«  Pour  donner  une  idée  de  l'exactitude  et  delà  clarté  de 
ses  définitions,  il  suffira  de  citercellr  d'un  inarclié  :  a  Ce  con- 
cours, dit-il.  et  lo  lieu  où  l'on  aitiioiic  les  denrées  dont  on  se 

LKi'.i'.Ar  3 
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propose  de  faire  l'échange  se  nomment  marché  parce  que  les 
marchés  s'y  proposent  et  s'y  concluent.  »  Cela  est  admirable  ! 
Ah!  que  n'avons-nous  étudié  plus  tôt  pour  savoir  tout  cela! 

«  Après  avoir  exposé  d'une  manière  si  lumineuse  les  pre- 
miers éléments  de  la  science  économique,  ]\t.  l'abbé  se  per- 
met d'employer  une  logique  un  peu  moins  sévère,  pour  nous 
apprendre  l'influence  que  U^  commerce  et  le  gouvernement 
doivent  avoir  l'un  sur  l'autre.  Il  se  contente  de  prononcer  que 
le  commerce  doit  jouir  d'une  liberté  entière  ;  il  examine 
ensuite,  de  la  manière  du  monde  la  plus  vague,  l'inconvé- 
nient de  toutes  les  lois  qui  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce,  les  douanes,  les  péages,  les  impôts  sur  l'industrie, 
les  compagnies  privilégiées  et  exclusives,  les  variations  dans 
les  monnaies,  les  emprunts  publics,  la  police  sur  l'exporta- 
tion et  l'importation  des  grains,  le  luxe  d'une  grande  capitale, 
la  jalousie  des  nations,  etc.  Cette  seconde  partie  roule  presrfue 
tout  entière  sur  une  seule  idée  :  le  commerce  devant  jouir 
d'une  liberté  absolue,  toute  loi  prohibitive  est  pernicieuse. 
Rien  de  plus  simple,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  que  cette 
manière  de  raisonner.  On  commence  par  mettre  en  principe 
ce  qui  est  en  question,  et  puis  il  ne  reste  plus  qu'à  rapprocher 
de  ce  principe  toutes  les  idées  qui  lui  paraissent  opposées, 
pour  démontrer  qu'elles  sont  évidemment  fausses.  Le  nouveau 
docteur  avou(>  ([ue,  dans  les  deux  parties  qui  composent  actuel- 
lement son  ouvrage,  il  ne  raisonne  que  sur  des  suppositions, 
mais  il  nous  en  i)romet  uik^  troisième  où  il  considérera  le 
commerce  et  le  gouvernement  d'après  les  faits.  Sises  obser- 
vations n'ont  pas  [>lus  de  justesse  et  de  précision  que  ses 
hypothèses,  nous  risquons  beaucoup  de  persévérer  encore 
dans  notre  ignorance.  Attendons  ce  dernier  rayon  de  lumière 
sllenflo  p1  .<j/)c. 

«  On  ne  p<'ut  refuser  à  M.  \'\\\)\)('  de  ('ondillac  un  esprit  très 
11(^1  et  trèsmétliodi(|ue,  le  plus  grand  talent  pour  l'analyse  de 
b)ut('s  les  nolionsélt'nirnlaires  ;  il  y  porte  même  ]dus  que   de 
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l'exacti tilde  et  de  la  clarté,  une  sorte  d'invention,  et  une  in- 
vention quelquefois  très  ingénieuse. Le  Traité  des  Sensations 
est  un  chef-d'œuvre  dans  ce  genre  ;  mais  il  y  a  loin  du  talent 
desimplifier  un  principe  et  de  suivre  strictement  la  chaîne 
des  conséquences  qui  paraissent  en  résulter,  au  talent  d'ap- 
pliquer le  principe  avec  justesse  et  de  calculer,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  toutes  les  observations  anx([iielles  il  [)eut  être 
sujet  dans  la  pratique  :  le  premier  de  ces  talents  ne  suppose 
qu'un  esprit  sage,  attentif  et  les  ressources  ordinaires  d'une 
bonne  dialectique  ;  l'autre  demande  une  pénétration  rare,  des 
lumières  vastes  et  profondes,  une  sagacité  très  exercée  et  la 
plus  grande  connaissance  du  monde  et  des  hommes. 

«  On  dirait  que  la  nature,  avare  de  ses  dons,  n'accorde 
presque  jamais  un  genre  d'esprit,  un  genre  de  talent  sans  en 
refuser  un  autre,  du  moins  au  même  degré.  Les  esprits  qui 
discutent  le  plus  rigoureusement  ces  idées  premières  qui 
servent  de  bases  à  toutes  nos  connaissances  sont  souvent  le 
moins  capables  de  suivre  ces  mêmes  idéesdans  les  différentes 
modifications  qu'elles  subissent  nécessairement,  appliquées 
aux  choses  mêmes  dont  elles  ne  sont  que  l'image.  Comme  il 
est  impossible  de  les  déterminer  alors  avec  la  même 
facilité,  avec  la  même  précision  que  dans  la  simplicité  de 
leurs  premiers  développements,  leur  méthode  habituelle 
devient  insuffisante.  Obstinés  à  poursuivre,  ils  se  trompent 
ou  se  perdent  dans  un  vague  souvent  })lus  funeste  que  l'igno- 
rance ou  l'erreur. 

«  C'est  ainsi  qu'après  avoir  divisé.  subdivis('\  analysé  avec 
la  plus  grande  subtilité  toutes  les  idées  qui  peuvent  déter- 
miner la  marche  que  l'on  doit  suivre  dans  rinstruction  d'un 
jeune  prince,  on  conclut,  par  un  çiXnTÏ  de  génie,  qu'il  faut  lui 
faire  lire  d'abord  le  Théâtre  de  Rngnard  et  la  Bible  de  Royau- 
monf.  C'est  ainsi  qu'après  s'être  donné  beaucoup  de  peines 
pour  ramener  toutes  les  règles  du  style  au  principe  de  la 
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liaison  nalurelle  des  idées,  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  applica- 
tion aux  différentes  parties  de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  on 
retombe  dans  les  observations  les  i)lus  triviales  ou  dans  les 
critiques  les  plus  fausses.  C'est  enfin,  par  la  même  raison, 
qu'après  avoir  déterminé,  avec  l'exactitude  la  plus  scrupu- 
leuse, toutes  les  expressions  du  Dlc/ioiinaire  économique,  on 
se  borne  à  nous  apprendre  vaguement  ce  que  l'on  trouve  sur 
toutes  les  pages  barbouillées  par  les  Frères  de  l'Ordre  :  2)oin( 
de  salut  hors  de  la  liberté,  et,  pour  réponse  à  toutes  les 
objections  du  monde,  la  concurrence . 

«  Si  le  chemin  de  la  vérité  était  une  grande  route  l)ien 
fréquentée,  bienbattue,  la  dialectique  la  plus  vulgaire  suffirait 
sans  doute  pour  nous  y  conduire  ;  mais  entourés,  comme  nous 
le  sommes,  d'erreurs  et  de  préjugés,  n'a3'ant  que  des  vues 
bornées  et  des  connaissances  incertaines,  il  faut  l'envisager 
plutôt  comme  un  labyriiitlic  où  nous  devons  craindre  à 
chaque  instant  de  perdre  le  seul  111  qui  puisse  nous  3^  guider. 
11  est  rare  d'3^  pouvoir  suivre  longtemps  le  même  sentier 
sans  en  être  plus  ou  moins  détourné.  Il  est  difficile  de  ne  pas 
se  laisser  séduire  aux  plus  spécieuses  apparences.  Souvent  il 
nous  arrive  de  trouver  devant  nous  des  routes  qui  semblent 
opposées  et  qui  se  réunissent,  des  routes  qui  se  ressemblent 
et  dont  l'une  nous  égare  tandis  que  l'autre  nous  aurait  con- 
duits au  but.  C'est  là,  si  nous  voulons  éviterrerrcur.  (jue  nous 
avons  besoin  de  rappeler  toutes  les  ressources  de  la  réflexion 
et  de  l'expérience.  Tant  qu'il  s'agit  de  suivre  un  même  prin- 
cipe et  d'avancer  toujours  de  con.séquence  en  conséquence, 
notre  esprit  est  â  l'aise  ;  mais  c'est  lorsque,  éloignés  du  pre- 
iiiiei' princi[te.  nous  rencontrons  des  vérités  rivales,  ou  qui 
sc:nblentdu  moins  l'être,  c'est  alors  que,  pour  sortir  d'em])ar- 
ras,  il  faut  plus  qu'un  esprit  sage  et  une  logique  commune.  Il 
n'appartient  qu'au  génie  de  surmonter  les  difficultés  de  ce 
genre  ol.  peut-être,  n'(^st-il  aucune  science  (ni  l'on  en  ren- 
conlr»'  davantage  ([ue   dans   la   science   de  l'adminislralion. 
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C'est  co  (k>nl  M.  rahhé  de  Condillac  ne  paraît  pas  sealemeiit 
se  douter.  Son  livre  prouve,  ce  que  l'on  soupçonnait  depuis 
longtemps,  (jue  la  rnétaph3'si(iue  n'est  guère  propre  à  gou- 
verner le  monde  et  qu'il  n'est  rien  de  si  aisé  que  de  faire  un 
ouvrage  à  la  fois  très  abstrait  et  très  superficiel. 

«  Voilà  tout  le  fruit  que  nous  avons  recueilli  «Tune  lecture 
assez  pénible  parce  que  le  style  le  plus  clair,  mais  sans  intérêt 
et  sans  couleur,  lorsqu'il  ne  nous  apprend  rien,  est  un  style 
sec  et  fort  ennuyeux  (1).  » 

Tel  est  le  jugement  de  (Irimm  :  il  n'a  rien  de  bienveillant  et 
il  en  résulte  qu'aux  yeux  de  l'ami  de  Galiani,  Condillac  se 
range  sous  la  bannière  de  Quesnay.  Les  Pliysiocrates,  disait-il, 
allaient  le  «  prôner  avec  enthousiasme  parce  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  approuver  sans  mesure  un  auteur  qui  abonde  dans 
notre  sens  ».  Il  en  fut  au  contraire  tout  difteremment  :  ils  le 
critiquèrent  avec  vivacité  et  même  avec  quelque  amertume. 
Ce  fut  l'abbé  Bandeau,  d'abord,  qui,  dans  les  numéros  d'avril 
et  de  mai  1776,  des  Nouvelles  Epliémérides  éconoyniques, 
partit  en  guerre  contre  lui  ;  puis,  quelques  mois  plus  tard.  Le 
ïrosne  composait  tout  exprès,  pour  le  réfuter,  son  traité  De 
l'Inférât  social  par  rapporf  à  la  râleur,  à  la  circula  lion , 
à  rindusfric  et  au  commerce  inféi-icur  ef  e.rfr rieur.  (|u'il 
publiait  â  la  suite  de  ses  discours  sur  VOrdre  social. 

Baudeau  excommunie  purement  et  simplement  (Jondillac 
de  l'Ecole  physiocratique  :  '«  Vous  venez,  Monsieur,  écrit-il, 
de  [tublier  avec  les  plus  grands  éloges  un  livre  élémentaire 
intitulé  Le  Commerce  et  le  Gourernemeui  considérés  relati- 
vement Vun  à  Vautre.  ]\Iais  il  vous  est  arrivé,  contre  vos 
intentions,  je  crois,  le  même  inconvénient    qu'à    beaucoup 


(1)  Correspondance  li/U'rjlrcjj/u/o.sop/i/i/ut'  ri  critique  dcGr/ni7n 
cl  de  Diderot  depuis  17~)3  jusqu'en  1790.  Paris  LSjli,  Fiinie  et 
Ladrange,  édit.  T.  VIII,  p.  Mu.—  Edition  Tounieux  :  t.  XI,  p.  58  et 
suiv. 
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(rautres  :  on  vous  accuse  d'êlre  Economiste  ;  vous  sentez 
toute  la  gravité  de  cette  inculpation  !  Je  m'empresse  de  vous 
en  absoudre.  Notre  intérêt  et  le  vôtre  se  réunissent  à  celui 
de  la  vérité  pour  m'engager  à  cette  bonne  œuvre,  puisqu'en 
effet  nous  voyons  tous  les  jours  se  multiplier  les  exemples  de 
cette  erreur,  contre  laquelle  il  doit  enfin  nous  être  permis  de 
réclamer... 

...  «  Le  nom  d'Economiste  est,  je  crois,  dans  le  moment 
présent,  un  titre  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  ceux  qui  le 
refusent,  mais  uniquement  à  ceux  qui  l'acceptent.  En  agir 
autrement  c'est  s'exposer  à  calomnier  les  uns  et  les  autres,  et 
par  conséquent  à  commettre  une  double  injustice. 

«  Les  vrais  Economistes  sont  faciles  à  caractériser  par  un 
seul  trait  que  tout  le  monde  peut  saisir.  Ils  reconnaissent  un 
maître  (le  docteur  Quesnay),  une  doctrine  (celle  de  la 
PhUosopliie  rurale  et  de  YAiialyse  cconotinqué),  des  livres 
classiques  (la  Physiocratle],  une  formule  (le  Tableau  écono- 
mique), des  termes  techniques  précisément,  comme  les  anti- 
ques lettrés  de  la  Chine. 


.  .  .  «  fonsolez-vous,  Monsieur,  vous  n'êtes  pas  le  seul 
écrivain,  justement  célèbre,  qui  soit  tombé,  contre  ses  propres 
intentions,  dans  des  fautes  graves,  faute  d'avoir  eu  l'attention 
d'apprendre  et  de  retenir  le  Tabloau  économique;  c'osi  ce 
qui  nous  donne  plus  d'attachement  pour  cette  formule,  plus 
de  vénération  pour  son  auleur. 

«  Quand  on  le  sait  bien  une  fois,  on  ne  l'oublie  jamais,  e( 
l'on  ne  t rnibe  plus  dans  des  contradictions  semblables  à 
celles  que  je  me  suis  vu  forcé  de  relever  ici  dans  votre  ou- 
vrage, et  que  j'aurai  l'occasion  de  vous  montrer  encore  par  la 
suite,  alin  ((ue  vous  en  préserviez  la  Iroisiéme  [)arlie  (|ui  n'est 
point  encore  pubrupie  et  (jue  vous  les  fassiez  disparaître  à  la 
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deuxième  édition  du  volume  (jui  contient  les  deux  pre- 
mières (1).  » 

Le  Trosne  accuse  Cundillac  d'avoir  défiguré  la  doctrine 
ph3^siocratique  «  publiée,  prouvée  et  démontrée  depuis  quinze 
ans  w.  «  Elle  ne  l'a  pas  encore  été  assez,  ajoute-t-il,  puisqu'un 
auteur  aussi  capable  que  M.  l'abbé  de  Gondillac  de  la  saisir 
et  de  la  faire  valoir  avec  tant  d'avantage  n'en  a  adopté 
qu'une  partie  et  l'a  rendue  méconnaissal)le  par  un  mélange 
d'opinions  contraires.  Mais  cette  théorie  forme  un  ensemble 
tellement  lié  par  une  suite  de  déductions  nécessaires  et  cohé- 
rentes, que.  dès  qu'on  en  rompt  la  chaîne,  on  ne  peut  plus 
présenter  que  des  membres  épars,  des  vérités  isolées  et  alté- 
rées, des  principes  lardôt  obscurcis  par  un  langage  peu  exact, 
tantôt  modifiés  par  des  exceptions  qui  les  détruisent,  enfin 
des  résultats  qui  ne  sont  justes  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  prémisses.  L'autorité  d'un  auteur  aussi  cé- 
lèbre m'en  aurait  imptjsé,  si  hi  doctrine  que  j'ai  enseignée 
dans  les  ouvrages  que  j'ai  pu])liés  jusqu'ici  n'avait  pour  moi 
cette  évidence  que  rien  ne  peut  obscurcir.  Elle  a  pu  en  impo- 
ser à  beaucoup  de  personnes  qui,  n'ayant  pas  fait  une  étude 
suivie  de  ces  matières,  ont  peine  à  démêler  ce  que  la  science 
économique  peut  avouer  ou  réprouver  dans  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  de  Gondillac  (2).  » 

La  Société  roj^ale  d'agriculture  d'Orléans  avait  eu,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  [)rinieur  des  premiers  chapitres  du  Com- 
merce  et  du  Gouvernemenl  coasldéràs  relatlce/ncni  Van  à 
Vautre.  Dans  la  séance  qui  suivit  celle  où  il  fut  élu,  Gondilhic 
vint  lui-même  (o)  les  lire  à  ses  nouveaux  collègues.  L'accueil 


(1)  Zc'.s-  XouvcIIc.s  Epheiiiérkles  écononi iqucs,  avril-mai  WA'k 

(2)  l)e  l'inlérri  .'^ocial  ptw  rapport  a  In  valeur,  a  la  rircula/ion, 
à  l'induslric  cl  au  comtaerce  intérieur  et  erlérieur.  Préface,  collec- 
tion Cuillaiiiiiin.  t.  11,  \).  S8C). 

(•))  Il  nous  a  iK'iru  ressortir  claircinrnt  de  |;i  lecture  des  registres  des 
délibérations  de  la   Société    d'aj^ricuiture   d'Orléans,    qu'après  celte   pre- 
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que  ces  chapitres  rencontrèrent  fut,  malgré  toute  la  célébrité 
de  leur  auteur,  quelque  peu  réservé.  Comme  toutes  les  So- 
ciétés d'agriculture,  celle  d'Orléans  était  foncièrement  imbue 
des  ttiéories  phj^siocratiques  et  elle  avait  à  sa  tète,  à  cette 
époque,  un  phv^siocrate  intransigeant,  M.  de  Saint- I^érav}^ 
dont  le  Mémoire  sur  les  effets  de  l'impôt  indirect  obtint,  en 
17G7,  le  premier  prix  à  un  concours  ouvert  sur  cette  question 
par  la  Société  d'agriculture  de  Limoges  (1). 

Or,  dès  la  première  ligne  du  Co/umerce  et  du  Gouvenie- 
ment.,  Condillac  adresse  une  critique  aux  Phv^sioc rates  et  son 
premier  ctiapitre  sur  la  valeur  est  en  complet  désaccord  avec 
leurs  théories.  Aussi  n'esl-il  point  singulier  que  MM.  les 
membres  et  associés  de  la  Société  royale  d'agriculture  aient 
entendu  cette  lecture  sans  enthousiasme.  La  situation  de  leur 
collègue,  membre  de  l'Académie  française  et  ancien  précep- 
teur du  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  les  empêcha  probable- 
ment seule  d'émettre  sur-le-champ  un  avis  désapprobateur. 
Rien  n'est  plus  caractéristique  que  les  procès-verbaux  des 
séances  successives  dans  lesquelles  fut  poursuivie  cette  lec- 
ture. Tout  d'abord  le  blâme  ose  à  peine  percer,  puis  peu  à 
peu  il  se  précise  et  linalement  il  est  formulé  sans  ménage- 
ments et  non  sans  quelque  vivacité. 

«  0O30  assemblée.  —  Messieurs  les  membres  et  associés  se 
sont  assemblés  le  jeudi  22  février. 177U  : 

mi('re  séance,  Condillac  ne  parut  plus  aux  réunions  de  la  Société  et  (jue 
cette  attitude  ne  fut  pas  sans  froisser  ses  collt'gues.  D'ailleurs,  ces  réu- 
nions n'étaient  ordinairement  consacrées  (lu'à  la  lecture  d'articles  de 
journaux  et  d'ouvrages  récents,  ou  à  des  discussions  de  caractère  un  jicu 
spécial  sur  de  nouveaux  modèles  d'instruments  agricoles.  Les  discus- 
sions théori(|ues  semblent  avoir  été  rares,  et,  (|uand  il  y  en  a,  elles  sont 
tout  à  lait  dénuées  d'originalité.  Tous  les  membres  de  la  S(»ci('i(',  dunt 
les  |)lus  renian[uables  sont  Le  Trosne  et  de  Saint-Péravy,  considèrent 
les  théories  de  Oncsnay  comme  un  dogme  eu  dehors  dmiuel  il  n'est 
(ju'erreur.  On  .s'expliriue  dès  lors  l'abstention  de  Condillac. 

(1)  Voir  J.  Desmars.  Vn  Précurseuv  d'Adam  S))iith  en  France, 
J.-.l.-L.  fr)-a.snn.  l'aris,  l'.toii,  Larose,  édit,.  p.  :!'.i-10. 
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(c  :M.  de  L'oiidillac-  a  lu  à  la  Sociélé  i)lusiours  morceaux  d'un 
ouvrage  de  sa  composition  qui  forme  un  volume  in-12,  et  (jui 
est  intitulé,  cic...  La  Sociélé,  ([ui  ne  connaît  point  encore  l'en- 
semble de  tout  l'ouvrage,  a  fort  applaudi  aux  morceaux  dont 
elle  a  entendu  la  lecture  et  ne  cloute  point  que  si  les  principes 
et  les  développements  de  la  totalité  du  livre  y  sont  confor- 
mes, il  ne  contribue  aux  progrés  de  la  science  économi([ue  et 
qu'il  ne  mérite  toute  son  approbation...  » 

«  806e  assemblée.  —  l'i  mars  1776  : 

«  La  Société  s'est  occupée  de  la  lecture  de  différents  mor- 
ceaux de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac  indiqués  par 
quelques-uns  de  ces  messieurs.  Si  la  Société  n'y  a  pas  trouvé 
toute  l'exactitude  d'expression  qui  aurait  été  nécessaire  pour 
exposer  les  matières  d'économie  politi([ue  que  l'auteur  a 
voulu  traiter,  elle  a  néanmoins  jugé  que  l'on  pourrait,  à  l'aide 
de  quelques  corrections  faciles,  l'amener  à  ne  pas  dilférer 
même  de  langage  des  écrivains  lumineux  qui,  les  premiers, 
a3^ant  découvert  les  vérités  économiques  si  nécessaires  au 
gouvernement  des  Etats,  en  ont  formé  la  science  la  plus  utile 
après  celle  de  la  religion.  Elle  a  vu  en  même  temps  avec 
satisfaction  que,  les  résultats  pratiques  destinés  à  guider 
toute  administration  qui  se  pro[»()se  le  bien  se  trouvant  parfai- 
tement conformes  à  ceux  de  la  science  économique,  on  avait 
à  craindre  moins  d'inconvénients  qu'on  avait  d'avantages  à 
espérer  de  la  publication  de  cet  ouvrage...  » 

«  307"  assemblée.  —  '21  mars  1776  : 

«  La  Société  a  continué  la  lecture  de  plusieurs  autres 
morceaux  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac  ;  ils  l'ont 
confirmée  dans  les  jugements  qu'elle  avait  portés  dans  les 
précédentes  séances  des  mérites  et  des  deffaults  qu'elle  croit 
avoir  apperçus  dans  cette  production...  h 

Quelques  semaines  après,  le  numéro  d'avril  des  Nouvelles 
Ephéniérldes  économiques  était  paru  et,  dans  sa  310''  assem- 
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Liée,  16  2-")  avril  177G,  la  Société  ro3'ale  d'agriculture  prenait 
connaissance  des  critiques  qu'il  contenait  contre  l'ouvrage  de 
Condillac. 

«  La  Société  a  fait  lecture  du  commencement  de  la  critique 
de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Condillac  par  M.  l'abbé  Ban- 
deau insérée  dans  les  Ephémh^ldcs  du  mois  d'avril,  et  s'est 
réservée  à  en  porter  un  jugement  fondé  quand  elle  aura  pris 
connaissance  de  la  suite  de  cette  criti(iue  annoncée  pour  les 
Ephémérldcs  procliaines...  » 

Puis,  l'année  suivante.  Le  Trosne  vient  lire  lui-même  dans 
la  331û  séance,  le  27  février  i777,les  premiers  chapitres  de  sou 
Intérêt  socidl.  La  Société,  enhardie  par  l'autorité  de  Le  Trosne, 
se  décide  alors  à  se  prononcer  nettement  contre  Le  Com- 
merce et  le  (jourerncment  considéras  rcJatlvement  run  à 
Vautre. 

«  M.  Le  Trosne  a  commencé  la  lecture  d'un  ouvrage  d(>  sa 
composition  intitulé:  De  l'Intérêt  social,  cic...,  formant  une 
suite  et  imprime''  à  la  lin  de  son  Discours  sur  r Ordre  naturel 
des  sociétés  politiques,  contenant  une  critifiue  de  l'ouvrage 

économique  de  M.  l'abbé  de  Condillac  intitulé etc La 

Société,  très  satisfaite  de  la  juste  censure  d'un  ouvrage  (pii, 
paraissant  au  premier  coup  d'o'il  Irés  facile  à  rapprocher  des 
vrais  principes  œconomiques,  les  combat  réellement  en  l'en- 
tendant à  la  lettre  et  encore  plus  dans  l'esprit  et  les  intentions 
de  l'auteur  (jui  n'en  fait  aucun  mistère,  a  prié  M.  Le  Trosne 
d'en  coiilmuer  la  lecture  dans  les  séancessuivanles  jus({u';'i  ce 
(ju'cUe  soit  tolalemcut  lerminée.  » 

Cette  lecture  se  poursuit  alors  pendant  i)lusieurs  séances; 
enfin,  dans  celle  du  ;5  avril  1777,  '!:].>  assemblée,  la  Société 
d'agriculture  émet  ce  jugemcnl  (hMiiiilif  :  «  La  SocicMc'  a  Uni 
dans  cette  séance  la  Iccliirr  do  l'ouvrago  de  M.  Le  Trosne 
contre  celui  de  M  l'îiblx'  do  ('ondijlnc.  (Vt  ouvrage  où  les 
principes  de  la  scienco  o'conoini(|uo  sont  exposés  avec  force 
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et  avec  clarté,  a  paru  à  la  Société  très  capajjle  de  dissiper  les 
nuages  dont  M.  l'abbé  deCondillac,  uiétaphisiciensuljtil,  sem- 
blait vouloir  couvrir  cette  science  si  Importante  au  bonlieur  et 
à  la  stabilité  des  sociétés  politiques.  La  Société  a  remercié 
M.  Le  Trosne  de  la  communication  qu'il  lui  en  a  donnée  et 
lui  a  accordé  l'approbation  pour  le  faire  paraître  sous  son 
nom  et  en  ffualité  de  membre  ordinaire  de  la  Société  (1).  » 

Après  ces  appréciations  de  gens  plus  ou  moins  compétents 
en  matière  économique,  voici  celle  d'un  liomme  qui  n'3^  en- 
tendait rien,  comme  il  le  dit  lui-même  (2),  celle  de  La  Harpe. 
Il  représente  cette  catégorie  de  gens  instruits,  si  noml)reux 
au  xviii®  siècle,  qui,  sans  connaissances  techniques  spéciales, 
sans  se  consacrer  à  une  science  particulière,  s'intéressaient 
cependant  à  toutes,  et  lisaient,  sans  ennui,  aussi  bien  un  traité 
de  ph3'sique  que  les  oeuvres  des  philosophes  et  des  écono- 
mistes, aussi  bien  les  Considérai  ion  s  sur  les  mailiéiuaiiqucs 
de  d'Alembert  ou  les  Eloges  de  Fontenelle,  que  le  Traité  de 
Vliommcou  les  Epoques  de  la  nature  de  Buffon  ou  le  Vicaire 
sacoyard  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Leurs  avis  n'étaient 
point  négligeables,  ils  faisaient  souvent  le  succès  d'un  livre, 
témoin,  par  exemple,  les  Dialogues  sur  les  blés  ila  (\-AVvà\\\. 

«  A  l'égard  des  nouveautés,  dit  La  Harpe,  celle  qui  a  le 
plus  de  rapport  aux  objets  dont  on  s'occupe  préférablement 

aujourd'hui,  c'est  le  livre  derabl)é  de  Condillac,  intitulé 

C'est  l'ouvrage  d'un  bon  esprit  qui  a  voulu  se  rendre  compte 
à  lui-même  des  matières  dont  il  entendait  parler  sans  cesse. 


(1)  Reçji  sires  des  Délibéral  ions  de  hi  SocléLé  royale  d'ufjricullure 
d'Orléans,  du  17  juin  1762  au  12  mal  1789.  —  Archives  déparle- 
mrnlalcs  du  Loiret.  —  303%  8iJC%  807%  810%  331%  332%  333%  334%  335" 
assemblées.  De  Saint-Péravy,  président  ;  Loiseau,  secrétaire  perpétuel. 

(2)  «  Je  n'entends  rien  à  l'économie  politique,  disait-il  à  propos  des 
Pliysiocrates,  mais  Necker  ,  qui  s'y  connaît,  trouve  l'œuvre  des  Econo- 
mistes, détestable  ;  elle  doit  l'être.  »  P/iilosophie  du  xviii=  siècle. 
Paris  181S,  t.  I,  p.  250. 
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On  peut  l'appeler  le  livre  élémentaire  de  la  s^eience  écono- 
mique. Ce  n'est  pas  que  les  disciples  de  cette  science  soient 
d'accord  avec  lui  en  tout  et  que  les  maîtres  n'3'  aient  relevé 
même  ce  qu'ils  appellent  des  méprises  et  des  erreurs  ;  mais 
tous  conviennent  qu'il  a  posé  les  mêmes  principes  généraux 
et  (ju'il  est  arrivé  aux  mêmes  résultats.  Il  a  sur  eux 
l'avantage  d'une  marche  très  méthodique  et  de  la  clarté  la 
plus  lumineuse.  Trois  livres  sur  ces  objets  ont  percé  la  foule, 
les  Dialogues  de  Vahhé  GaglUuil,  pleins  de  sel  et  d'origina- 
lité, la  Légidadon  des  grains  par  M.  Necker  et  enfin  celui  de 
l'abbé  de  Condillac,  écrit  comme  auraient  dû  l'être  les  pre- 
miers morceaux  composés  sur  ces  matières,  c'est-à-dire  avec 
précision  et  netteté.  11  ne  faut  chercher  à  être  éloquent 
qu'après  s'être  assuré  de  bien  s'entendre  et  d'être  bien  en- 
tendu (I).  » 

Ainsi,  parmi  les  jugements  que  nous  avons  cités,  les  seuls 
que  le  xvni''  siècle  nous  ait  laissés  d'ailleurs,  il  vCy  en  a  qu'un 
de  bienveillant,  celui  de  La  IIar[)e,  qui  n'était  point  écono- 
miste :  au  contraire,  aussi  bien  dans  le  camp  des  Physio- 
crates  ({ue  dans  celui  de  hMirs  adversaires,  Le  Commerce  ei 
le  Gouvernement  fut  l'objet  de  critiques  fort  vives.  Pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  c'était  un  tissu  d'erreurs  et  d'héré- 
sies ;  mais  l'opinion  moyenne,  qui  trouve  son  écho  dans  les 
paroles  de  La  Harpe,  n'y  vit  au  fond  ([u'une  nouvelle  exposi- 
tion des  principes  physiocraliques,  plus  claire  et  [)lus  person- 
nelle que  toutes  les  précédentes.  Kt  ce  jugcnnent  que  les 
contemporains  semblent  avoir  porté  sur  l'œuvre  de  C-ondillac, 
la  plupart  des  économistes  postérieurs  vont  le  [)rendre  à  leur 
actif.  Pour  (Mix.  ('oiiilillaç  sera  et  restera  un  physiocrale,  \\\\ 
physiocrate  schismaticiue  diront  bien  (incliiucs-uns.  mais 
cependant  un  ph3^siocrate  (••>*). 

(1)  Lu  llarix',  Correspoudducc,  etc.,  Paris,  an  IX,  t.  1,  p.  ;!44-:!I5. 

(2)  Cf.  iioluinnient  :  Blaïuiui,  i//.s7oire  de  Veconomh:  liolUiqw,  1.  I, 
p.  415. 
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Gouvernement. —  pourquoi   l'oeuvre  de  condillac  n'exerça 

AUCUNE  influence. 


A  rencontre  de  ses  contemporains,  les  économistes  du  xixe 
siècle  ont  porté  sur  l'ieuvre  économique  de  Condillac  des 
jugements  bienveillants.  Il  n'y  a  guère  que  celui  de  Jean- 
Baptiste  Sa}'  qui  fait  exception.  Il  commet  d'ailleurs  l'erreur, 
que  l'on  devait  commettre  bien  souvent  dans  la  suite,  de 
ranger  Condillac  parmi  les  Pb^^siocrates.  «  (Jn  peut  même 
compter  parmi  eux,  dit-il,  Condillac,  quoiqu'il  ait  cbercbé  à 
se  faire  un  système  particulier  sur  une  matière  qu'il  n'enten- 
dait pas.  Il  y  a  quelques  lionnes  idées  à  recueillir  [tarmi  le 
babil  ingénieux  de  son  livre  (1).  » 

Plus  équitable,  mais  encore  entaché  de  la  même  erreur,  est 
le  jugement  d'Adolphe  IManqui  :  «  Cet  ouvrage,  dit-il  en  par- 
lant du  Commerce  et  du  Gouvernement  considérés  relati- 
vement Vun  à  /'rtM^fre,  est  unedesexposilionslesplusprécises 
et  les  plus  claires  quiaientété  faites  du  s^^stème  des  Econo- 
mistes du  xviiie  siècle  (2).  » 

Mais  il  faut  arriver  jusqu'en  180:2  pour  trouver  un  critique 
qui  s'aperçoive  de  l'originalité  etde  la  valeur  du  livre  de  Con- 
dillac, M.  Macleod.  Peut-être  dans  sa  joie  d'avoir,  comme  le 
lui  écrivit  Michel  Chevalier,  c/cro?rrer^  Condillac,  en  exa- 
gère-t-il  même  la  portée,  mais  il  montre  du  moins  nettement 


(!)  .J.-B.  Say.  Trailc  d'Efonovt.ir  poliliquc.  —  Di-scuiirs  invlimiiiaiiv. 
(2)  A.  niamini.  Hisloirc  do  rEoono)nic  poh'/ii/ifc.  p.  415. 
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les  différences  capitales  qui  le  séparent  des  Pli3^siocrates. 
«  L'ouvrage  de  Condillac,  dit-il,  est  très  remarquable  et  mérite 
d'attirer  Tattention....  Il  est  entaché  en  quelques  endroits  des 
erreurs  des  Economistes,  mais  il  repousse  leur  classement 
des  artisans,  des  manufacturiers  et  des  marchands  comme 
travailleurs  improductifs.  Il  s'élève  aussi  contre  la  doctrine 
des  Economistes  que,  dans  rechange,  aucune  des  parties  ne 
perd  ni  ne  gagne  :  au  contraire,  il  soutient  que  toutes  les  deux 
gagnent,  ce  que  Boisguillebert,  l'étoile  du  matin  de  la  mo- 
derne économie  politique,  avait  affirmé  avant  lui. 

«...Il  est  vrai  qael'ouvragede  Condillac  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  traité  complet  et  il  exige  un  immense  déve- 
loppement. Mais  il  trace  à  grands  traits  les  lignes  générales 
delà  véritable  Economie  politique.  Les  ouvrages  de  Smith  et 
de  Condillac  furent  publiés  la  même  année:  celui  de  Smith, 
dans  peu  de  temps,  obtint  une  célébrité  universelle;  celui  de 
Condillac  fut  complètement  oublié,  mais  cependant,  au  point 
de  vue  scientifique,  il  est  infiniment  supérieur  à  Smith.  C'est 
incontestablement  le  plus  remarquable  ouvrage  qui  ait  été 
écrit  sur  l'I^conomie  politique  jusqu'à  cette  époque  et  il  joue  un 
rôle  très  important  dans  l'histoire  de  la  science.  La  girouette 
du  temps  lui  apporte  maintenant  sa  revanche,  car  tous  les 
meilleurs  Economistes  d'Europe  et  d'Amérique  gravitent 
actuellement  autour  de  cette  opinion  que  la  conception  de 
Condillac  fut  la  vraie  conception  de  l'Economie  politique.  La 
clarté  et  la  simplicité  merveilleuses,  l'instinct  du  véritable 
savant  se  montrent  partout.  Enfin  il  recevra  justice  et,  après 
un  oubli  de  120  ans,  il  apparaîtra  comme  le  vrai  fondateur  de 
l'Economie  iiolili(|U('  moderne  (1).  » 

(1)  Henry  Duniiiiig  Macleod,  The  Uislorji  of  Ëconowirs.  LniuJon 
1806.  Bliss,  Saiids  and  C»,  édit.  P.  (JO  et,  suivantes. 

«  Condillac's  is  a  very  remarknble  wnrk  ;iiid  deserves  attention 

«  It  is  tinged  in  a  lew  pinces  willi  llic  rrrurs  of  Econoniists,  'mit  lie 
reheiled  at^ninst  llifir  r-la.ssinf.'  ;irtis;nis  ni.'Minl'actni'Pi's  nnd  mercliawts  as 


LES  .lUOEMENTS  DES  ÉCONO^rTSTES  MODERNES  47 

Quelques  années  après,  en  1878,  T^lichel  Chevalier ,  dans 
son  Cours  du  Collège  de  France,  rendait  à  Condillac  cet  hom- 
mage plus  mesuré  :  «  Ce  serait  manquer  à  la  justice  que  de 
ne  pas  faire  remarquer  ici  qu'à  l'époque  même  où  parut  la 
Richesse  des  Nations,  dans  la  même  année,  Condillac  publia 
un  volume  où  il  rectifiait,  plus  complètement  qu'Adam 
Smith,  l'erreur  des  Physiocrates  consistant  à  réserver  la 
dénomination  et  la  qualité  de  richesses  aux  produits  de  la 
terre.  Ce  volume,  intitulé...,  est  aussi  bien  écrit  que  bien 
pensé,  et,  par  un  jeu  étrange  du  sort,  il  n'a  ol)tenu  aucune 
renommée.  Les  contemporains  ne  le  remarquèrent  pas,  quoi- 
que l'auteur  fût  regardé,  comme  il  le  méritait,  comme  un 
des  esprits  les  plus  distingués  de  son  temps.  Il  convient  de 
le  retirer  de  l'oubli  où  il  était  enseveli  et  de  le  signaler  comme 
l'une  des  plus  importantes  productions  philosophiques  du 
xvine  siècle  (1).  » 


improductive  labourers.  He  also  argmd  against  the  doctrine  of  Econo- 
mists  tliat  in  a  excliange  neitlier  sides  gains  or  loses  wliich  Boisguille- 
bcrt.  tlie  morning  star  of  modem  Economies,  liad  asserted  before  liim... 

«  It  is  true  that  Condillac's  work  can  by  no  means  be  considered  as  a 
complète  treatise,  and  it  reqnires  an  immense  development.  But  it  lays 
down  the  broad  gênerai  outlines  of  true  Economies.  Smith's  work  and 
Condillac's  Avere  publislied  in  tlie  same  year.  Smitli's  obtained  universal 
celebrity  in  a  very  sliort  time.  Condillac's  was  utterly  neglected,  but  yet 
in  scientific  .spirit  it  is  iniinitly  superior  to  Smith.  It  is  beyond  ail  ques- 
tion tlie  most  remarkable-work  that  had  been  written  on  Economies  up 
to  that  time  and  it  plays  a  most  important  part  in  the  liistory  of  the 
science.  The  Avhirligig  of  time  is  now  bringing  about  its  revenges  for 
ail  the  best  Europeans  and  Americans  Economists  are  now  gravitating 
to  the  opinion  that  Condillac's  is  the  true  conception  of  Economies.  The 
beautiful  clearness  and  simi)licity,  the  instinct  of  tlie  true  physicist  are 
visible  throughout  :  at  lengtii  he  \\\\\  receive  justice  and,  after  the 
neglect  of  12ti  years,  he  will  émerge  as  the  true  founder  of  modem  Eco- 
nomies. » 

Cette  apprcciation  n'est  que  la  reproduction  de  celle  publiée  en  1803 
dans  le  Biclionary  ofpolitical  econoniy  du  même  auteur. 

(1)  Michel  Chevalier,  Journal  des  Economistes,  janvier  1874.  P.  29. 
Leçon  d'ouverture  du  Cours  d'économie  politique  du  Collège  de 
France,  9  décembre  187;î. 
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En  18s:j,  M.  deLaYele3'e,  citant  et  approuvant  la  théorie  de 
Condillac  sur  l'échange,  disait  du  Commerce  et  du  Gouverne- 
ment :  u  II  y  a  dans  ce  petit  écrit,  comme  dans  la  plupart 
de  ceux  du  xvnr'  siècle, beaucoup  de  remarques  justes,  expri- 
mées avec  infiniment  de  clarté  et  d'esprit  (t).  » 

A  la  mémo  époijue  à  peu  près,  dans  un  article  sur  la  Theorij 
of  polit Ical  Economy  de  Stanlej'  -levons,  qui  avait  lui-même 
signalé  l'ouvrage  de  Condillac  comme  <(  original  et  pro- 
fond ("j)  ^),  M.  (Hde  regrettait  que  Le  Commerce  et  le  Gouver- 
nement u  fût  si  complètement  et  si  injustement  délaissé  (:5')  )i. 

Enfin  les  récents  historiens  de  l'économie  politique, 
MM.  Espinas  (4),  Cossa  (-">),  Hector  Denis  (G),  s'accordent  à 
reconnaître  les  grands  mérites,  notamment  l'originalité  et  la 
clarté  du  livre  de  Condillac. 

Ainsi,  de  tous  ces  jugements  d'économistes  de  tendances  si 
diverses,  il  ressort  nettement  que  Le  Commerce  et  le  Gouver- 
ncment  n'est  pas  une  œuvre  indifférente.  Qualités  de  fond, 
qualités  de  forme,  tout  contribuait  à  en  assurer  le  succès.  Dès 
lors,  comment  expliquer  ({u';i  peine  i)ublié  il  tomba  dans 
l'oubli  ? 

*  * 

Il  est  incontestable,  en  elïet,  que  l'ouvrage  de  l'auteur  du 
Traité  des  Sensations  n'exerça  aucune  iniluenc*^  sensible  sur 
l'évolution  des  doctrines  économiques,  sauf  peut-être  par  une 
sorte  de  contre-coup  sur  hi  théorie  physi()crali(|ue. 

(1)  De  Lavelcyc.  Le  Sor/alisinr  conloiijiofnin.  \"  ('ilitinii.  l,ss;i.  }>;iris, 
Alcan,  édit.  4°  édition  18H8,  ]>.  81,  en  nnic. 

(2)  «  As  an  econoniist  lie  (C-ondillaci  pulilisliod  (nic  liool^,  dcscrilx'd 
by  .levons  as  «  nrlirinal  and  pruloniid  »  cnlitlcd  :  l.i'  f'o/iniicrcc  cl  le 
Gouve>'n<;)nr)i/  cons/dj'iu'.s  rein/  iraitcn/  l'un  a  l'un  Ire.  »  l'als,2;rave  . 
Diclion.'iri/  of  polilicil  ('C()n<)))i]i.  i-ondnn  IS'.n.  m'ilclc  ('ô,7r?///c/r.  t.], 
p.  :!8.5. 

(H)  JrjiO'nal  des  Econoiii  ish's.  novoinlii'r  IXSI. 

(  1)  O]).  cil.,  p.  -i:)]  cl  sniv. 

(51  Ojt.  cil ..  i»,  -.'S'.l  et  siiiv. 

|f,)  < ip .  cil ..  \\.   l-if)  l'i  ,>iiiv. 
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Il  est  visible  en  effet  que  Le  Trnsne.  dans  l'hifcrr/  so- 
cial (\)...  elc,  qm  constitue  la  réponse  des  Pln'siocrates  au 
Commerce  c(  au  G'o;fre/'>?e/;?c«/'.  subit  l'inlluence de Condillac. 
Jamais,  avant  cet  ouvrage,  les  Pbysiocrates  ne  s'étaient 
expliqués  avec  tant  d"anipleursur  le  phénomène  fondamental 
de  la  valeur.  Et  cela  est  si  vrai  que  les  différents  historiens 
qui  ont  étudié  la  théorie  de  la  valeur  dans  le  s^'stème  physio- 
cratique  se  sont  presque  exclusivement  reportés  à  LeTrosne. 

Il  semble,  d'autre  part,  (jue  Le  Commerce  et  leGoureme- 
menf  fut  lu  à  l'étranger  :  nous  retrouvons  à  Mod^ne,  vers 
1780,  un  professeur  d'économie  politique,  Auguste  I^iradisi, 
dont  l'enseignement  s'inspira  entièrement  du  livre  de  Con- 
dillac  (-2). 

Mais  il  n'en  reste  pa>s  moins  certain  que  Le  Commerce  et  le 
Gouvernement  tomba,  presque  dès  son  apparition,  dans  le 
plus  complet  oubli. 

Il  en  faut  tout  d'abord  chercher  les  causes  dans  les  événe- 
ments politiques  de  la  lin  du  règne  de  Louis  XVI  et  de  la  Ré- 
volution. 

Nous  avons  déjà  montré  quelle  réaction  profonde  se  pro- 
duisit contre  l'I^conomie  politique  après  la  retraite  de  Turgot, 
Elle  ne  fut  point  temporaire.  Dès  celte  époque  l'Ecole  ph^'sio- 
cratique  est  morte.  Le  public  ne  lit  plus  les  écrits  écono- 
miques qui  paraissent  encore  de  temps  en  temps.  Son  atten- 
tion est  tout  entière  a])Sorbée  par  la  tragédie  dans  laquelle  il 
joue  le  r(Me  principal.  Les  actes  en  allaient  se  succéder,  san- 
glants et  terribles. 

Qui  pouvait  alors  s'intéresser  à  des  spéculations  théoriques 
sur  la  richesse  ? 

Puis,  quand  la  tempête  se  fut  a[)aisée,  que  les  esprits  purent 


(1)  Le  ïrjsne,  /)."  flnlerrl  social  pir  r./pjxjrl  a  lu  vdlciir,  à  lu  cir 
culalionfà  Vinci  us  trie  d.  an  c(jin.nir)'f'  infcrir'if)-  cl  c.ch'ricin-. 
i2)  V.  Oossa,  op.  cil  .  p.  ■2\'k 
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oublier  le  spectacle  affreux  des  discordes  civiles,  qu'ils  eurent 
recouvré  ce  calme  indispensable  à  l'étude  de  la  science, 
l'ouvrage  d'Adam  Smilh.  les  RccJierclies  sur  la  nature  et  les 
causes  de  la  Rlcliessc  des  nations,  qui  avait  passé  presque 
inaperçu  en  France,  lors  de  sa  publication  en  Angleterre 
(177G),  apparut  aux  yeux  de  tous  comme  l'expression  défini- 
tive de  la  science  économique.  Cette  puissante  et  vaste  syn- 
thèse où  le  philosophe  écossais  coordonnait,  précisait  les  ré- 
sultats obtenus  par  ses  prédécesseurs  et  mettait  en  œuvre, 
avec  un  sens  profond  de  l'histoire  et  des  laits  de  la  société 
moderne,  les  matériaux  (|ue  lui  fournissaient  sa  vaste  érudi- 
tion et  sa  connaissance  de  la  nature  humaine,  cette  puissante 
synthèse,  disons-nous,  brilla  d'un  tel  éclat  que  toutes  les 
oeuvres  antérieures  furent  rejetées  dans  l'ombre, 

«  Alors,  écrit  (iermain  Garnier,  les  vérités  neuves  et  frap- 
pantes dowt  était  rempli  le  livre  des  RccJierclies  sur  la  Ri- 
chesse des  nations  jetèrent  un  si  grand  éclat  qu'il  se  fit  une 
révolution  complète  dans  la  science  de  l'économie  politique. 
Tous  ceux  qui  avaient  dirigé  vers  cet  objet  leurs  études  et 
leurs  méditations  ne  songeaient  plus  qu'à  se  pénétrer  des 
principes  enseignés  par  Smith  (1).  )>  Les Ph3"siocrates  et  avec 
eux  Condillac  et  leurs  autres  adversaires,  tous  furent  en  bloc 
négligés.  Adam  Smith  fut  considéré  comme  le  «  père  de 
l'Economie  politique  »,  et  l'on  ne  lit  plus  alors  qu'exposer  sa 
doctrine,  la  connnenter,  mais  en  se  gardant  bien  de  discuter 
ses  i)rincipt's  fondiuneiilnux  ou  même  de  corriger  les  (hMails 
et  de  combler  les  lacunes  (2).  Les  Reclierclies  sur  la  Richesse 
des  nations  étaient  devenues  l'objet  d'une  véritable  supersti- 
tion, une  espèce  de  koi";ni  noyé  dans  des  commentaires  {'■]). 


(1)  (iorniaiii  (ijiriiier.  Edilion  des  liccherc/ws  sur  Ut  nitlurc  ci  les 
causes  (le  lu  liicficssr  rh's  nations.  Paris,  18()'<î.  l'i-i'liifc.  ]i.  i.\.\v. 

(:l)  Courcelle-Sciiciiil.  Aduiii  SinUli.  Petite  bililinilii'i|iif  (■'(•niininique 
Giiillaiiiiiiii.  liili'iiiliii-iiuii,  |i.  vu. 

(:5)  Ibidem ,  \i.  \  i. 
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J.-B.  Sa}^  les  considérait  tellement  comme  l'expression  déllni- 
live  de  la  science  qu'il  jugeaitcomplètement  inutile  l'étude  des 
économistes  antérieurs,  estimant  qu'avant  Smith  il  n'y  avait 
pas  d'économie  politique.  <(  Que  pourrions-nous  gagner,  disait- 
il,  à  recueillir  des  opinions  absurdes,  des  doctrines  décriées 
et  qui  méritent  de  l'être  ?  Il  serait  à  la  fois  inutile  et  fasti- 
dieux de  les  exliumer.  Aussi  l'histoire  d'une  science  devient- 
elle  de  plus  en  plus  courte  à  mesure  que  la  science  se  perfec- 
tionne, car,  suivant  une  observation  très  juste  de  d'Alembert, 
plus  on  acquiert  des  lumières  sur  un  sujet,  moins  on  s'occupe 
des  opinions  fausses  et  douteuses  qu'il  a  produites.  On  ne 
cherche  à  savoir  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  que  faute  d'idées 
tixes  et  lumineuses  auxquelles  on  puisse  s'arrêter  (1).  » 

Ces  idées  fixes  et  lumineuses,  J.-B.  Sayles  avait,  grâce  aux 
Recherches  sur  la  yuifare  et  les  causes  de  la  Richesse  des 
nations.  Pour  lui.  (^uesnav,  Le  Trosne,  Mercier  de  La  Rivière 
elles  autres  ph^^siocrates.,  Cantillon,  Condillac,  Graslin,  Verri, 
n'existaient  plus  puisqu'Adam  Smith  avait  paru.  Leurs  livres 
ne  contenaient  qu'erreurs,  et  «  les  erreurs. ne  sont  pas  ce  qu'il 
s'agit  d'apprendre,  mais  ce  qu'il  faut  oublier  (;2)  ». 

Cet  état  d'esprit  de  Jean-Baptiste  Say  fut  non  seulement 
celui  de  ses  contemporains  immédiats,  mais  encore  celui  de  la 
plupart  des  économistes  de  la  première  moitié  du  xtx"  siècle. 
Ce  n'est  guère  que  vers  I<S'i(),  sous  l'influence  de  la  philosophie 
de  Victor  Cousin,  qu'on  songea  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
passé.  «  Par  ses  principes  la  nouvelle  école  philosophique, 
dit  M.  Espinas,  prêtait  un  appui  à  cette  doctrine  économique 
selon  laquelle  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  la  dis- 
tribution des   richesses  étaient  faites  pour  le   bonheur  de 


(1)  J.-B.  Say,   Histoire'  abrégée   de  l'économie  pollliqur.  Collection 
de.s  principaux  économiste.s  Ouilhuimin.  T.  Xf,  p.  5'!7-5;iX. 

(2)  J.-B.  Say,    Histoire   abrégé-    c^■  I'('ronon/ir  poli/iqaf.  CoUeclUm 
Guillaumin.  T.  XI.  p.  5^8. 
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riioiiime  et  qui  fondait  la  propriété  et  la  liljerté  sur  des  droits 

primitifs,  innés,  indiscutables  (l).  »  Les  œuvres  des  ph^'sio- 

crates  furent  alors  tirées  de  l'oul)li.  En  i8i3,  Eugène  Daire 

commençait  la  publication  de  la  Collection  des  principaux 

Economistes,  où  paraissaient  successivement  les  principales 

œuvres  de  Quesnay  et  de  ses  discljjles  et  celles  de  Tiirgot.  En 

1847,  enfin,  dans  un  volume  de  Mélanges  de  la  même  (Jollec- 

* 
tion,  Le  Commerce  elle  Goucenitment  considérés  relatice- 

ment  Vun  à  Vautrée  fut  réimprimé. 

Mais,  'uoins  heureux  que  la  i)lupart  des  physiocrates.  fon- 

dillac  passa  inaperçu.  Cette  réimpression  ne  fut  nullement 

pour  lui  une  résurrection  et  il  devait  attendre  jusiiu'en  l(S6'-2 

pour  que  justice  commençât  à  lui  être  rendue. 

(1)  Espiaas.  op.  cil.,  p.  ;jn6. 
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CARACTERES  GENERAUX  ET  FONDE- 
MENTS PHILOSOPHIQUES  DE  ECEUVRE 
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CHAPITRE   PREMIER. 


CARACTKIIF.S    OKNKnALX    l)K    LA     SCIENCE  KCONOIMIQUE    A  L  EPOOIE  OU 

PARLT  Le  Commerce  ci  le   Gouro-ncmenl.  —  les  i>r()(;i!ès 

OU'iL  RÉALISA. 


Pour  apprécier  rationncllenieni  l'œuvre  de  Condillac,  il  est 
nécessaire  de  déterminer  à  quelle  phase  de  l'évolution  de  la 
science  économique  elle  intervient  et,  de  façon  générale,  quel 
progrès  elle  constitue. 

Dans  le  dernier  quart  du  xviii"  siècle,  Téconomie  politique 
est  une  science  nouvelle,  non  pas  que  les  phénomènes  écono- 
miques n'aient  fait  jusque-là  l'objet  d'aucune  étude.  Quelles 
(ju'aient été,  dans  les  sociétés  aidiques,  les  causes  particu- 
lières (jui  dissimulaient  l'importance  de  ces  phénomènes,  les 
philosophes  de  l'ancienne  Grèce  ne  les  ont  pas  en  effet  négli- 
gés et  ce  sont  eux,  en  quelque  sorte,  qui  sont  les  premiers 
économistes  (t). 

Dans  la  suite,  nombre  de  philosophes,  de  théologiens, 
d'hommes  d'Etat,  de  praticiens,  négociants  ou  agriculteurs, 
le  plus  souvent  sous  la  pression  des  événements,  furent  ame- 
nés à  étudier  les  diverses  manifestations  de  l'activité  écono- 
mique. C'est  ainsi  que,  depuis  rantiquit('^  jusqu'aux  l^hysio- 
crates,  beaucoup  d'ouvrages  oïd.  été  partiellement  ou  totale- 


(1)  V.  Zc.v   TJiéoriPS  économl(p(rs  dans  la  Grèce  a7î//quc,  imr  Aujï. 
Souclion.  Paris.   181)8  ;  Larose,  édit. 
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ment  consacrés  au  commerce,  aux  prix,  à  la  valeur,  à  la 
monnaie,  au  prêt  à  intérêt,  aux  impôts,  etc.  (l). 

]Nrais  une  science  n'existe  que  lorsqu'apparait  une  concep- 
tion cI'ensemLle,  embrassant  toute  une  série  de  phénomènes 
et  supposant  entre  eux  des  rapports  nécessaires.  Pour  la 
constituer,  il  ne  suffit  pas  d'observer  et  de  collectionner  des 
laits,  d'étudier  chacun  d'eux  isolément  et  en  lui-même;  il 
faut  rechercher  les  liens  de  coordination  et  de  subordination 
qui  existent  entre  ces  faits,  les  lois  qui  gouvernent  les  actions 
et  les  réactions  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres. 

Etudiée  en  vue  des  nécessités  immédiates  de  la  pratique  ou 
i'ntimement  liée  à  des  spéculations  philosophiques,  notam- 
ment à  la  morale,  l'économie  politique  n'existait  pas  en  tant 
que  science,  a3^ant  un  domaine  propre,  et  c'est  seulement 
quand  les  Ph^'Siocrates  proclamèrent  l'existence  de  lois 
universelles,  constantes  et  invariables,  dont  les  phénomènes 
économiques  n'étaient  que  les  diverses  manifestations,  qu'elle 
peut  être  considérée  comme  une  branche  distincte  des  con- 
naissances humaines. 

Cette  naissance  si  tardive  était  dans  la  nature  des  choses. 

A  l'origine  la  science  unique  est  la  philosophie  :  les  mathé- 
matiques elles-mêmes  en  font  partie  intégrante.  Klle  est  la 
science  universelle  :  elle  embrasse  tout  ce  que  l'esprit  humain 
sait  de  lui-même  et  du  monde  extérieur.  «  Klle  ressemble, 
a-t-on  dit  (2),  à  ces  organismes  rudimentaires  où  la  division 
ph^'sique  du  travail  ne  s'est  pas  encore  opérée.  »  Mais  bientôt, 
de  ce  tronc  commun,  vont  sourdre  des  branches   distinctes. 


(1)  V.  Braiifs,  Les  Théories  ('conoinlquçs  ((iiy^xw  cl  (ixi  \\\'  siècles. 
Louvain,  1895.— Esijinas,  Ulsioirc  des  doclrincs  èconojniqiws.  Paris, 
Colin,  édit.  P.  03  et  siiiv.  —  .J.-i\.  Ingram,  Histoire  de  l'éconotnic 
poliliquc.  Trad.  franc,  de  Varigny  et  de  Bonnemaison.  Paris,  18î)3  ; 
Larose,  ('dit.  P.  3()  et  siiiv.  —  Cossa,  Histoire  des  doctrines  écono- 
viif/ues.  Trad.  lîonnef.  Paris,  18!Kt  ;  (iiard  et  lirière,  édit.  P.  153  et  suiv. 

(2)  RiiiOt,  La  Psycholof/ie  cnifildise  contemporaine  '.V  (''ditioii.  Paris, 
1887  ;  Alcan,édit.,  Introdiiclion. 
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«  Le  travail  lent  et  continu  de  la  vie,  une  tendance  naturelle 
vers  le  progrès  fera  sortir  de  la  philosophie  les  sciences,  de 
l'embryon  les  organes  (1).  » 

11  était  logique  que  celles  dont  ro])jet  (Mait  le  moins  c(jm- 
plexe  atteignissent  les  premières  à  l'autonomie:  telles  les 
mathématiques  dont  les  notions  abstraites  fondamentales 
furent  de  bopne  heure  dégagées,  tant  la  nature  des  données 
qu'elles  étudient  est  simple.  Par  coidre,  celles  qui  avaient  à 
s'inquiéter  davantage  des  faits  et  de  la  vie  ne  devaient  se 
constituer  que  lentement,  par  une  longue  élaboration,  sous 
les  influences  parallèles  de  la  raison  et  de  l'expérience.  Or 
nul  phénomène  n'est  plus  complexe  que  le  phénomène  social: 
des  conditions  multiples  de  temps,  de  territoire,  de  climat, 
de  mœurs,  de  civilisation,  en  font  varier  l'aspect  et  s'op- 
posent à  la  détermination  facile  de  ses  caractères  essentiels, 
irréductibles.  Ce  n'est  donc  qu'armé,  par  une  longue  chaîne 
de  siècles.,  des  progrès  solidaires  de  la  philosophie  générale 
et  des  autres  sciences  ('J)  que  l'esprit  humain  pouvait  triom- 
pher de  ces  obstacles  et  c'est  pourquoi  l'économie  politique 
ne  naquit  qu'au  xyiif  siècle. 

Dans  ce  siècle,  qui  s'est  appelé  le  siècle  de  la  philosophie, 
la  philo.sophie  fait,  en  effet,  un  pas  décisif.  Déjà  débarrassée 
par  Descartes  du  respect  servile  de  l'antiquité  et  des  subti- 
lités scolastiques,  elle  atteint  alors  sa  majorité  et  se  soustrait 
déllnitivement  àla  tutelle  tyrannique  de  la  religion.  Elle  va 
se  mouvoir  désormais  librement  dans  sa  sphère  et  avec  Locke 
«  fixer  les  bornes  de  l'intelligence  humaine,  ou  plutùt  déter- 
miner la  nature  des  vérités  qu'elle  peut  connaître,  des  objets 
qu'elle  peut  embrasser  (•'>)  ». 

(1)  Rihot,  op.  cil.  Iiitruduction. 

(2)  Voir,  pour  développement  de  cette  idée,  Cairnes  :  Le  Cat-aclèi-e  cl  ht 
Méthode  lO(//qiie  de  l'écononiir  polilirjiœ.  Traduction  française  par  (i. 
Valran.  Paris,  19()2  ;  (iiard  et  Briere,  édit.  —  P.  ;!0,  74,  '.t4-'.in. 

(8)  Gondorcet,  E.squi.s.sc  d'un  (ablettu  JiisloHqiie  des  jjrogrr.s  de  l'es- 
pril  humain.  Neuvième  époque.  Œuvres  de  Condorcel.  Paris,  1<S47  ; 
Didot,  édit.  T'imc  VI,  |).  IS:!. 
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De  l'observation  des  opérations  de  l'esprit  humain,  elle  tire 
une  méthode,  l'analyse,  qui  s'applique  à  tous  les  objets  de 
l'entendement,  fait  pénétrer  «  la  nature  des  vérités  ([ui  en 
forment  le  s^'sténie,  celle  de  lespéce  de  certitude  qu'on  peut 
y  atteindre,  et  c'est  ce  dernier  pas  de  la  philosophie  qui  a 
mis,  en  quelque  sorte,  une  barrière  éternelle  entre  le  genre 
humain  et  les  vieilles  erreurs  de  son  enfance  (1)  y. 

Elle  proclame  hautement  la  vanité  des  raisonnements  dé- 
duits des  principes  premiers  et  la  nécessité  du  retour  à 
l'expérience . 

Sous  l'impulsion  de  cette  philosophie,  les  diverses  sciences 
déjà  autonomes  font  des  découvertes  (essentielles  ;  de  nou- 
velles se  créent:  l'Univers  apparaît  comme  «  entièrement 
assujetti  à  des  lois  nécessaires  qui  tendent  par  elles-mêmes  à 
produire  ou  à  maintenir  l'équilibre,  à  faire  naître  ou  à  conser- 
ver la  régularité  dans  les  mouvements  (2)  ». 

Ainsi,  quittant  les  hauteurs  de  la  pure  spéculation  méta- 
phj^sique,  la  philoso[)hie  revient  à  l'étude  directe  de  la  nature 
et  surtout  de  l'homme  (3).  «  Elle  est  descendue  du  ciel  sur  la 
terre  (\)  ».  De  métaphysique,  elle  devient  surtout  psycholo- 
gique et  logique,  ("est  sous  son  inlluence  que  la  science  so- 
ciale, la  science  des  rapports  des  hommes  réunis  en  société, 
naffuit  comme  branche  distincte  des  connaissances  humaines, 
et  avec  elle  l'économie  politique. 

C'est  ce  que  constate  Condorcet  dans  son  Esquisse  d'un 
tableau  historique  des  j)ro()r('s  de  Vesj)rit  humain  :  «  Cette 
science  nouvelle  dil-il  (r)),'a(Hé  portée  par  Stewart.  par  Smith 


(1)  ('on(l(>iref.  op.  cil.,  p.  IS-l. 
l;2)  Iliid. 

(:3)  llobei't.   Les   77/rV>/v>.s  lof/iqiics  de  Condilhic.  tlu'^s'^  ilo    In  Farultô 
(les  leUres  de  l'aiis.  l'aris.  IHC.î)  :  Ilacliette.  nlit.  —  \\  ;!l-2. 

(4)  Ihid.,  \).  ■WZ. 

(5)  G'(;st.  d'ailleurs  une  cidislataliou  (iiic  lait  ('Dinlillac.  lui  inrinc  :  "  Vous 
pouvez   roniai'i|U('i-,  dilil  au    prlucc  de  Panne.  (|ue  si    l'on    (■tudie   avec 


CAILVCTÉKES  DE  LA  S(;1I<:N('E  É('0N0MU,)UE  VEKS   17}G         59 

et  surtout  par  les  Economislos  IVançais.  du  moins  pour  la 
précision  et  la  pureté  des  principes,  à  un  degré  qu'on  ne 
pouvait  espérer  d'atteindre  si  promptement,  après  une  si 
longue  indii'IV'rence.  Mais  c(\s  progrès  dans  la  politique  et 
dans  l'économie  politique  avaient  pour  première  cause  ceux 
de  la  philosophie  générale -i 

D'autre  part  les  progrès  des  sciences  alors  consli tuées,  les 
mathématiques,  la  mécani({ue,  l'astronomie,  la  physique,  la 
biologie,  dans  la  théorie  purement  p}i.ysique  de  la  circulation 
du  sang,  exercèrent  aussi  une  iniluence  heureuse  sur  les  fon- 
dateurs de  la  science  économique  (t). 

Les  Pli3'Siocrates,qui  eurent  la  gloire  de  reconnaître  que  les 
pliénomènes  sociaux  étaient,  comme  les  phénomènes  physi- 
ques, soumis  à  des  lois  nécessaires,  s'inspirèrent  incontesta- 
blement des  doctrines  de  Locke  (2).  Non  pas,  toutefois,  de 
façon  exclusive,  car  ils  furent  aussi  dominés  par  des  con- 
ceptions métaph.ysiques,  qu'ils  n'empruntèrent  point  au  phi- 
losophe anglais,  mais,  comme  les  Ephémérides  du  cUoijen  le 
reconnaissent  (3),  à  l'évêque  de  Péterborough  ,  Gum])er- 
land  (4). 

La  théorie  de  Quesnay  repose  sur  cette  hypothèse  que  Dieu, 
en  créant  le  monde,  a  eu  pour  but  le  bonheur  de  l'homme  et 
a  tout  établi  définitivement  de  la  manière  la  plus  parfaite. 
L'univers  est  soumis  à  des  lois  qu'il  a  instituées.  «  Leur  des- 


succès Fécononiie  iiolitique,  cette  étiido^  a  été  préparée  par  les  lumières 
de  la  philosopliie  ((ui  Tont  précédée.  »  ((Kavres  complètes.  T.  XX  :  ///.>?- 
Loire  moderne,  cliapiti'e  xiii.) 

Condorcet,  op.  cit.,  p.  182. 

(1)  V.  H.  Denis,  Histoire  des  Systèmes  économiques  et  socialistes. 
Bruxelles,  Cli.  Ruzez,  édit.  — P.  13-14.—  Cf.Cairnes,  op.  ci/.— P.;5i),74.i)4-95. 

(•2)  V.  llasbacli.  Les  Fondements  pliilosopliiques  de  l'économie  po- 
litique de  Quesnci]/  ot  de  Smith.  Revue  d'éeonotnie politique,  t.  VU, 
(1893),  p.  757-758,  7(34. 

(3)  Année  17C)7,  t.  II.  p.  181.  —  V.  ihishacii.  ibid.,  p.  770-771. 

(4)  Ilasbacli,  itrld.,  p.  7i)(;. 
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tiiialion  est  d'opérer  le  bien  (1)  >>.  «  L'homme  doué  d'intelli- 
gence a  la  prérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les  con- 
naître pour  en  retirer  le  plus  grand  avantage  possible  sans 
être  réfractaire  à  ces  lois  et  à  ces  régies  souveraines  (2).  «  Ces 
lois  constituent  le  code  d'un  droit  inflexible  et  immuable 
comme  la  nature  elle-même,  assignant  aux  volontés  hu- 
maines dans  l'ordre  économique  la  direction  la  plus  propre 
àassurer  le  bien-être  général  (o).  Pour  connaître  l'étendue 
du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société,  il  faut  w  se 
fixer  aux  lois  naturelles  constitutives  du  meilleur  gouver- 
nement possible  (4).  Ce  gouvernement,  auquel  les  hommes 
doivent  être  assujettis,  consiste  dans  l'ordre  naturel  et  dans 
l'ordre  positif  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  so- 
ciété. Les  hommes  réunis  en  société  doivent  donc  être  as- 
sujettis et  à  des  lois  naturelles  et  à  des  lois  positives....  Les 
lois  naturelles  sont  ou  ph^^siques  ou  morales.  La  loi  ph3'sique 
est  le  cours  réglé  de  tout  événement  ph3'si({ue  de  l'ordre  na- 
turel évidemment  le  })lus  avantageux  au  genre  humain.  La 
loi  morale  est  la  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre 
moral  conforme  à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus  avan- 
tageux au  genre  humain  (5).  » 

Il  y  a  ainsi  une  harmonie  préétablie  par  le  Créateur  entre 
les  lois  physiques  et  h:'s  lois  morales  pour  assurer  l'alxin- 
dance  et  la  juste  (lislribulion  (\o<  richesses.  «  Les  lois  phy- 
siques et  les  lois  morales  formeul  ensemble  ce  qu'on  ai)pelle 
Ifi  loi  naturelle.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  puissances 
humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois  souveraines  insti- 
tuées par  l'Etre  suprême:  elles   son!  immua])les  et    irréfra- 


ill  «Jiicsiiay,  Le  Droi/  iid/iircl.  Col  If  cM  ion  des  |)riiici|i;iii\  Ecuimmistes, 
1.  Il,  Pliysiocntcs.  —  Paris.  iSK;  :  (  Hiillaiiiiiin.  ('■dit.—  1"  partie,  p.  IS. 
{■2)  Ihid. 

C!)  Denis,  O}).  fil ..    p.    1 1. 
(4|  (.^iicsiiay,  I.f  Droit   tnihifcL  \).  .'i-i. 
5    Ihid..  p.  5:î. 
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gaJjles  et  les  meilleures  lois  possijjles,  par  coiisé(Hienl  la  hase 
du  gouvernement  le  plus  parlai!  el  la  règle  fondaiTientale  de 
toutes  les  lois  positives,  car  ces  luis  positives  ne  sont  que  des 
lois  de  manutention  relatives  à  Tordre  naturel  évidemment  le 
plus  avantageux  au  genre  humain  (1),  » 

Les  lois  qui  gouvernent  les  phénomènes  sociaux  sont  donc 
pour  Quesiia}' l'accomplissement  des  desseins  de  Dieu  qui  a 
voulu  dans  la  création  le  honheur  de  l'homme.  Ainsi  la  pli}^- 
siocratie  est  dominée  par  la  préoccupation  fie  la  cause  pre- 
mière des  choses  et  des  causes  finales  qui  leur  sont  assi- 
gnées (2).  Sa  base  est  essentiellement  métaphysique  et  la 
conséquencBen  est  que,  considérant  l'ordre  naturel  comme 
absolu,  les  lois  naturelles  comme  faisant  partie  d'un  plan 
idéal  conçu  par  la  l^rovidence  et  comme  les  meilleures  lois 
possibles,  Quesnay  et  ses  disciples  proclament  que  l'homme 
ne  peut  mieux  faire  que  de  les  laisser  agir  et  de  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  le  l)ut  de  les  modifier  ou  de  réparer 
leurs  conséquences.  Aussi  est-ce  de  cette  concei)tion  que 
Quesnay  déduit  la  liberté  économique  et  les  droits  de  l'indi- 
vidu. Son  œuvre  entière  est,  par  suite,  dominée  par  ses  idées 
métaphysiques  et  les  ouvrages  de  tous  les  Ph3'siocrates  en 
sont  également  pénétrés.  La  cro3'ance  que  Dieu  a  voulu,  par 
les  lois  qui  régissent  l'univers,  et  en  particulier  les  phéno- 
mènes économiques,  assuier  la  félicité  de  l'espèce  humaine, 
se  révèle  à  chaf[ue  page  (8),  avec  ses  conséquences.  C'est 


(1)  Quesnay,  Le  Droit  witurd.  p.  ri:'). 

(2)  II.  Dcni.s.  Q-p.  ri!...  p.  77. 

(■])  V.  Collecf/ion  d'-sprin'-iii m  >■  Ëi:o)iO}!i,i.sle.s  (iailldumin,  t.  11, 
Pliyslocraies,  P"  paroe  :  Dupont  de  'Semours  :  Orlr/inc  cl  Progrès 
d'une  science  nouvelle  :  \).  ;>i7-3o8,  o42.  Siô,  :Wi,  351,  854,  8G1.  —  Abrér/e 
des  principes  de  Véconoitiie  polilique  :  p.  377,  38i.— 2°  partie:  Mercier 
de  La  Rivière,  L'Ordre  nalurcl  el  esscnliel  des  soclelês  polifiques  ; 
p.  4i0,  im,  457,  4'.«,  bZi,  534,  01)8,  (Ul,  012,  (Jl7,  618,  628,  638.  —  L'ahbé  Bau- 
deaii  :  Inlroduclion  à  la  philosop/de  éconoitiique  :  ii.  7l'.i  7.s'.i-7'.hi. 
708,  8)1,  m'.\,  Slî).  N2:).  821.  —  L'^  Tnj.siie.  De  l'Inlér-'l  social  par  rapport 
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pourqui.i  .M.  Hector  Denis  caractérise  cette  première  période 
de  l'évolution  de  la  science  économique  en  disant  qu'elle  est 
celle  de  la  constitution  métaphj^sique  de  la  sociologie  écono- 
mique statique  (1). 

Ce  caractère  du  premier  S3*stème  d'économie  politique  était 
d'ailleurs  fatal,  comme  nous  l'enseigne  l'histoire  générale  des 
sciences.  L'économie  politique  s'était  séparée  trop  récem- 
ment de  la  philosophie  pour  qu'elle  ne  présentât  pas  des 
traces  de  sa  longue  et  intime  union  avec  elle  :  les  IMi.ysio- 
orales  se  nomment  encore  eux-mêmes  les  P/ilIosopJies  écono- 
mistes, et  leur  œuvre  \-à  Philosophie  économique. 

Quand  une  science  naît,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  elle 
devient  une  branche  distincte  du  savoir  humain,  elle  est  tou- 
j(nirs  imprégnée  de  métaphysique  :  telles  les  mathématiques 
avec  Pjthagore,  la  physique  avec  Galilée  et  Descartes,  la 
morale  de  nos  jours  [2).  Mais  elle  tend  constamment  à  s'af- 
franchir de  ce  caractère,  à  rejeter  et  à  abandonner  aux  phi- 
losophes les  questions  qui  ne  sont  pas  d'ordre  strictement 
positif.  Le  progrès  opère  en  elle  d'autant  plus  vite,  que  cette 
tendance  s'accentue.  Toutes  les  sciences  nous  en  offrent  la 
preuve  :  «  les  mathématiques  avec  Archimède  et  Euclide, 
l'astronomie  avec  Kepler  et  Copernic,  la  phj^sique  avec  Gali- 
lée, Huyghens  et  Newton,  In  cliiniic  avec  Lavoisier,  la  biolo- 

àla  valeur,  à  la  cirrulalAon,  à  l'induslrle  cl  au  commerce  inléricur 
ci  exléHeur  :  p.  887,  8S8,  U8U,  •.)88,  1)!)8,  10:^2.11  eût  été  sans  doute  très 
intéressant  de  démontrer  le  bien  fondé  de  cette  affirmation  d'une  façon 
plus  approfondie  et  de  l'appuyer  par  des  citations,  mais  les  développe- 
ments auxquels  nous  eussions  été  entraînés  eussent  dépassé  de  l)eau- 
coup  les  limites  de  ce  chapitre. 

(1)  V.  H.  Denis,  op.  cil.,  p.  '.). 

(2)  Ribot,  op.  cil..  Introduction  :  «  Dans  ces  derniers  temps  la  morale 
a  aussi  réclami-  son  indépendance.  Constituer  la  théorie  des  droits  et  des 
devoirs  de  riinuiinc  sans  rien  demander  nmi  scuhMuent  à  la  relifîion, 
niaisà  la  philosophie  ;  poser  la  morale  à  lili'c  <Je  science  pn^mière  el  (|ui 
ne  relève  (jue  d'elle-même.  ralVranchir  df  la  nécessité  ])réahil)lc  diine 
doctrine  métaphy.sique  dont  elle  ne  serait  que  la  conséciueucc  :  telle 
est   la  tâche  (piOnt  poursuivie  quelques  con1emi)orains.  » 
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gie  avec  Bichat  et  les  eoiitemporains,  la  science  du  langage 
avec  Bopp  et  Max  MuUer  (1)  ».  L'histoire  de  Téconomie  poli- 
tique nous  montre  qu'elle  n'a  point  échappé  à  cette  évolu- 
tion (2).  Depuis  les  Ph^'siocrates,  son  indépendance  vis-à-vis 
de  la  métaphj'sique  s'est  accrue  do  jour  en  jour  et  ses  progrès 
ont  suivi  parallèlement  (3). 

* 

*  * 

Il  nous  est  maintenant  facile  d'apprécier  à  quelle  phase  de 
son  développement  était  parvenue  l'économie  politique  au 
moment  où  Le  Commerce  elle  Goiiccrnouent considérés  rela- 
tivement Vunà  Vautre  intervint.  \l\\  réalité,  elle  se  trouvait 
encore  dans  ce  premier  état  qui  suit  immédiatement  la  cons- 
titution de  toute  science  et  dont  le  caractère  essentiel,  consé- 
quence nécessaire  de  la  nouveauté  de  cette  constitution,  est 
laprédominance  de  l'élément  métaphysique.  Elle  était,  comme 
les  contemporains  des  Physiocrates  et  les  Ph3^siocrates  eux- 
mêmes  l'appelaient,  dans  toute  la  force  du  terme,  une  science 
noue  elle. 

Les  théories  économiques  de  Condillac  rentrent-elles  dans 
cette  phase  ou  marquent-elles  un  progrès  ? 

La  question  n'est  pas  douteuse  :  à  la  première  lecture  du 
Commerce  et  du  Gouvernement,  l'esprit  la  résout  affirmative- 
ment. Le  progrès  est  en  eft'et  réel,  en  ce  sens  que  la  tendance 
â  séparer  Péconomie  politique  de  la  métaphysique  est  très 
nettement  indiquée.  Certes  la  séparation  n'est  point  déjà 
absolue  :  une  analj^se  précise  des  éléments  de  l'économie 
condillacienne  distinguerait  évidemment  des  traces  métaphy- 
siques ;  mais  la  comparaison  avec  les  œuvres  des  Physio- 
crates démontre  clairement  le  progrès  très  net  qui  s'est 
opéré. 


(1)  Ribot,  op.  c^7.,  Introduction. 

(2)  V.  Denis,  op.  cit. 
(:-5)  Ibicl. 
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Il  faut  remai\]uor  que  l'ouvrage  de  Condillac  présente  ce 
caractère  indiscutable,  d'être  dans  sa  seule  première  partie 
un  exposé  élémentaire  mais  susféiuatique  de  la  science  éco- 
nomique dans  son  ensemble.  11  n'a  pas  à  ce  point  de  vue  le 
caractère  fragmentaire  si  commun  parmi  les  productions 
contemporaines.  Et  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  le 
progrès  est  certain,  qu'il  est  aussi  d'autant  plus  grand. 

Que  ce  soit  précisément  le  philosophe  que  l'on  a  appelé  (1) 
le  inéfaphyslclcn  dn  xviir  .s'irc/e  qui  ait  été  l'auteur  de  ce 
progrès,  cela  pourrait  à  priori  paraître  paradoxal  à  qui  serait 
ignorant  du  caractère  du  Commerce  et  du  Gouremement  et 
des  principes  généraux  delà  philosophie condillacienne. 

En  réalité,  dans  la  philosophie  mèn^e,  Condillac  condam- 
nait formellement  l'étude  des  grandes  questions  métaph}^-. 
siques  que  le  langage  de  l'Ecole  classe  sous  le  nom  d'Onto- 
logie (5).  «  Il  vous  paraîtra  peut-être  étonnant,  dit-il  au  prince 
de  Parme  en  terminant  son  Histoire  moderne  (3),  que  j'aie 
oublié  de  faire  l'histoire  de  la  métaphysique  :  c'est  que  je  ne 

sais  pas  ce  qu'on  entend  par  ce  mot Si  la  métaphysique 

est  ce  ramas  d'idées  abstraites  et  générales  telles  que  l'être, 
les  sul)slances,  les  principes,  les  causes,  les  relations  et  d'au- 
tres semblables  (lu'Aristolc  avait  condensées  dans  un  traité 

préliminaire c'est  alors  une  science  où  l'on  se  propose  de 

traiter  de  tout  en  général  avantd'avoir  rien  obscnné  en  parti- 
culier, c'est-à-dire  deparUn^  de  tout  avant  d'avoir  rien  appris: 
science  vaine  qui  ne  porte  sur  rien  et  ([ui  ne  va  à  rien.  >>  Il 
proclame  (|u'il  ne  peuty  avoir  de  science  (\wq  de  ce  ((ui  tombe 
sous  les  sens,  et   l;i  philosophio.  pas  plus  ([ue  toute  autre 


(1)  V.  Cousin,  Cour.s  de  l'Iilstolrc  de  la  ph ilusophic  ))iOd(')-n('.  Paris. 
1K4C. :  Ladr.uige  et  Didier,  édit.  —  1"  série,  t.  ill,  p.  »{. 

{•■l)  V.  l'icavel.,  Condi/f'/f,  Tr/ii/é  des  Scnsrth'ons.  l'ari.s,  18S.')  ;  Delà- 
grave,  édit.    IiitrodiuMinii.    p.  (  viii. 

i'i)  (Kiir)'rs  co}iiph:lcs.  l'iifis.  l?.iS  :  Cli.  lloucl.  ('■dit. —  T.  XX.  f'Iiap.xir. 
livre  df'riiJiT.  p.  .">U7. 
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branche  des  connaissanc3s  liiimaines,  ne  saurait  échappera 
cette  loi. Si  l'on  considère  l'ensemble  de  l'œuvre  philosophique 
de  Condillac,  elle  apparaît  surtout  comme  ps.ychologique 
et  logique  :  elle  n'est  m(Haphysique  qu'en  ce  ({u'elle  affirme 
l'existence  de  Dieu,  de  l'àme  et  du  monde  extérieur,  mais  en 
proscrivant  rigoureusement  toute  recherche  de  leur  essence, 
qui  restera  toujours  impénétrable  à  l'esprit  humain. 

En  soutenant  que  nous  ne  pouvons  connaître  des  corps  que 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  nous  et  en  assignant  comme  uni- 
que but  à  la  science  la  connaissance  des  phénomènes  et  de 
leurs  liaisons,  Condillac  se  rapproche  singulièrement  de  la 
conception  positiviste.  La  remarque  en  a  déjà  été  faite  : 
«  Personne  n'a  proclamé  avec  plus  d'énergie  que  Condillac, 
a-t-on  dit  (i),  le  principe  de  la  relativité  de  nos  connaissances 
qui  forme  le  fond  de  la  doctrine  d'Auguste  Comte.  »  Auguste 
Comte,  d'ailleurs,  reconnaîtlui-mème  s'être  inspiré  de  Condor- 
cet,  disciple  fidèle  de  Condillac  ('<?). 

Toute  science  ne  doit  donc  se  proposer  d'étudier  que  les 
phénomènes  et  lés  lois  qui  les  régissent  :  elle  ne  doit  point 
viser  au  delà.  La  recherche  des  causes  premières,  des  prin- 
cipes premiers  est  condamnée  à  rester  stérile  :  «  des  faits  cons- 
tatés, voilà  proprement  les  seuls  [)rincipes  des  sciences  (H).  » 

L'anah'se  du  ('ojjunerceef  du  Goiivenie/iienf  démontre  avec 

évidence  qu'en  traitant  la  science  nouv elle,  CondWlàc  est  resté 

fidèle  à  cette  conception.  En  vain  y  chercherait-on  quelque 

tentative  d'explication  des  itluuiomènes   sociaux  ([u'il  étudie 

r»par  l'intervention  d'un  Etre  suprême,  comme  dans  les  oeuvres 

/des  Physiocrates  ('i).  Sa  doctrine  économique  ne  suppose 


(1)  Picavet,  op.  cit.,  p.  cix,  en  note. 

(2)  V.  Auguste  Comte.  —  Catéclnsme  ■po-silixisle.  Prûface. 

(3)  Condillai-,  Œuvres  complètes.  Faris,  1798;  Cli.  Ilouel,  édit.  ï.  IL  - 
Traité  des  S]fsté)ncs,  cliap.  i.—  Cf.  Claudf?  Bei-nard,  Ifilroductiou  a  lu 
médecine c-r2>é>'i ntoitalc.i'dris,  Delagravc,  édit.  1S78.  — l''" édition,  18G5. 

(4*  Voir  \)\\\<  liant,  p.  CI.  note  3. 
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expressément  aucune  théorie  métaphysique  :  à  cet  égard,  il 
devance  même  Adam  Smith  (1). 

Il  constate,  par  exemple,  que  l'intérêt  personnel,  moteur 
principal  de  raclivilé  économique,  tend  à  recevoir  satisfiic- 
tion,  dans  les  meilleures  conditions  possihles,  par  l'effet  de  la 
concurrence, sous  un  régime  hypothétique  de  liherté  absolue: 
et  comme,  par  suite  de  la  nécessité  de  l'échange, tous  les  mem- 
bres d'une  société  sont  réciproquement  vendeurs  et  ache- 
teurs, tous  réalisent  ainsi  leur  avantage.  Mais  il  ne  cherche 
point  à  expliquer  cet  accord  de  l'intérêt  personnel  et  de 
l'intérêt  collectif  par  l'intervention  de  la  I^rovidence  ou, 
comme  i'auleur  de  la  Rlckesse  des  nafloyis,  en  disant  que 
«  l'homme  est  conduit  par  une  main  invisi])le  pour  remplir 
une  fin  qui  n'entre  nullement  dans  ses  intentions  {'2)  «. 

De  même,  en  donnant  au  droit  de  propriété  foncière  une 
base  civile,  il  se  sépare  des  Ph^^siocratesqui  voyaient  en  lui 
une  insliiulion  d'origine  divine.  Jamais,  enfin,  il  ne  présente 
l'ordre  social  comme  soumis  à  des  lois  providentielles  et 
immuables  :  il  admet  plutôt,  dans  une  certaine  mesure,  que 
les  sociétés  sont  soumises  à  une  évolution  fatale  (3)  qui 
entraîne  des  modifications  dans  les  lois  qui  les  régissent  (4). 
Il  donne  aussi  plus  de  souplesse  que  les  Physiocrates  à  ses 
théories  économiques  en  les  restreignant  à  la  considération 
des  faits  sensibles  et  des  idées  absLrailes  uniquement  basées 
sur  ces  faits. 

Mais  il  est  juste  de  remarquer  que  quelques  années  aupa- 

(1)  V.  Denis,  op.    cil.,  p.  W>'i,    17(î. 

(2)  Adam  Sniitli,  liechercJics  .sur  la  naluve  cl  les  Cftu.sp.s  de  la 
liichc.s.se  des  nalions.  Trad.  Gormaiii  (iarnier.  Paris.  1850  ;  Cuillaunnii, 
édit.  Liv.  IV,  cliap.  ii,  p.  i209. 

(;i)  V.Condiilac,  Œuvres  complclr.s.—'ï.  X:  Jlisloirc  ancienne,  liv.  IV. 
—  Des  loi.s,  chnp.  xvi,  p.  ô2ô.  —  T.  IV:  Le  Commerce  cl  le  (iouvernc- 
moîl,  1"  partie,  cli.  vu,  p.  (U  et.  suiv. 

(4)  V.  Dewaiile,  Condillac  cl  la  P.sychologie  anglai.se  contemporaine, 
tiiL'se  d(;  lu  FacuUé  des  lettres  de  l'aris.  Taris,  IS'Jl  ;  Alcaii,  édit.  — 
V.  p.  'Zv>\)  et  suiv.,  as2  et  suiv.,  ;}l;!-;Jll. 
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ravant,  eu  1 /()!),  Turg()t,(lans  ses  Réffexions  surin  fornifi/lon 
el  la  distribution  des  richesses./àxnii  déjà  secoué  le  joug  de  la 
métaphysique  physiocratiqiie  et,  comme  on  l'a  dit  (1),  dégagé 
l'économie  politique  de  la  conception  de  l'ordre  naturel  en 
cherchant  dans  un  fait  de  ps^ychologie  individuelle  le  prin- 
cipe de  la  science.  C'est  ce  même  progrès  qui  fut  de  nouveau 
réalisé,  sept  ans  après,  par  Condillac  avec  jjIus  d'ampleur 
dans  Le  Commerce  et  le  Gcuvcriiemenf,  ouvrage  d'ensemble, 
systématique,  qui  n'a  pas  le  caractère  bref  et  fragmentaire  (2) 
des  Réflexions  sur  la  form.atiou  et  la  distribution  des 
richesses  (3). 

L'on  ne  saurait  faire  une  objection  à  notre  thèse  de  ce  que, 
dans  divers  autres  traités  philosophiques,  Condillac  ait  paru 
se  rapprocher  de  la  conception  ph.ysiocratique  des  lois  natu- 
relles. En  etïet,  outre  qu'une  analN'se  exacte  mettrait  en  relief 
des  différences  fondamentales,  ce  qui  constitue  à  nos  yeux 
le  progrès  réalisé  dans  Le  Co/nmercc  et  le  Gouvernement^ 
c'est  d'avoir  soigneusement  évité,  en  traitant  la  science  éco- 
nomique, toute  considération  de  la  cause  première  et  des 
causes  finales  (4),  d'en  avoir  exclu  la  conception  métaph}'- 


(1)  V.  H.  Denis,  op.  cii.,  p.  108. 

(2)  Le  traité  de  Condillac,  en  effet,  ([UDiiiiril  [laraisse  inachevé  d'apivs 
le  plan  annoncé  par  Fauleur  dans  sa  préface,  n'a  pas,  au  regard  de  l'en- 
semble de  l'économie  politique,  ce  caractère  fragmentaire  des  Réflexions 
sur  la  formation  et  la  cUsirlbulion  des  richesses  :  à  ne  considérer 
même  que  la  première  partie  du  Comim-rce  el  du  Gouvernoncnl,  on 
voit  qu'elle  forme  un  exposé  relativement  complet  des  principes  de  la 
science. 

(3)  «  Turgot  nous  apprend  lui-même  qu'en  écrivant  ce  traité  ,  il  ne 
pensait  pas  à  le  pul)lier  et  que  ce  n'était  qu'une  simple  lettre  servant  de 
préambule  à  des  questions  sur  la  constitution  économique  de  la  Chine 
adressées  à  deux  Chinois  auxquels  il  se  proposait  de  donner  des  notions 
générales  pour  les  mettre  en  état  de  répondre  à  ces  questions.  »  (Passage 
d  une  lettre  de  Turgot  à  son  ami  CaillarJ,  5  mai  1774.)  Cité  par  L.  Robi- 
neau,  dans  son  volume  sur  ïurgot  de  la  Petite  bibliothèque  économique 
Guillaumin.  Paris,  Guillaumin,  édit.  Introduction,  p.  xvrii. 

{i)  «  Le  savant,  quoi  (lu'il  en  ait,  ne  peut  en  formuler  rhy[)othè.se  sans 
renoncer  au  iirinciin'  qui  fait  lu  S(''curité  de  ses    recherches  et    transgres- 
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sique  de  Quesiiay  et  d'avoir  étudié  les  phénomènes  écono- 
miques sans  en  clierclier  l'explication  ailleurs  que  dans  la 
nature  physique  et  psychologique  de  l'homme  vivant  en 
société.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  ce  progrès  ainsi  déUni, 
Condillac  l'ait  réalisé. 


ser  les  limiles  du  champ  de  la  science  positive  en  pénétrant  dans  celui 
de  la  méiapliysique.  »  —  Le  Pvobhnne  des  causes  finales,  par  Sully- 
Prudhomme  et  Charles  Richet.  Paris,  r.)()2  ;  Alcan,  édit.  —  CrUiquc 
(lu  Concept  finalisle  cl  de  ses  appUcalions  a  la  science,  par  Sully- 
Prudhomnie,  p.  105. 
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CAFACIKHES     GENKI'.AIX    DK    LA    SCIENCE   ECONOMIOIE   A   L  EPOOIE   OU 

PARi'T  Le  Co'iurno'ce  <'1  le  Goureraemeni.  —  les  pi'.ocuès 
ql'il  réalisa. 

(Suite.) 


Le  domaine  que  les  Phj'siocrates  réservent  à  la  science 
économique  esl  infiniment  plus  vaste  que  celui  ([u'on  lui 
reconnaît  aujourd'hui.  Les  limites  en  sont  d'ailleurs,  dans 
leur  OHivre,  très  imprécises.  Xoii  seulement,  en  effet,  ils  con- 
sidèrent l'Economie  politique  proprement  dite,  mais  encore, 
Lien  que  le  point  de  vue  économique  domine,  la  science  so- 
ciale tout  entière.  Sous  l'empire  de  leurs  conceptions  téléolo- 
gi(iues,  ils  allient  inlimenu^nt  le  r)i'<)it  naturel  et  la  Morale 
sociale,  la  Politique  et  le  Droit  constitutionnel  à  l'Economie 
politique.  C'est  ainsi  que  VàPhyslocralie  (1),  recueil  des  prin- 
cipaux écrits  de  Quesnn}^  «  (}ui  constituent  dans  leur  en- 
semble le  corps  de  sa  doctrine  ('2)  »,  débute  par  son  Traité  du 
drolf  naturel  et  contient  ses  Ma-r'artcs  (jâuéralcs  du  goarer- 
ncment  économique  d'un  l'oyaunie  agricole  où  nous  lisons 
ces  préceptes  que  la  science  économique  ne  saurait  mainte- 
nant revendiquer  comme  siens:  «que  l'autorité  souveraine 


(1)  La  l'/n/siocr/i/ ic.ou  Co)ïsl il alion  nnlarcJlr  dii  çioii ccrncnicnl  le 
fdus  acantageu-r  a  a  genre  Iiainfiin.  Leydeet  Pai'is,  rKw-r/iJS,  2  vol.  in-S». 
—  Le  titre  même  de  cet  ouvrage,  dont  l'éditeur  fut  Dupont  de  Nemours, 
l'st  signiticatit  à  notre  point  de  vue. 

rl\  Eugène  ])aire.  t.  II  de  la  CoUcclion  ch-s  X'rineipa K.r  Econo/ni.s/es 
li nillduiirin.   \).    1. 
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soit  unique  et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  société  et 
à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ; 
que  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  Tordre  natu- 
rel qui  constituent  le  gouvernement  le  plus  parlai l  il).  »  Or 
ces  ouvrages  sont  bien,  aux  3'eux  des  Pln'siocrates  et  de  leurs 
contemporains,  l'expression  de  la  Science  nouvelle  :  «  ils 
sont,  dit  Dupont  de  Nemours,  intimement  liés  et  forment  un 
ensemble  complet  comme  les  racines,  le  tronc,  les  brandies 
et  les  feuilles  d'un  arbre  fécond  et  vigoureux  fait,  j'ose  le 
dire,  pour  durer  autant  que  le  monde  et  pour  enrichir  par  des 
fruits  toujours  abondants  les  hommes  ([ui  voudront  en  pro- 
fiter (2)  ;  »  et  plus  tard,  encore,  il  devait  écrire  à, Tean-Baptisle 
Say  :  «  Quesna}'  n'eût-il  écrit  que  cette  vingtaine  de  pages 
((ui  sont  à  la  tête  de  la  Phv'siocratie  (3)  aurait  fait  et  fondé 
notre  science,  la  votre,  et  ne  nous  aurait  laissé  qu'à  en  expo- 
ser les  détails;  il  mériterait  l'éternel  honneur  des  philosophes, 
des  gens  de  bien,  de  tous  les  peuples  dignes  d'aimer  et 
d'avoir  la  liberté.  Il  a  posé  les  fondements  du  temple  de  cette 
nol)le  déesse,  il  en  a  construit  les  gros  murs.  Nous  et  vous 
y  avons  mis  des  corniches,  des  lleurons,  des  astragales, 
quelques  chapiteaux  à  des  colonnes  qui  étaient  delxnit  (  '•).  » 
C'est  ainsi  encore  ([ue  l'un  des  exposés  les  plus  complets 


(1)  ;M;i\iiiu's  1  (M  ir,  Coîlcclion  (les  pvinripfiu.i'  Economistes  Gnil- 
laumin,  t.  II,  p.  si. 

(2)  Dupont  de  Neniour.s,  Collecl.  des princip.  Econ.Giiill(iu))irn,  t.  H, 
p.  79. 

(3)  Lf  BroU  nalarel. 

(4)  Lettre  de  Dupant  de  Xomours  à  Jean-Baptiste  Say  (Collection  des 
princip.  Econ.  (iuilhuiniin,  t.  II,  p.  300).  Cette  lettre  fut  écrite  le  23  avril 
1S15,  à  bord  un  Flnrjdl.  .\ncien- secrétaire  du  gouvernement  provisoire  (jui 
avait  préparé  le  retour  des  Bourbons,  Dupont  de  Nemours  se  résigna  ù 
s'expatrier  en  Améritiue,  malgré  son  grand  âge  et  les  tristesses  de  l'exil, 
lorsque  Napoléon  I"  revint  de  l'île  d'Ell)e,  «  ne  voulant  pas,  disait-il, 
■$tre  exposé,  comme  une  courtisane  ou  ci»niiiie  un  courtisan,  à  passer,  en 
un  jour,  d'une  main  _à  l'autre  ». 


CAKAC'I'FJîKS  DK  LA  S'iF.XCl-;  K(  OXO^riQUE  VERS  177()  71 

dp  la  doctrine  i)li3-siocrali:[UOi. I).  ISOrdre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques  de  Mercier  de  La  Rivière,  dans  lequel 
est  établie  la  célèbre  théorie  du  Despotisme  légal,  embrasse 
tout  ce  qui,  depuis  Auguste  Comte,  est  connu  sous  le  nom  de 
Sociologie  (2)  ;  que  la  Pi-emlrre  introduction  à  la  Philoso- 
phie éconoiuique  (o)  de  l'abbé  lîaudeau,  dont  l'auteur  dit  lui- 
même  qu'elle  w  contiennes  définitions  fondamentales ,  le 

résumé  général  ou  le  coup  d'œil  presque  universel  de  la  doc- 
trine économique (4)  »,  comprend  plusieurs  chapitres  traitant 
particulièrement  de  droit  constitutionnel,  de  poli  tique  et  d'ad- 
ministration, de  morale  sociale,  tel  que  le  chapitre  VI  intitulé 
«  Anal^'se  des  relations  politiques  d'intérêt  général  et  parti- 
culier entre  les  hommes  et  les  sociétés  (5)  »,  avec  des  sous- 
titres  ainsi  conçus  :  «  Analyse  morale  de  la  politiifue  publique 
et  privée  en  deux  espèces  totalement  diflercnles  ((i)  ».  <(  Du 
Despotisme  arbitraire  asiatique  (7)  »,  «  Principes  fondamen- 
taux des  monarchies  économiques  (8)  »,  «  Analyse  des  l^^tats 
mixtes  comparés  à  la  T^Ionarchie  économique  (9)  ».  etc. 

C'est  ainsi  enfmque  Dupont  de  Xemours,  dont  nous  avons 
cité  l'opinion  sur  le  Droit  naturel  de  Quesna}^  écrivait  ces 
lignes  caractéristifjues  dans  la  lettre  à  Jean-Baptiste  Saj'  à 


(1)  L'Ordre  naturel  et  essentiel  dos  sociétés  politiques.  Paris  1707, 
eo  un  vol.  111-4»  et  deux  vol.  in-r2.  Dans  réditiou  d'Eugène  Daire  (t.  II, 
de  laCollect.  (".uillaumin)  les  2(>  premiers  (chapitres  de  cet  ouvrage  ne  sont 
pas  reproduits  :  on  n'y  trouve  «lue  ceux  q"i  traitent  de  l'Economie  poli- 
tique proprement  dite. 

(2)  Cf.  Hector  Denis,  Histoire  des  systèmes  économignes  et  socia- 
listes. Bruxelles,  Ch.  Eozez,  édit.,  p.  18. 

(3)  Previièrc  introduction  à  la  Philosopliie  économique,  ou  Ana- 
lyse des  Etats  policés.  Paris,  Amsterdam,  1771,  in-S». 

(4)  Tome  II  de  la  Collection  Ouillaurain,  p.  0.5.5. 

(5)  Il)id.,  p.  710. 
(())  Ibid..  1).  740. 
(7)  Ilrid.,  p.  74o. 
(M)  Jbid.,  p,  748. 
(11)  Itjïd..  p.  7S«. 
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laquelle  nous  avons  déjà  fait  un  emprunt  (1)  :  «  Vous  avez 
trop  rétréci  la  carrière  de  l'économie  politique,  en  la  trai- 
tant comme  la  science  des  richesses.  Elle  est  la  science 
du  droit  na/urcl  appliqué,  comme  il  doit  Tètre,  aux  sociétés 
civilisées.  Elle  est  la  science  des  constitutions  qui  apprend 
et  qui  apprendra  non  seulement  ce  que  les  gouvernements 
ne  doivent  pas  faire  pour  leur  propre  intérêt  ou  pour  celai  de 
leurs  nations  ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doivent 
pas  poutoir  derant  Dieu,  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le 
mépris  des  lionmies,  le  déshonneur  pendant  leur  vie  et  le 
fouet  sanglant  de  l'histoire  après  leur  mort  (2) »  La  poli- 
tique «  est  la  science  de  Machiavel,  du  cardinal  de  Richelieu, 
de  Bonaparte.  Mais  récononue  politique  est  celle  de  la  j'ms- 
tice  éclairée  à-àw^  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et 
extérieures.  » 

De  ces  divers  exemples  il  résulte  donc  bien  qu'en  affirmant 
que  les  physiocrates  étendaient  les  limites  de  l'Economie 
politique  jusqu'au  point  d'en  faire  toute  la  science  sociale, 
nous  n'interprétons  point  faussement  leur   doctrine.  Il  est 


(1)  Voir  plu-s  haut,  p.  7ii,  note  4.  —  Collection  des  principau.v  Econo- 
mistes Guillaiimin,  t.  II,  1"  partie,  p.  397. 

(2)  Dans  TEloge  de  Quesnay  par  le  marquis  de  Miral)eau  rôconomie  po- 
litique est  considérée  comme  «  la  méthode  infaillihle  et  calculée  d'être 
heureux  et  juste  et  la  loi  suprême  de  Tordre  naturel  ».  Xoiicelles  Eplié- 
tnérides  écono iniques,  année  1775,  janvier,  p.  100. 

«  C'est  ainsi,  dit  M.  H.  Denis,  que  le  domaine  de  la  science  nouvelle 
.s'étendait  des  lois  du  milieu  physique  non  seulement  à  celui  de  la  jisy- 
cliologie  de  riiomme  individuel,  mais  à  celui  du  Droit  tout  entier  enve- 
loppant d'une  véritable  structure  morale  les  sociétés  éc()nomi<iues.  » 
11.  Denis,  op.  cil.,  p.  11. 

M.  II.  Denis  fait  encore  remaniuer  que  les  Pliy.<iocrates  avaient  même 
préparé  cette  conception  orgaiiifiue  de  la  société,  si  en  laveur  il  y  a  quel- 
(lues  années  chez  certains  philosophes,  mais  contre  laiiuelle,  par  suite  des 
exagérations  de  ses  partisans,  une  réaction  est  de;iuis  survenue.  Suivant 
celte  conception,  les  fondions  économiques  joueraient  dans  la  société, 
être  coll.°ctif,  le  même  rôle  (jue  les  fonctimis  de  la  vie  organique  dans 
l'individu  el,  «  comme  dans  l'individu,  tiendraient  en  leur  dépendance 
toute  sa  vie  spirituelle  ».  V.  II.  Denis,  op.  cil.,  p.  48. 
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juste  toutefois  de  reconnaîlre  qu'ils  ont  mis  itlus  parliculirre- 
menten  lumière  l'aspect  économique. 

D'autre  part,  sous  l'intluence  du  pi-incipc  téléologique  qui 
domine  leur  (ruvre,  ils  ne  faisaient  nucune  dislinclion  entre 
la  science  théorique  et  son  application  pratique.  «  Ces  deux 
aspects  de  la  Science,  a-t-on  dit  (1),  se  confondaient  pour  eux. 
car  ils  s'efforçaient  précisément  d'tHablir  que  ce  qui  doit 
être  pour  le  plus  grand  bonheur  du  genre  hunuiin  existe 
réellement  dans  la  nature  et  qu'il  suffît  de  le  reconnaître  et 
de  l'appliquer  :  c'est  l'identité  de  la  science  du  réel  et  de  la 
science  de  l'idéal  dan^r absolu.  » 


Quand  parut  Le  Commerce  et  le  Gourerncrncnt  considérés 
relativement  Vun  à  Vautre,  la  doctrine  ph^'siocratique  s'était 
affirmée  dans  toute  son  ami)leur  :  depuis  plusieurs  années 
elle  avait  atteint  sa  forme  définitive.  A  part  V Ordre  social  de 
Le  Trosne  paru  en  1777,  elle  ne  devait  plus  susciter  aucun 
ouvrage  important.  Condillac  jouissait  donc  d'un  certain 
recul  propre  à  lui  faire  apercevoir  les  défauts  de  construction 
du  S3^stème.  Appliquant  la  méthode  dont  il  était  pour  ainsi 
dire  le  créateur,  l'analyse,  aux  matières  économiques,  il  de- 
vait dégager  de  l'ensemble  des  matériaux  accumulés  par  ses 
prédécesseurs  les  éléments  priniordiaux  de  réconomie  poli- 
tique et  assigner  à  la  nouvelle  science  son  véritable  objet. 
Il  devait  y  apporter  cette  simplicité  de  raisonnement  et  cette 
rigoureuse  liaison  des  idées  qui  distinguent  son  œuvre  philo- 
sophique. 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  dans  Le  Conimerce  et  le 
Gouvernement  une  définition  de  l'I-^conomie  politique  :  il 
avait  les  définitions  en  horreur.  «  Si,  dit-il  au  début  de  son 

(1)  Y.  H.  Denis,  op.  cil.,  p.  15. 
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livre,  en  fléfinissant,  on  a  l'aviuitaj^-e  de  dire,  on  une  seule 
proposition,  tout  ce  qu'on  veut  dire,  c'est  qu'on  ne  dit  pas 
tout  ce  qu'il  faut,  et  que  souvent  on  ferait  mieux  de  ne  rien 
dire  (1;.  » 

Mais  il  est  facile  de  dégager  de  la  première  partie  de  son 
ouvrage  la  conception  qu'il  S(^  faisait  de  la  science  économi- 
que. Elle  y  apparaît  comme  la  science  des  lois  qui  régissent 
les  actions  des  hommes  à  la  poursuite  de  la  satisfaction  de 
leurs  besoins.  Son  objet  propre  est  de  déterminer  les  moj^ens 
d'assurer  cette  satisfaction  (2).  VAle  n'étudie  ni  le  droit,  ni  la 
morale,  ni  les  constitutions,  m^ais  seulement  les  rapports  des 
hommes  avec  les  choses  propres  à  satisfaire  leurs  besoins  et 
les  rapports  ([u'ils  ont  entre  eux  relativement  à  ces  choses. 
L'économie  politique  est  ainsi  nettement  séparée  des  autres 
branches  de  la  science  sociale  et  son  domaine  clairement  dé- 
fini. Les  économistes  postérieurs  ne  devaient  point  avoir  une 
conception  de  l'économie  politique  sensiblement  différente 
de  celle  de  Condillac  si  l'on  met  à  part  toutefois  ceux  ipii  ont 
accepté  les  idées  d'Auguste  Comte. 

Le  titre  de  cette  première  partie  du  Commerce  ef  du  Gou- 
vernemcnt  :  «  Notions  élémentaires  sur  le  commerce  déter- 
minées d'après  des  suppositions  ou  ])rin('ipes  de  la  science 
économi(|iie,  »  pourrait  faire  craindre  (|u'il  n'ait  trop  res- 
treint, par  réaction  contre  les  doctrines  physiocrati(iues,  le 
champ  de  la  science  et  ([u'il  n'en  ait  fait,  comme  certains  dis- 
ciples de  llicardo  ou  de  Stuart  Mill,  une  science  absorbée 
dans  la  jiurc  coiisidcM'atiou  matérielle  de  la  richesse  et  négli- 
geant   l'homme.    Certains    ])assages  (;!)  (te  M.  11.   Dunning 


(1)  (.'ondillac.  Œ  irrcs  coinpli'lcs.  —  T.  IV:  Ij-  ('(inniicvrr  cl  /c  Coirrcr- 
nmnenl  (•o)is/(l('r('s  )'cliil imiirul  l'un  a  raiili-r,  \"  partie,  cliap.  i. 
p.  2-1. 

(•î\  Condillac.  ihiil..  p.  :.'!. 

(:'.)   V.    iinlainiiK'iit  :   77/r    J'fi»c/jil('\  of  i'co>}oiinc(tl  ])//  //(tsnph  !/ .  Se- 
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]\raclo()(l  leii(lrai(Mil  d'ailleurs  à  coiiliriiun' dans  ces  craintes. 
Voulant  nieltre  en  relief  riniporlancc  essentielle  attribuée 
par  Condillac  à  l'échange,  il  semble  parfois  le  présenter 
comme  ayant  borné  la  science  à  en  étudier,  indépen- 
damment de  la  nature  de  riiomme,  le  mécanisme  et  les 
lois.  Mais  il  faut  entendre  ces  passages  dans  un  sens  très 
large  et  ne  point  Uys  int(;rpréter  strictement,  comme  le  prou- 
vent ces  lignes  de  son  Hhtorij  of  Ecnnomlcs  (|ui  précisent  sa 
pensée  :  'x  Condillac  commence  tout  d'abord  par  dire  que  la 
science  économique  est  la  science  du  commerce  ou  de 
l'échange,  n'exprimant  par  là  que  l'idée  des  Economistes 
relativement  à  la  Production,  la  Képartition  et  la  (Consomma- 
tion des  Richesses  sous  une  forme  beaucoup  plus  simple  et 
plus  intelligible,  et  aussi,  ce  qui  constitue  un  grand  avantage, 
sous  une  forme  génci-alc ,  car  la  science  du  commerce 
doit  nécessairement  embrasser  toutes  les  branches  du  com- 
merce (1).  )) 

En  réalité,  Condillac  place  toujours  l'homuie  au  premier 
plan.  Nous  verrons  ])lus  loin  que  trèsfréijuemment  il  demande 
des  secours  à  la  psychologie  et  combien  Sont  nombreuses  ses 
observations  sur  la  puissance  de  l'habitude,  de  l'imitation.  Il 
ne  considère  jamais  la  richesse  et  l'échange  que,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  sous  l'angle  du  besoin  à  satisfaire.  Ce  n'est 
pasaprès  la  lecture  de  son  livre  ([ue  l'on  pourrait  répéter  ce  (|ue 
Droz  disait  de  certaines  doctrines  anglaises,  qu'il  semblait  en 


cond  édition.  LimdDii,  ]s;7  :  Lniio-nians  (ircen,  (''dit.  P.  '.m.  lii'.).  10;i  et  siiiv. 
(1)  V.  The  Mis  tory  of  economirs.  iiy  Henri  Dnnnin^j;  ]\iaeIeod.  Lon- 
àon,  1(S9(),  Bliss,  Sands  and  C",  édit.,  ]>.  (i!)  et  70  :  «  Condillac  beglns 
at  once  by  saying  tliat Economies  science  is  the  science  of  Commerce  or 
excliange,  tliereby  only  expressing  the  idea  of  Economists  as  to  the 
«  Production,  Distrilnition  and  Consninijtion  of  the  Wealth  »  in  a  rauch 
more  simple  and  intelligible  form,  and  also,  whicli  is  a  great  adyantage, 
in  one  Avliich  is  gcneral  ;  for  the  science  of  Commerce  mnst  necessarily 
embrace  ail  branches  of  Commerce.  » 
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rcsultei'  i|n('  les  lioiiinies  étaient  IV.its^inur  les  [ireduils.  el  tiou 
les  pnxluits  [)our  les  hommes  (l). 

Mais,  si  (."undillac  n'oublie  pas  l'homme,  il  faut  cependant 
remarquer  qu'avec  raison,  pl'us  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs, 
il  met  en  relief  le  caractère  essentiel  et  dominant  de  l'échange 
dans  la  science  économique.  Il  ne  [)ouvait  en  être  autrement 
si  l'on  considère  que  l'économie  politique  se  propose,  suivant 
lui,  de  déterminer  «  les  moyens  propres  à  procurer  l'ahon- 
dance  (2)  »  :  or  rechange,  comme  l'a  dit  Stanley  Jevons,  n'est- 
il  pas  le  moj^en  principal  de  porter  l'utilité  à  son  maximum, 
c'est-à-dire  de  procurer  l'abondance  (:■>)  ? 

On  aurait  pu  craindre  encore,  d'après  le  titre  de  l'ouvrage 
de  Condillac,  qu'il  n'eût  fait  surtout  un  traité  de  politique 
économi([ue  et  fju'il  eût  ainsi  versé  dans  l'un  des  défauts  des 
physiocrates.  C'est  au  contraire  l'un  des  principaux  caractères 
du  Commerce  et  du  GourerncmoU  do  présenter  une  démar- 
cation assez  nette  entre  les  principes  et  leur  application. 
«  Dans  la  première  partie,  dit  Oondillae,  je  donne  sur  le  com- 
merce des  notions  élémentaires  ({ue  je  détermine  d'après  des 
sup[)ositionset  j(»  développe  les  principes  de  la  science  écono- 
mi([uc.  Dans  la  seconde  je  fais  d'autres  suppositions  pour 
juger  d(^  riniluence  que  le  commerce  et  le  gouvernement 
doivent  avoir  l'un  sur  l'autre  (il  »  A^ti-ès  avoir  déterminé  les 
pi'incines.  il  en  (Miidie  ra[)i)rK'alion  dans  une  so('i('î(>  consliliK'e 
à  rc'poijue  mode!  lie,  e'est-à-dii'o  sous  l'autoriti'  d'un  gouver- 
nement (pii  pourra,  par  son  action  modilier  celhMles  lois  do 
l'activité  (>conomi(iiH'.  telles  (qu'elles  agissent  sous  un  n'gime 


(1)  Ciu-  pur  Caiiwrs,  ('oios  d'économie  poniù/if.  :V  (■(litiiin.  Paris. 
lSî);-5  ;  l.ai'Dsc.  rdit.  ■l'oiuc  1.  p.  S. 

(2)  Ciinilillar.  (Ekd-cs  fOiirplcIrs.  T.  IV  :  Lf  (.'onniicrrc  cl  le  dourcr- 
nonoii,  p.  v-M. 

(;5)  Stanley  .levons.  T/ic  Tlicori/  of  poli//riil  rcoiiotnj/.  o'cdit.  hmi- 
dres  l.SH-!,  11.  75. 

(-{}  CondiWtui,  (Eue >r s  conrplè /.('S.  1'  IV  :  Ij' Commerce  el  ledoitrer- 
nemeni  considérés  rclaficemeni  rtin  (t  l'uiUrc.  Prél'ace.  [i.  'i. 
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de  liberté.  Celte  clistiiictioii  entre  la  science  et  son  a|)[)licatioii 
n'est  pas  toujours  absolument  rigoureuse,  mais  cependant  elle 
est  très  marquée  et  Ton  ne  pourrait  guère  signaler  dans  la 
première  partie  que  dsux  ou  trois  cliapitres  qui  n'aient  pas 
pour  unique  objet  la  pure  détermination  des  principes  (1). 

Ainsi  Gondillac  restreint  le  cliamj)  de  l'économie  politique 
à  l'étude  de  la  ricbesse  en  vue  de  la  satisfaction  des  besoins  de 
riiomme  et  la  dégage  des  principes  de  morale  sociale  et  de 
science  politique  dont  elle  était  pénétrée  dans  la  conception 
pbysiocratique  (2).  Il  la  constitue  comme  une  branche  indé- 
pendante de  la  science  sociale,  mais  il  n'en  fait  pas  la  science 
sociale  tout  entière.  Il  sépare  enîin  la  recherche  des  prin- 
cipes de  l'étude  de  leur  application. 


Si  nous  considérons  la  conception  pbysiocratique  de  l'éco- 
nomie politique,  telle  ({ue  nous  l'avons  déterminée  au  début 
de  ce  chapitre,  p;V'  rapport  à  celle  de  Gondillac,  nous  devons 
rechercher  si  les  différences  qui  les  séparent  constituent  un 
progrès. 

J.-B.  Say  disait  dans  son  TraUt''  (Vrcononue  })(>li/i(jiic: 
«  Une  science  ne  fait  de  véritables  progrès  que  lorsqu'on  est 
parvenu  à  bien  déterminer  le  champ  où  peuvent  s'étendre 
ses  recherches  et  l'objet  qu'elles  doivent  se  proposer  ;  autre- 
ment on  saisit  çâ  et  là  un  petit  nombre  de  vérités  sans  en 
connaître  la  liaison  et  Ijeaucoup  d'erreurs  sans  en  pouvoir 
découvrir  la  fausseté. 

«On  a  longtemps  confondu  la  Poli/ iqiif  {'■'>)   proprement 

(1)  Gondillac,  Le  Coimncrcc  cl  le  (joirro'ncii/c/}/.  [>.  ;!()!.  cliap.  xxvi. 
xxviir  et  XXIX. 

(:2)  Il  est  ù  iiotor  f'iH'oro,  à,  ce  point  de  vno.  (|iie  Tnrp:o1  avait  piv^'iiaré 
cette  concei)liou  dans  .se.s  Ue/lexions  sur  lu  fi»- nui  Lion  ri  la  dlslrl- 
bulion  des  richesses.  Voir  i)lus  haut,  p.  r.;,  chai).  '■ 

(•î|  Il  est  à  remaniuer  (|ue  .I.-JJ.  Say  (■tend  Ini-niénie  alju.sivenient  le 
domaine  de  la  pi)lili<iiu'  :  il  en  lait    à   smi    tDnr  tonte  la  science  sociale. 
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dite,  la  science  de  rorganisalion  des  sociétés,  avec  ïEco- 
no m  le  politique,  qui  enseigne  comment  se  forment,  se  dis- 
tribuent et  se  consomment  les  richesses  qui  satisfont  aux 
besoins  des  sociétés.  Cependant  les  richesses  sont  essentiel- 
lement indépendantes  de  l'organisation  politique.  Sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  un  Eltat  peut  prospérer 
s'il  est  bien  administré.  On  a  vu  des  nations  s'enrichir  sous 
des  monarques  absolus  :  on  en  a  vu  se  ruiner  sous  des  con- 
seils populaires.  Si  la  liberté  politique  est  plus  favorable  au 
développement  des  richesses,  c'est  indirectement,  de  même 
qu'elle  est  plus  favorable  à  l'instruction. 

«  En  confondant  dans  les  mêmes  recherches  les  principes 
qui  constituent  un  bon  gouvernement  et  ceux  sur  lesquels  se 
fonde  l'accroissement  des  richesses  soit  publiques,  soit  pri- 
vées,, il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  embrouillé  bien  des  idées 
au  lieu  de  les  éclaircir.  C'est  le  reproclie  qu'on  peut  faire  à 
Stc^vart  qui  a  intitulé  son  premier  chapitre  :  Du  Gourerne- 
meatdu  genre  humain;  c'est  le  reproche  qu'on  peut  faire 
aiux  économistes  du  xyiii«  siècle  dans  presque  tous  leurs 
écritset  à  J.-.T.  Rousseau  d-ànsVEnci/cIopédle  (article  Eco- 
nomie politique). 

('  Il  me  semble  que  depuis  Adam  Smith  on  a  constamment 
distingué  ces  deux  corps  de  doctrine,  réservant  le  nom  (Véco- 
nomie  politique  k  la  science  ({ui  traite  des  ricliesses  et  celui 
de  politique  seul  pour  désigner  les  rapports  qui  existent 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple  et  ceux  des  gouverne- 
ments entre  eux...  (1).  » 

Cette  opinion  de  J.-B.  Sa}'  fut  celle  de  presque  tous  ses  suc- 
cesseurs, et.  jusqu'à  une  époque  récente,  l'on  regarda  comme 
l'un  des  principnux  mérites  d'Adam  Smith  d'avoir  isolé  l'éco- 
nomie politique  des  autres  branches  de  la  science  sociale,  de 


(1)  J.-JJ.  Say,  Tritilc  d'crononic  poliliqac  ,  0=  ('diiioii.   l'aii^.    18J1 
rjuill.iimiiii.  ('ilit.  FTi-fac*'.  ji.  l-'-i. 
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lui  avoir  assigné,  dans  roiiule  de  la   richesse,  son  vérilaljlc 
objet  (1). 

Mais  Auguste  Comte  et,  depuis  la  IMiilosopliie  ).)Ositive,  de 
nombreux  économistes  ont  pensé  que  la  science  économique 
ne  pouvait  être  conçue  ni  étudiée  indépendamment  des 
autres  sciences  sociales  (2),  et,  qu'abstraction  faite  de  leurs 
prémisses  téléologiques,  les  Phj^siocrates  avaient  eu  la  per- 
ception claire  de  ce  qu'elle  devait  être. 

Sans  doute  tous  les  phénomènes  sociaux  sont  dans  une 
dépendance  mutuelle  et  les  phénomènes  économiques,  en 
particulier,  n'apparaissent  à  l'observateur  qu'intimement  in- 
fluencés par  les  multiples  conditions  de  la  vie  sociale.  Sans 
doute  toutes  les  branches  de  la  science  de  la  société  ont  des 
rapports  singulièrement  étroits^  puisqu'elles  ont  pour  objet 
commun  l'étude  des  manifestations  de  l'activité  humaine  (3), 

Mais,  comme  on  l'a  dit,  nous  ne  connaissons  pas,  nous  ne 
connaîtrons  jamais  aucun  phénomène  concret  dans  tousses 
détails  (4).  Toute  science  ne  peut  progresser  que  par  une^ 
difï'érenciation  constante  qui  sépare  et  qui.  spécialise.  Le  tra- 
vail intérieur  qui  scinda  la  philosophie  en  sciences  parti- 
culières agit  pareillement  au  sein  de  chacune  déciles  :  il  s'y 
produit  une  élimination  constante  d'éléments  divers  que 
l'analyse  parvient  à  écarter  comme  ne  participant  pas  de  sa 
nature  intime,  oa  du  moins  comme  non  essentiels  à  la  déter- 
mination de  ses  principes.  La  chimie,  par  exemple,  que  le 
génie  de  Lavoisier  éleva  au  rang  des  sciences  à  l'époque  même 


(l)  Voy.  H.  Denis,  op.  (•il..,  p.  4(),  47,  49,  50. 

(<J)  Voy.  pour  la  discussion  de  l'Dijinion  d'Auguste  Comte  :  Cairnes,  Le 
Caractère  et  la  Méthode  logique  de  l'FA'ononiie  politique,  trad.  fran- 
çaise par  Valran.  Paris,  rJO-2  ;  Giard  et  Brière,  édit.  P.  20-24.  —  Voy.  éga- 
lement M.  Bloch,  Les  Progrès  de  l'éeonomie  politique  depuis  A. 
Smith,  2=  édition.   Paris,  1807;  Guillaumin,  édit.  P.  60-62. 

(3)  Louis  Liard,  Logique,  é"  édition.  Pari.s  1897  ;  Ma.sson,  édit.,  p.  170. 

(4)  ViU'redo  Pareto  ,  Cours  d'économie  politique.  Lau.sanne  1896; 
Rougé.  édit.  T.  1,  p.  I:-}. 
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OÙ  Quesna^^jetait  les  premiers  fondements  de  réconomie  po- 
litique, se  débarrasse  de  jour  en  jour  d'cMéments  étrangers  à 
la  considération  exclusive  des  propriétés  purement  chimiffues 
des  corps.  «  Que  l'on  compare,  dit  M.  Vilfredo  Pareto,  un 
livre  quelconque  d'alchimie,  le  Traité  de  chimie  de  Ilegnault 
et  celui  de  Xaquet(18H7)  :  dans  le  traité  d'alchimie  on  trou- 
vera les  recettes  les  plus  bizarres  et  se  rapportant  aux  objets 
les  plus  disparates.  Le  livre  de  Regnault  est  un  vrai  traité  de 
chimie  :  mais  on  3"  apprend  encore  comment  on  fabrique  la  ' 
poudre,  la  porcelaine,  la  chaux,  etc.,  sans  oublier  la  fabrica- 
tion des  bougies  stéariques.  On  chercherait  en  vain  ces  inté- 
ressantes recettes  dans  le  livre  de  Xa([aet  qui  considère  \ 
exclusivement  les  propriétés  chimiques  des  corps.  Si  mainte- 
nant nous  rapprochons  les  Economiques  du  pseudo-Aristote 
du  traité  d'Adam  Smith,  nous  constaterons  les  traces  d'une 
évolution  semblable  qui,  continuée  jusqu'à  nos  jours,  nous 
conduit  à  séparer  des  autres  sciences  sociales  la  science  de 
l'ophélimité  et  celle  de  l'utilité  (1)  et  qui,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  différenciera  ces  deux  sciences  mèmes(2).  » 
Cette  évolution  est  la  conséquence  naturelle  de  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain  :  plus  le  champ  d'études  sur  lequel  son 
attention  sera  concentrée  est  restreint,  plus  sûrs  et  plus 
rapides  seront  les  progrès  qu'il  fera  dans  cette  branche  des 
connaissances.  Condillac  lui-même  aflirme  ([u'il  n'y  a  qu'une 
science,  l'histoire  de  la  nature,  «  science  trop  vaste  pour  nous 
et  dont  nous  ne  pouvons  saisir  ([ue  certaines  l)ranches  ».  «  Les 
sciences,  dit-il,  dès  la  première  division,  rentrent  les  unes 
dans  les  autres  ;  aussi  se  prêtent-elles  des  secours  mutuels,  et 
c'est  en  vain  que  les  philosophes  tentent  démettre  des  bar- 
rières entre  elles,  11  est  très  raisdiiniil)!^  .i  des  esprits  bornés 


(1)  ^r.  Vilfredi)  Pareto  enteiwl  par  leur  n'Miiiioii  c  i|ii<'  Ton  peut  aiipf'liT 
actuellenieiit  (•coiiomie  poliliqiie  pure. 
{•i)  Viin-0(Jo  Pareto.  op.  i-il  .  p.  l:i. 
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commo  nous  de  les  eoiisidérer  chacune  à  part,  mais  il  serait 
ridicule  de  conclure  qu'il  est  de  leur  nature  d"ètre  séparées. 
Il  faut  toujours  se  souvenir  qu"il  n'y  a  proprement  qu'une 
science,  et.  si  nous  connaissonsdes  vérités  qui  nous  paraissent 
détachées  les  unes  des  autres,  c'est  que  nous  ne  connaissons 
pas  le  liiMi  qui  les  réunit  dans  un  ttvat  (1)  ».  «  Toutes  les 
sciences,  dit-il  encore  dans  son  Jlisfoire  moderne,  quand  elles 
sont  vraies,  s'éclairent  mutuellement  (2).  » 

Il  concevait  donc  parfaitemiMit  l'unité  supérieure  de  la 
science,  la  synthèse  déiuiitive  que  rendrait  seule  possible  la 
connaissance  absolue  de  l'Univers,  de  même  que  les  liens 
mutuels  (|ui  unissent  entreellcs  lessciences;  mais,  conformé- 
ment aux  exigences  de  notre  esprit  borné,  il  affirmait  aussi  la 
nécessité  d'étudier  séparémeid  cliaque  l)ranclie  des  connais- 
sances que  nous  pouvons  acquérir. 

Le  Commerce  el  le  Gourernemenf  considérés  relaiïremciii 
Van  à  Vautre  prouve  (ju'à  ses  débuts  l'Econiimie  poliliiiue 
obéit  à  celle  loi  de  différenciation  :  il  (^st  une  manifestation 
très  nette  de  cette  tendance  à  la  restriction  croissantr  du 
champ  embrassé  parle  savant.  Mais  il  est  évident  que  ('on- 
dillac  ne  pouvait  pas  spontanément  débarrasser  d'une  façon 
complète  la  science  économiijue  de  toute  considération  mo- 
rale,, juridi(iue  ou  prati(fue.  F.e  progrés  est  toutefois  remar- 
((uable  si  l'on  considère  ce  ({u'est  la  conception  physiocra- 
tique.  Il  est,  chez  Gondillac,  ti)ut  aussi,  sinon  plus  manifeste 
et  important  que  chez  Adam  Smith  . 

Il  était  d'ailleurs  naturel  <[ue  h^s  lbn;lateurs  de  la  science 
ne  pussent  immédiatement  faire  l'elforl  d'abstraction  néces- 
saire pour  dégager,  des  multiples  conditions  qui  en  font  varier 
l'aspect,  le  caractère  purement  économique  des  phénomènes 


(Il  Condillnc.  (Kurr.'s  coDi'pli'Ics.  T.  VIII  :.l/V  tir  r/i isonnci-.  p   -2. 
("il  CoïKlillac.  (Kiiri-cs  co/ii'p/.'/i's.    !'.  XX  :  Ili.shiirc  nnjdcrni',  ji.  5;!".'. 

Eki;i;.\i'  l) 
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de  la  vie  sociale.  Eblouis  de  leur  découverte,  ils  furent  iiiviu- 
ciblement  amenés  à  considérer  leur  première  conception 
comme  parfaite  et  à  ne  point  pousser  plus  loin  l'analyse.  Ils 
étaient  victimes  d'une  illusion  analogue  à  celle  de  l'homme 
qui,  ayant  vu  du  haut  d'une  tour  l'ensemble  d'une  grande 
ville,  croirait  dès  lors  en  avoir  acquis  une  connaissance  suf(i- 
sante  pour  se  diriger  sûrement  dans  un  quarlier  déterminé. 
Ils  pensaient  avoir  amené  h  la  science  nouvelle  »,  leur  créa- 
tion, du  premier  coup  à  la  même  évidence  et  à  la  même  préci- 
sion que  la  science  mathématique.  «  La  science  économique, 
Monsieur,  dit  un  disciple  de  Quesnay  à  l'abbé  de  Mably  dans 
les  Ephémérldes,  assujettit  au  calcul  et  à  la  mesure  toutes  les 
vérités  qu'elle  enseigne  ;  or  l'évidence  du  calcul  est  du  genre 
de  l'évidence  géométrique  ;  on  dirait  que  vous  ne  vous  en  êtes 
pas  aperçu(l).  »  De  là  l'enthousiasme  desDupont  de  Nemours, 
des  Mirabeau,  des  Leïrosne,  des  La  Rivière,  qui  nous  paraît 
quelque  peu  ridicule  et  même,  à  première  vue,  inexplicable 
aujourd'hui.  «  Il  arriva  aux  l^^conomistes,  écrit  (larat  bien 
des  années  après,  ce  qui  était  arrivé  à  P,ygmalion.  ils  tombè- 
rent et  ils  restèrent  à  genoux  devant  leur  ouvrage  :  ils  l'admi- 
rèrent et  n'écrivirent  plus  longtemps  que  des  cantiques  (2).  » 
11  était  réservé  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  les  ouvriers 
de  la  première  heure  et  ([ue  l'enthousiasme  de  la  création 
n'aveuglait  pas  de  pousser  plus  loin  l'analyse  et  d'opérer  la 
différenciation  nécessaire  qui  devait  assurer  àla  science  éco- 
nomique les  progrès  futurs. 


(1)  Les  Doutes  éclaircis  an  réponse  du.,:  objections  de  M .  l'iihbe  de 
Mably.  Ephéinérides  du  oiloyen.  Amu-c  i:(;s.  t.  V.  p.  201). 

(•Z)  (À'd\'i\l,  Mémoires  his/orir/ues  sur  le  xww-  sirdr  ci  sur  M.  Sit'ird. 
Puris,  1^21,  t.  1,1).  289. 
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DES    UAPPOUTS  l)i:  L  («aiVKK  lOCONOMIQl'b:    DE    COXDILLAC 
A     SA      l'HlLOSOl'lllE 


La  conclusion  qui  se  dégage  du  sj-sLcmc  })liiloso[)irH{iie  de 
Condillac  est  que,  sous  ([uel([iic  aspect  (|ue  l'on  observe 
riiomme,  tout  développement,  toute  activité  ont  leur  source 
dans  un  seul  et  même  principe  :  la  sensation.  Ses  théories 
économiques  se  rattachent  étroitement  par  leur  fondement 
à  ce  sj'stème  et  en  sont  une  conséquence  directe.  Condillac 
établissait  ainsi  sur  une  môme  base  toutes  les  sciences  dont 
l'objet  commun  est  l'homme  et,  par  cette  conception  de  leur 
unité  originelle,  il  réalisait  pour  elles  ce  même  progrès  que  le 
xixe  siècle  a  réalisé  pour  les  sciences  physiques  par  la  décou- 
verte du  r(Me  fondamental  du  mouvement.  Quelles  (jue 
soient  en  effet  les  réserves  que  l'on  puisse  faire  sur  la  phi- 
losophie sensualiste,  et  la  réaction  contre  elle  est  allée  bien 
loin,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  psychologie  anglaise 
contemporaine  (l)  et  certains  philosophes  français  ont  dé- 
montré l'exactitude  de  ses  principes  premiers. 

«  Sur  cette  idée,  a  dit  Taine,  que  la  sensation  est  le  111  dont 
toute  notre  trame  mentale  est  tissée  et  que  le  déroulement 
spontané  qui  le  noue  maille  à  maille  aboutit  à  faljriquer  le  ré- 
seau entier  de  nos  pensées  et  de  nos  passions,  un  esprit 
d'une  précision  et  d'une  luciiiité  incomparables,  Condillac, 
donne  à  presque  toutes  les  grandes  questions  les  réponses 


(Il  V.  Dpwaiilc,  Coniîl/h/i-  fl  ht  Psi/i-l/oh/gir  /n/ijli/i.sc  ro)ilcmpO)'(iinc. 
Paris,  IS'.U  :  Alcaii.  rdit. 
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que  le  préjugé  Ihéologkiue  renaissant  et  l'importation  de 
la  métaph^^sique  allemande  devaient  discréditer  chez  nous 
au  commencement  du  xix'"  siècle,  mais  (|ue  l'observalion 
renouvelée,  la  pathologie  mentale  instituée  et  les  vivisections 
multipliées  viennent  aujourd'liui  ranimer,  justifier  et  com- 
pléter (1).  »  La  conception  de  Condillac  trouve  ainsi  sa  con- 
firmation dans  les  découvertes  de  la  science  moderne,  et 
l'unité  affirmée  par  lui  n'est  })oint  une  unité  factice.  Toutes 
les  sciences  ({ui  étudient  riiommc  ont  leur  source  commune 
dans  la  sensation,  et  en  particulier  l'économie  politi([ue  :  c'est 
ce  que  démontre  clairement  son  (euvre  philosophique  et 
économique. 

Par  l'analyse  des  idées  capitales  de  son  système,  nous  nous 
proposons  d'exposer  dans  ce  chapitre  comment  la  sensation 
est  la  cause  originaire  de  l'évolution  mentale,  sociale  et  écono- 
mique de  l'homme.  li'activité  économique  sup])ose  en  etï'et 
un  homme  doué  d<'  Facultés  intellectuelles  agissant  dans  une 
société.  Nous  nous  jilarerons  donc  successivement  à  trois 
points  de  vu'>  et  nous  examinerons,  en  i»remier  lieu,  la  for- 
mation de  rintelligence  et  de  la  volonté  de  l'homme,  puis  la 
naissance  des  sociétés  et  leur  évolution,  et  enlln,  au  sein  du 
groupe  social,  l'adivih''  écononrh|uo  dans  sa  causent  dans 
son  développement.  Nous  mettrons  ainsi  en  lumière  les  liens 
qui  unissent  l'économie  politique  de  ('ondillacà  son  système 
p!iilosophifjU(\ 


Le  fail  sim!)l(%  primordial.  irriMluclihle  (pio  nous  Coui'uit 
l'observation  de  tout  être  vivanl,  c'est  la  soiisalion,  c'esl-;'i- 
dire  la  modificalion  de  r.sme  ayant  poureflet  le  i)laisir  ou  la 


(1)  TaiiK'.   L'Ancien  lîcjjhne.    l'aris.  Ilaclicllc.  ('dil.  1-^  (■ditioii.  liv.  JIJ, 
cliap.  I.  (i.  ;i  !7. 
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douleur,  car  il  n'est  poiiiL  do  seiisntions  iudiflereiiles  (1)  ;  il  est 
universel  et  constant,  commun  à  toutes  les  é[)Oi[ues,  à  toutes 
les  espèces,  à  toute  la  nature  animée,  et  la  conséquence  néces- 
saire de  l'organisation  physiologique.  Comme  tous  les  autres 
représentants  du  règne  animal  (2),  l'homme  a  donc  des  sen- 
sations et  c'est  à  cette  faculté  de  sentir  (ju'il  doit  son  dévelop- 
pement intégral  dans  les  diverses  manifestations  de  la  vie.  A 
l'origine,  la  sensation  est  purement  subjective  :  mais  bientôt, 
sous  l'action  du  monde  extérieur  sur  les  sens  et  par  l'expé- 
rience qu'ils  ac(]uièrent,  l'àme  parvient  à  la  connaissance  des 
corps  avec  lesquels  ils  sont  en  rapport.  C'est  ainsi  que  la  sen- 
sation est  la  seule  source  de  nos  idées  et  le  seul  mobile  de  nos 
actions. 

Voilà  la  base  de  la  philosophie  de  Condillac  et  c'est  sur  elle 
qu'il  élève  tout  le  système  de  l'homme. 

Si  l'homme  n'avait  aucun  intérêt  à  s'occuper  de  ses  sensa- 
tions, les  impressions  que  les  oljjels  feraient  sur  lui  passe- 
raient comme  les  ombres  sans  laisserd(>  traces.  Mais,  comme 
elles  sont  successivement  agréables  ou  désagréables  et  que 
leur  succession  (3)  lui  démontre  qu'il  peut  passer  par  diffé- 
rents états,  il  est  intéress.é  à  rechercher  les  unes  et  à  fuir  les 
autres  ;  plus  le  contraste  des  peines  et  des  [tlaisirs  a  de  viva- 
cité, plus  il  occasionne  d'actiNité  dans  l'àme.  Sous  l'inlluence 
de  la  privation  d'un  objet  qui  nous  jirocuro  une  sensation 
agréable,  nous  ressentons  cette  i]U]uii'tude  ((ue  nous  nom- 
mons besoin  et  qui  est  la  source  de  nos  désirs  (i).   Imaginons 


II)  ("ondiUae.  (Euvrcs  roni'plrlcs.  T.  111  :  Trailé  des  Scnsd lions, 
1"  partie,  chap.  ii,  S  '^4.  [i.  71. 

(2)  Ihkl.  :  Traité  des  An'nnun.v. 

(8)  Ifj/'d.:  Trailé  des  Scnsiil ionsA"  partie,  cliap.  iv.  "j^  :!-!.  ji.  .5'.)-f;o. 
«  ('"est  par  cet  artitice  que  le  iilaisir  et  la  dmileur  simt  riiiii(iue  iiiàncipe 
((iii.  déterminanl  toutes  les  opérations  de  son  àme.  doit  relever  par  (legn'-s 
à  toutes  les  connaissances  dont  il  est  capable.  » 

(4)  Ibid.  :  E.rlvdU  r/itsonné  du  Tnti/c  des  S')isa/ions,  [).  'J. 
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que  la  nature  dispose  les  choses  (1g  nianirre  à  prévenir  tous 
les  besoins  de  riiomme  et  que,  <>  voulant  le  toucher  avec  les 
précautions  d'une  mère  qui  craint  de  hlesser  ses  enfants,  elle 
en  écarte  jusqu'aux  plus  légères  inquiétudes  et  se  réserve  à 
elle  seule  le  soin  de  veiller  à  sa  conservation,  cet  état  nous 
paraîtra  peut-être  digne  d'envie  (t)  ».  (v)ue  serait  alors 
l'homme  ?  un  animal  enseveli  dans  une  profonde  léthargie. 
«  11  est,  mais  il  reste  comme  il  est,  à  peine  se  sent-il.  Incapable 
de  remarquer  les  objets  qui  fenvironnent,  incapable  d'ob- 
server ce  qui  se  passe  en  lui-même  ;  son  à,me  se  partage  in- 
différemment entre  toutes  les  perceptions  auxquelles  ses  sens 
ouvrent  un  passage.  En  quelque  sorte  semblable  à  une  glace, 
sans  cesse  il  reçoit  de  nouvelles  images  et  jamais  il  n'en  con- 
serve aucune  (2).  ^^ 

11  n'en  est  point  ainsi  ;  l'honime  a  des  o])slacles  à  surmon- 
ter pour  obtenir  la  possession  de  ce  (ju'il  désire  :  il  faut  qu'il 
agisse.  Guidé  par  ses  sensations,  il  apprend  par  expérience  à 
connaître  les  rapports  que  les  choses  ont  avec  lui  et  ceux 
qu'elles  ont  entre  elles  lorsqu'il  peut  avoir  ([nehiue  intérêt  à 
la  connaissance  de  ces  derniers  (3),  et  ainsi  à  satisfaire  ses 
besoins.  Ses  jjesoins  et  les  moyens  d'y  satisfaire  ont  en  elTet 
leur  raison  d'être  dans  la  conformation  de  ses  organes  et 
dans  les  rai)porls  des  cboses  à  cetl(^  coufoi'niation  (;•).  11  est, 
par  suite,  conduit  à  remaniuer.  dans  la  multitude  des  choses 
(|ni  l'entourent,  celles  ([ui  s.nd  utiles  à  son  développement,  et 
l'ordre;  que  sa  conformation  met  entre  ses  besoins  indiiiue 
celui  dans  lequel  il  doit  étudier  les  rapports  ([u'il  lui  est 
essentiel  de  connaître  (">). 


(1)  (îondillac.  Œuvres  roiii'plrfrs.  T.  HT  :  l'fdilr  (h:s  Sensu  lions.  !'■  par- 
tie, cliîip.  I,  S  b  P-  •^^''-^• 

(2)  Ihid.,  p.  ;"«5:'-. 

(;-5|  Ifjul.T.  XXH  :  Loj/i'jw.  ■>■■  parlic,  chai.,  i.  p.  'M-'.)'.). 

(4)  Jbid.,  p.  ii7. 

(5)  Jbid.,  p.  99. 
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]\lais  les  besoins  se  répètent  constamment,  suivant  les  cir- 
constances :  à  mesure  que  les  plus  pressants,  c'est-à-dire  ceux 
qui  concourent  à  sa  conservation,  sont  satisfaits,  il  s'en  forme 
d'autres.  A-t-il  apaisé  le  besoin  de  nourriture  et  les  autres 
])esoins  primordiaux  que  se  manifeste  le  besoin  d'action  d'où 
naît  la  curiosité  {[). 

u  L'iionnne  s'intéresse  d'abord  à  ce  ([ui  peut  le  nourrir, 
puis  il  observe  ses  sens,  les  impressions  qu'ils  lui  trans- 
mettent, ses  plaisirs,  ses  peines,  ses  besoins,  les  moyens  de 
les  satisfaire  :  il  se  fait  ainsi  une  espèce  de  plan  de  ce  qu'il  a 
à  fuir  et  à  reclierclier.  Il  étudie  les  objets  qui  l'environnent 
et  qui  attirent  son  attention  ;  il  en  fait  dilîérentes  classes, 
suivant  les  ditïérences  qu'il  3'  remanjue  (2).  »  Il  se  crée  alors 
des  idées  générales  et  des  idées  abstraites  (8)  dont  le  nombre 
va  sans  cesse  en  croissant  à  mesure  ({ue  sa  curiosité  est  exci- 
tée par  le  plaisir  de  voir,  de  sentir,  de  goûter,  d'entendre  et 
de  toucher  (-4). 

C'est  ainsi  que  la  sensation,  nécessairement  agréable  ou 
pénible,  détermine  le  besoin  sous  l'inlluence  duquel  nous 
acquérons  toutes  nos  idées  (."3).  Mais  cette  acquisition  suppose 
l'activité  de  l'àme  :  or  la  sensation  est  encore  le  seul  fait  qui 
provoque  cette  activité  et  donne  parla  naissance  à  toutes  les 
facultés  de  l'entendement  et  de  la  volonté  dont  la  réunion 
constitue  la  faculté  de  penser  ((>).  Les  unes  et  les  autres,  en 
effet,  ne  sont  que  la  sensation  transformée  (7)  :  la  sensation 


(1)  Cindillac.  T.  III  :  Truifc  des  Scnsri lions,  -2"  partie,  cliap.  vu,  §  i, 
p.  -^oo. 

(2)  Ihid.,  i'-  partie,  ch.  ir.  ||  2-3,  p.  iVM\. 

(8)  Ibtd.yÀ"  [)artie,  cli.  i,  §  8,  p.  ;W,\:  cli.  rr,  S  :!,  p.  vm. 

(4)  Ibid.,  {'  partie,  ch.  ii,  §  :?,  p.  ;îfj('>. 

(5)  Ihid.,  2«  partie,  chap.  vu,  î  2,  p.  2ii(). 

(1)1  Ihid.  T.  XXII  :  Logique,  1"  partie,  cliap.  vm.  p.  67. 
(7)  Ihid.,  p.  70. 
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devient  successivement,  d'une  part,  attention,  comparaison, 
mémoire,  jugement,  réflexion,  imagination,  raisonnement  ; 
d'autre  part,  besoins,  désirs,  passions,  espérance,  crainte,  vo- 
lonté (1). 


(1)  «  Udllcnlion  que  nous  donnons  ùun  objet  n'est,  de  la  part  de  l'âme, 
que  la  sensation  que  cet  objet  fait  sur  nous,  sensation  qui  devient  en 
quelque  sorte  exclusive,  et  cette  faculté  est  la  première  (lue  nous  remar- 
quons dans  la  faculté  de  sentir.  Comme  nous  donnons  notre  atten- 
tion à  un  objet,  nous  pouvons  la  donner  à  deux  à  la  fois  et  nous  nous 
disons  que  nous  les  comparons  parce  que  nous  ne  les  éprouvons  exclu- 
sivement (lue  pour  les  observer  l'une  à  côté  de  l'autre,  sans  être  distraits 
par  d'autres  sensations  :  or  c'est  proprement  ce  que  signifie  le  mot 
comparer. 

La  comparaison  n'est  donc  qu'une  double  attention  :  elle  ctmsiste  dans 
deux  sensations  qu'on  éprouve  comme  si  on  les  éprouvait  seules  et  qui  ex- 
cluent toutes  les  autres. 

Un  objet  est  présent  ou  ab.sent.  S'il  est  présent,  l'attention  est  la  sensa- 
tion qu'il  fait  actuellement  sur  nous  ;  s'il  est  absent,  l'attention  est  le 
souvenir  de  la  sensation  qu'il  a  faite.  C'est  à  ce  souvenir  que  nous  devons 
le  pouvoir  d'exercer  la  faculté  de  comparer  deux  objets  absents  comme 
des  objets  présents 

Nous  ne  pouvons  comparer  deux  objets  ou  éprouver  comme  l'une  à 
côté  de  l'autre  les  deux  sensations  (ju'ils  font  exclusivement  sur  nous 
qu'aussitôt  nous  n'apercevions  ([u'ils  se  ressemblent  ou  qu'ils  diffèrent. 
Or  apercevoir  des  ressemblances  et  des  dilférences.  c'est  juger.  Le  juf/c- 
vienl  n'est  donc  encore  que  sensations. 

Si  par  un  premier  jugement  je  connais  un  rapport,  pour  en  cnnnaitre 
un  autre  j'ai  besoin  d'un  second  jugement.  Que  je  veuille,  par  exemple, 
savoir  en  quoi  deux  arbres  diffèrent,  j'en  observerai  successivement  la 
forme,  la  tige,  les  branches,  les  feuilles,  les  fruits  et  je  comparerai  suc- 
cessivement toutes  ces  choses  ;  je  ferai  une  suite  de  jugements  et,  parce 
qu'alors  mon  attention  réflécliiten  quehiue  sorte  d'un  objet  sur  un  objet, 
je  dirai  que  je  réfléchis. 

La  7^é flexion  xi" esX  donc  ([u'une  suite  de  jugements  (|ui  se  font  par  une 
suite  de  comparaisons,  et  dans  les  jugements  il  n'y  a  ([uo  des  sensations, 
il  n'y  a  donc  aussi  ((ue  des  sensations  dans  la  réflexion.  -  Lors<|ue  i)ar 
la  réfiexion  on  a  remarqué  les  qualités  par  où  les  objets  difl'èrent,  on  peut, 
par  la  même    réflexion,    rassembler   dans  un  seul  les  (|nalités   (|ui   sont 

séi)arées  dans  plusieurs Alors  les  idées  (pi'on  se  fait  sont  des  images 

qui  n'ont  de  réalité  que  dans  l'esprit,  et  la  réflexion  qui  fait  ces  images 
prend  le  nom  û'imafjinalion. 

Un  jugement  que  je  iirononce  peut  implicitement  en  reiilermcr  un  autre 
rpiejene  prononce  pas Or,  lorsqu'un  second  jugement  est  ainsi  ren- 
fermé dans  un  autre,  on  le  peut  prononcer  comme  une  suite  du  premier, 
et  par  cette  rai.son  on  dit  (|u'il  en  est  la  conséquence.  On  «lira  par  exemple: 
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Ainsi  la  sensation,  en  provtxiiiiinl  notre  aclivilé  intellec- 
tuelle et  en  nous  ibiirnissantt(jutes  nos  idées,  est  par  là  même 
le  principe  d'acquisition  de  toutes  nos  connaissances.  Nous 
ne  pouvons  connaître  en  effet  que  deux  sortes  de  vérités  :  les 


celle  voùlc  e.sl  bien  pesanlc  :  donc,  si  (.'lie  n'est  pas  asse:; soutenue,  elle 
toinljcva.  Voilà  ce  (lu'on  entend  par  faire  un  raisonnement  \  ce  n"est 
pas  nutre  chose  que  prononcer  deux  jugements  de  cette  espèce.  11  n'y  a 
donc  que  des  sensations  dans  nos  raisonnements  comme  dans  nos  juge- 
ments   Toutes  les  facul'és  (jue  nous  venons  d'observer  sont  renfermées 

dans  la  faculté  de  sentir.  L'âme  acquiert  par  elle  toutes  ses  connais- 
sances, par  elle  elle  entend  les  choses  (lu'elle  étuilic  en  (|uelque  sorte, 
comme  par  l'oreille  elle  entend  les  sons  :  c'est  pourfiuoi  la  réunion  de 
toutes  ces  facultés  se  nomme  entendement.... 

En   considérant  nos  sensations   comme   représentatives,   nous  en 

avons  vu  naître  toutes  nos  idées  et  toutes  les  opérations  de  l'entende- 
ment :  si  nous  les  considérons  comme  agréaljles  ou  désagréables,  nous  en 
verrons  naître  toutes  les  opérations  ([u'on  rapporte  à  la  volonté.  Quoitiue 
par  soufî'rir  on  entende  proprement  éprouver  une  sensation  désagréable, 
il  est  certain  que  la  privation  d'une  sensation  agréable  est  une  souflfrance 
plus  ou  moins  grande.  Mais  il  faut  remarquer  ([w'etre  prive  ou  man- 
quer ne  signifie  i)as  la  même  chose.  On  peut  n'avoir  jamais  joui  des 
cl^oses  dont  on  manque.  Il  en  est  tout  autrement  des  choses  dont  nous 
somm?5~iTriTés  ;  non  seulement  nous  les  connaissons,  mais  encore  nous 
sommes  dans  l'habitude  d'en  jouir,  ou  du  moins  d'imaginer  le  plaisir  (jne 
la  jouissance  peut  promettre.  Or  une  pareille  privation  est  une  soufl'rance 
(lu'on  nomme  plus  particulièrement  6££0i;t.  Avoir  besoin  d'une  chose,  I 
c'est  souffrir  parce  qu'on  en  est  prive~TeUe  .souffrance,  dans  son  plus 
faibledegré,  est  moins  une  douleur  qu'un  état  dans  lequel  nous  ne  nous 
trouvons  pas  bien,  où  nous  ne  sommes  pas  à  notre  aise  :  je  nomme  cet  état 
malaise.  Le  malaise  nous  porte  à  nous  donner  des  mouvements  pour 
nous  procurer  la  chose  dont  nous  avons  Ijesoin.  Nous  ne  pouvons  donc 
pas  rester  dans  un  parfait  repos,  et  par  cette  raison  le  malaise  prend  le 

nom  û' inqtiiétiide Le  besoin  ne  trouble  notre  repos  ou  ne  produit  de 

liniiuiétude  (lue  parce  qu'il  détermine  les  facultés  du  corps  et  de  l'âme 
sur  les  objets  dont  la  privation  nous  fait  souffrir.  Nous  nous  retraçons  le 
plaisir  qu'ils  nous  ont  fait  :  la  réflexion  nous  fait  juger  de  celui  qu'ils 
peuvent  nous  faire  encore  :  l'imagination  l'exagère,  et  pour  jouir  nous 
nous  donnons  tous  les  mouvements  dont  nous  sommes  capables.  Toutes 
nos  facultés  se  dirigent  donc  sur  les  objets  dont  nous  sentons  le  besoin, 
et  cette  direction   est  proprement  ce  que   nous  entendons  par  désir.  Les 

désirs  tournés   en   habitude  se   nomment  pa.'^sions Si,  lor-scjne   nous 

désirons  une  chose,  nous  jugeons  que  nous  l'obtiendrons,  alors  ce  juge- 
ment, joint  au  désir,  produit  V espérance. 

Un  autre  jugement  produira  la  volonté  :  c'est  celui  q\u'  nous    jiorlons 
lors(iue  l'expérience   nous  a  fait  une  habitude  de  juger  que  nous  \w  de- 
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Vérités  sensibles  et  les  vérités  abstraites  (1)  ;  or  les  unes 
comme  les  autres  n'ont  qu'une  source  unique  :  la  sensation, 
^[ais,  si  elle  est  le  principe  d'ac({uisition  de  toules  nos  con- 
naissances, elle  en  marque  aussi  les  limiles  ;  le  savoir  humain 
restera  toujours  étroitement  bi)rné  i)uisque  h  la  sphère  de 
nos  connaissances  ne  peut  s'étendre  (ju'autanl  (jue  s'étendent 
nos  sensations  :  au  delà  toute  découverte  nous  est  inter- 
dite (2)  ». 

La  sensation  est  donc  le  lait  générateur  de  l'activité  et 
du  développement  de  l'esprit  humain,  la  cause  de  sa  i)uis- 
sance  et  de  ses  bornes.  Klle  seule  a  formé  l'individu  et  l'a 
pourvu  de  toutes  les  facultés  dont  il  va  user  pour  satisfaire  à 
ses  besoins  divers,  pour  se  procurer  le  plaisir,  pour  éviter  la 
peine,  en  un  mot  pour  vivre.  Mais,  par  suite  du  processus  de 
la  génération  et  des  exigences  de  la  première  enfance,  il  est 
lié  à  un  autre  être,  sa  môre  (3).  Voilà  le  premier  fondement 
de  la  famille.  De  plus,  le  besoin  de  sécurité,  de  défense  contre 


vous  tniiivcr  aucun  olislaclc  à  nos  dcsirs.  Je  vcu-r  si.^'iiilic./r  désh'c  cl 
rien  ne  xyul  s'opposera  mon  désir  :  lonl  doit  y  conroiirir.  Tel  est  le 
proitresens  du  mot  volonté,  ivrais  on  est  daus  l'usage  de  lui  donner  une 
siguilication  plus  étendue  ;  et  l'on  entend  par  rolonlr  une  raciilté  qui 
eomprend  tontes  les  liahitndes  (|ni  naissent  du  l)esi)in  :  les  désirs,  les 
passions,  l'espérance,  le  désespoir,  la  crainte,  la  confiance,  la  présomption 
et  [)lusieurs  autres,  dont  il  est  facile  de  se  l'aire  des  idées.  Entin  le  mot 
pensée,  plus  général  encore,  comprend  dans  son  acception  tontes  les 
facultés  de  l'cmtendement    et  toutes   celles  de  la    volontc' » 

{Logique,  V'  partie,  cliap.  vu  et  viir.  p.  O)  à  îo.  —  Voir  aussi,  t.  HT, 
Extrail  raisonné  du  Tr/iilé  des  Sensalions.  p.  15  à  tz.) 

(1)  Gondiliac,  (Euvres  complètes.  ï.  VIII  :  A)-l  de  raisonner,  p.  -2. 

(•2)  Condillac.  T.  XXII:  Logique, -2'  partie,  cliap.  i,  p.  1)9.  —  T.  III, 
Traité  des  Sensations,  1°  partie,  chap.  vi,  p.  oH0-o99. 

(3)  T.  IX  :  Histoire  ancienne,  liv.  I.  chap.  v,  \^.  :!'.)  —  «  Ea  mère  est 
néces.saire  à  l'enfant  et  l'enfant  l'est  lui  même  fi  la  mère.  Ea  longueur 
de  l'enfance,  pendant  laquelle  ce  besoin  se  fait  surtout  sentir,  Icni-  fait 
une  habitude  de  vivre  ensemble  et  ils  continuent  d'y  vivre  lorsiinc  ce 
besoin  n'est  plus  le  même.  Si  les  petits  des  animaux  se  séparent  bientôt 
de  leur  mère  et  la  mi'connaissent,  c'est  que  leur  éducation  est  courte  et 
que  les  mères  et  les  i)etits  sont  rapidenienl  dans  le  cas  de  pouvoir  se 
passer  les  uns  des  autres.  » 
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les  bêtes  féroces  et  les  forces  de  !a  nature,  pousse  les  hommes 
â  se  rapprocher  (1)  ;  les  circoiislauces  les  forcent  à  se  donner 
des  secours  mutuels,  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  consentent  à 
vivre  ensemble  :  ils  forment  alors  des  troupes  [2).  Cependant, 
si  le  besoin  rapproche  lesdivers  mimibres  d'une  même  troupe 
et  tend  à  étouffer  les  germes  de  discussions  qui  pourraient 
exister  entre  eux,  il  pousse  au  contraire  les  troupes  les  unes 
contre  les  autres  :  pour  se  procurer  la  nourriture,  elles  se 
disputent  les  contrées  où  elles  se  rencontrent  (o).  Mais  dans 
cette  lutte  pjur  la  vie  les  i)lus  fortes  triompheront  et  ce  même 
besoin  de  subsistance  les  [)ortera  à  se  lixer  et  à  cultiver  la 
terre. 

C'est  ainsi  que  sous  l'intluence  de  cesdivers  besoins,  besoin 
familial,  liesoin  de  sécurité,  besoin  de  nourritui'e,  commen- 
cent les  sociétés  civiles  (■!•). 

Au  sein  de  ces  groupements  primitifs  fondés  sur  le  consen- 
tement mutuel,  tacite  ou  exprès,  de  leurs  membres  (.1),  le 
besoin  d'assurer  les  droits  de  chacun  les  amène  à  admettre 
tacitement  des  usages  qui  sont  les  premières  lois  ((j). 

Eneiïet,  «  l'expérience  ne  permet  pas  aux  hommes  d'igno- 
rer combien  ils  se  nuiraient  si  chacun,  voulant  s'occuper  de 
son  l)onheur  aux  dépens  de  celui  des  autres,  pensait  que  toute 
action  est  suflisamment  bunne  dès  qu'elle  procure  un  bien 
phj^sique  à  celui  qui  agit.  Plus  ils  rélléchissent  sur  leurs 
besoins,  sur  leurs  plaisirs,  sur  leurs  peines  et  sur  toutes  les 
circonstances  par  où  ils  passent,  plus  ils  sentent  combien  il 
leur  est  nécessaire  de  se  donner  des  secours  mutuels.  Ils 


(1)  Coiidillac,  (Ehd'Cs  coinplcics.    T.    IX  :  Hislolrc  ancienne,   liv.  I, 
cliap.  V.  p.  :!0. 

(2)  Ibkl.,  p.  40. 
{•?A  Ibid.,  p.  411. 

(4)  Ibid.,  p.  41,  ciiap.  vr,  p.  i-j. 

(5)  Ibid.,  cliap  vi,  p.  4:^-44. 
(G)  Ibid.,  p.  44-45. 
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s'engagent  (loiK-  réci[)n)qu('!nonl  :  ils  convicnnoni  de  ce  (pii 
sera  permis  et  défonda,  et  leurs  conventions  sont  autant  de 
lois  auxquelles  les  actions  doivent  être  subordonnées  :  c'est 
là  que  commence  la  moralité  (1).  v  La  morale  naît  donc  de 
l'expérience  acquise  par  les  hommes  entre  eux  dans  la  pour- 
suite de  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

Les  premières  lois  tacites  qui  en  résultent,  et  qu'on  peut 
appeler  lois;  naiureUes  (2),  sont  ultérieurement,  parce  que 
Ton  sent  la  nécessité  de  les  rendre  plus  claires,  plus  précises, 
de  leur  donner  plus  d'autorité,  confirmées  par  un  consente- 
ment solennel,  et  deviennent  des  loU  positives  (3). 

Le  nombre  de  ces  lois  s'accroît  à  mesure  que  les  sociétés 
se  développent,  car  les  besoins  se  multiplient  et,  en  consé- 
quence, les  intérêts  conlraires  se  multiplient  aussi  (4).  De 
siècle  en  siècle  la  civilisation  accumule  les  lois  sous  la  même 
influence. 

Alors  que  les  hommes  ne  formaient  que  des  troupes  no- 
mades et  ennemies  les  unes  des  autres,  le  besoin  de  direction 
commune  dans  la  défense  contre  les  bêtes  féroces,  les  forces 
de  la  nature  ou  les  groupements  adverses,  les  aura  obligés  à 
marcher  sous  un  chef  (.->).  Voilà  l'origine  de  tous  les  gouver- 
nements. 

Enlin.  dans  iiiichiiu*  dii'ection  que  se  manifestent  les  progrès 
de  la  civilisation,  le  besoin  en  est  toujours  la  première  cause: 
c'est  lui  qui  dévclopi)e  et  perfectionne  les  langues ((5)  ;  c'est 
lui  ([ui  donne  naissance  à  tous  les  arts  et  à  toutes  les  sciences: 


(1)  Condilhu' .    (Eiirrcs  co/ùjilcli'.s.  T.    III  :    Trai/é    dos    Animavx . 
2"=  partie,  cliap.  vu.  p.  .')S';. 

(2)  Ibid.  T.  IX  :  Ifi.s/o/rr  (lucicnnc  llv.  I.  cliap.  vi.  ji.    11. 
(:5l  Ibid..  p.  55. 

(  h  Ihid..  p.   ICi- 17. 

(5)  Jhid.,  cliap.  vil.  p.   r.l. 

(H)  V.  J)('\\ aille,  Op.  ri/.,  p.  '2:31  et  .suiv. 
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«  Besoins,  société,  communications  d'idées:  voilà  les  macliines 
qui  ont  élevé  des  arts  et  des  sciences  (1).  » 

Ainsi  le  besoin  a  formé  l'homme  considéré  dans  son  intel- 
ligence et  sa  volonté  :  il  a  formé  la  société  aux  points  de  vue 
politi({ue.  HKiral.  artistique,  scientifique  :  il  est  encore  le 
moteur  de  toute  activité  économique. 

Condiilac  commence  Le  Commerce  e1  le  Gouvernemenf  par 
une  anal3'se  des  besoins  humains  et  met  en  lumière  leur  rôle 
fondamental,  dans  la  science  économi(iue. 

«  Lorsqu'une  chose  peut  satisfaire  quel({u'uii  denos besoins, 
nous  disons  qu'elle  est  utile  :  lorsqu'elle  ne  peut  servir  à 
aucun  ou  que  nous  n'en  pouvons  rien  faire,  nous  disons  qu'elle 
est  inutile.  Le  besoin  que  nous  en  avons  est  donc  le  fonde- 
ment de  son  utilité. 

«  D'après  cette  utilité  nous  l'estimons  i)lus  ou  moins,  c'est- 
à-dire  que  nous  jugeons  qu'elle  est  plus  ou  moins  propre  aux 
usages  auxquels  nous  voulons  l'employer  :  cette  estime  est  ce 
que  nous  appelons  rAileur  (2).  » 

Or  la  valeur  est  la  notion  capitale  de  l'économie  politi(|U(': 
c'estla  valeur  qui pous.>;e  l' liom m c  à  produire  el  ô  échdiKjer. 
Le  besoin  est  donc,  en  dernière  analyse,  le  point  de  départ 
de  la  science  économique,  puisque  c'est  lui  seul  qui  détermine 
l'homme  à  agir. 

Mais,  s'il  est  le  moteur  de  ractivité  individuelle,  il  est  aussi, 
et  par  cela  même,  le  ressort  du  développement  économique. 

Les  hommes,  en  effet,  n'ont  d'abord  que  peu  de  besoins  : 
ils  sont  bornés  â  ceux  qui  sont  une  suite  de  leur  constitution 
ph^'siologique  et  à  ceux  qui  sont  de  l'essence  de  l'ordre  social. 


(Il  Condiilac,  (Eiivi'c.s  coniplèlcs.  T.  IX  :  His'oh'c  (incfcnni'.  liv.  I, 
cliap.  X,  \^.  85. 

(•2)  Ibid.  T.  IV:  Le  Covimcrrr  et  le  GotircrncDi'^nt  considérés  rclu- 
th'cmi'n'  Viin  «  l'inilrr.  V'  iiarlii^  l'iia)!.  i.  \\    !'•. 
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qui  cesserait  si  ces  besoins  cessaient  eux-mêmes  (1).  Il  n'y  a 
alors  que  peu  de  choses  qui  ont  de  la  valeur,  et  par  conséquent 
peu  de  branches  de  production,  peu  d'échanges.  Mais,  en 
outre  de  ces  premiers  besoins  qu'on  peut  appeler  aaturch, 
l'homme  se  crée  des  besoins /«c/^ic-cs  (2)  qui  se  multiplient 
sous  l'empire  de  l'habitude  (3)  et  de  l'imitation,  et  donnent 
de  la  valeur  à  une  multitude  de  productions  et  de  matières 
travaillées  qui  jusque-là  n'en  avaient  pas  ou  n'étaient  pas 
produites  :  dès  lors  l'activité  productrice  s'accroît  indéfini- 
ment, les  échanges  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  et 
c'est  ainsi,  que  sous  l'influence  du  besoin  les  sociétés  arrivent 
à  la  vie  économique  prodigieusement  intense  dont  nous 
sommes  aujourd'hui  les  acteurs  et  les  témoins  (4). 


Nous  avons  essaj^é,  par  cette  analyse  des  idées  de  Condillac, 
de  mettre  en  lumière  les  liens  qui  unissent  son  économie 
politique  à  ses  théories  philosophiques  et  de  montrer  ainsi 
l'unité  qui  domine  toute  son  œuvre.  Xous  aurions  voulu  égale- 
ment en  faire  apprécier  le  caractère  éminent  de  simplicité  et 
de  logique,  mais  il  n'est  pas  d'anal3"se  qui  le  puisse,  si  rigou- 
reuse qu'elle  soit.  Seuls  pourront  s'en  convaincre  ceux  qui 
retireront  des  bibliothèques,  où  depuis  longtemps  ils  restent 
ensevelis  et  ignorés,  ces  admirables  livres  que  sont  le  Traité 
des  Sensations,  le  Traité  des  Animaux^  Le  Commerce  et  le 
Gouvernement  considérés  relativement  rien  à  l'autre  et  la 
Logique. 


(1)  ('(imlillar.  (Kuvrrs  complèles.  T.  IV  :  Le  Conimcrce  cl  le  (iou- 
vcvnrjiicnl  considcrcs  rclaiivcincnl  l'un  a  l'unirr,  V'  iKirtic  cJiai).  i. 
p.  !.. 

(•J)  Ibid.,  p.  S,  it,  10. 

(:!l  Ihid..  clwi]).  vu,  p.  cr.. 

I  II  Ihid.,  |).  r,i  ;i  (w. 
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* 
*  * 


Les  Physiocrates  avaient  également  fait  du  besoin  le  point 
de  départ  de  la  science  économique,  mais,  par  suite  de  leur 
conception  différente  de  la  valeur,  ils  étaient  loin  de  lui  at- 
tribuer la  place  prépondérante  qu'il  occupe  dans  la  théorie  de 
Condillac. 

Presque  tous  les  économistes  postérieurs  .y  ont  vu  égale- 
ment le  fondement  unique  de  l'économie  politique  (1). 

Cependant  un  économiste  contemporain,  ]\[.  H.  Baudrillart 
recherchant  sur  quelle  doctrine  philosophique  doit  se  bascn^ 
la  science  économique,  et  repoussant  la  p'hiloso[)liic  sensua- 
liste,  écrit  :  «  La  i)hilos()[)hi(>  du  xyiip  siècle,  entant  qu'elle 
représente  la  doctrine  de  la  sensation  transformée  connne 
seule  origine  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments,  me  paraîtrait 
n'offrir  à  l'économie  politique  que  des  fondements  peu  sûrs  et 
une  morak^  équivoque  (2) 

« Le  besoin  i)eut-il  servir  do  fondennuit   unique   à  la 

science  économique,  d'explication  suffisante  aux  idées  sur 
lesquelles  elle  repose  et  aux  faits  qu'elle  a  pour  objet  d'étu- 
dier (3)  ? 

«...  Les  besoins  sont,  sans  aucun  (!()iile,!a  citndition  de  toute 
valeur  et  de  toute  utilité.  Une  chose  dont  nous  n'avons  pas 
besoin  est  pour  nous  de  nul  prix.  Et  cependant  le  besoin  n'est 
pas  le  fondement  vrai  de  l'économie  politique,  et  cela  pour 
une  raison  qui  nous  })araît  décisive  :  c'est  qu(^  du  b(>soin  ne 
peuvent  naître  ni  la  lil)ert(\  ni  la  justic(>  ant('ri(nire  aux  con- 
ventions humaines  (1)... 


(1)  Cf.  Maurice  Block.  Les  Progrès  de  la  science  économique  depuis 
Adam  Smitli  :.  ■>  édition.  Paris,  1897  :  Guillauniin,  édit.  P.  97-io;5. 

(2|  H.  Baudrillart.  Des  Rapjwrls  de  la  morale  et  de  l'économie  poli- 
tique. Pari.s,  186»)  ;  (iuillaumin.  édit.  P.  34. 

(3)  Ibid..  p.  18C). 

Ml  Ihid..  ]..  V.n. 


«  Nous   voilions   la   liliprlé  ôconomiqno.  coniiri.'Mir'oiis 

donc  par  rcconnaiii'c  franclK^UH'nl  la  lilxnMé  nioralo  iKirfailc- 
menî  in'(Mluciililoà  la  sensation  irresponsable  o\  fa1al(>  (1).  » 

M.  H.  Ba.ndriliarl  concliil;  que.  piiisinir  hi  lihei'U'  ei  la  res- 
ponsabiiiliMie  ])euvenl  nai!lre  clii  Ix^soin  il  faut  (jiie  récononiie 
p()litiqn(>  ail  son  londemenl  dans  «  un  pi-incipe  spirilnel.  un 
princip(N\!'!ifqui  s;- possède  avaiil  de  posséder  l(>  nioiule  ("s?)». 

L"ol)je(dion  peui  se  i'('sunier  ainsi  :  Noire  orga.nisalioii. 
connue  le  nu>nd{>  extérieur,  esl  un  l'ail  fadal  el  la  sensation, 
cons('M:[uence  de  l'un  el  d<'  Tauli-e.  ne  p(Mil  donner  naissance  à 
la  lil)(U'l(Mnorale  el  à  la  juslic(>.  Sans  la  liluM'h'  iuorale.  par 
suile  sans  responsahililîMd  sans  ju.slico.  il  ne  peul  _y  a^•oir  de 
science  écoiH)inique. 

L'on  pourrai!  ei)nd)alli'e  celle  argunnudalion  en  pi'ouvanl 
avec  Condillac  que.  loin  d'oadure  la  liberté'  inoi-ale.  la  sen- 
sation esl  la  condition  de  son  d(''veloi)penieid.  dans  la  mesure 
touleroisoù  riioinnu'est  libre(:)).  Mais,  sans  piuissiu'  plus  loin 
la  disrussi(Hi  de  celpMpieslion  i>urenienl  pliiloso|)lii(pi('.  sans 


|ll  II.  naiKU'ilhirt,  ojv.  ci/.,  p.  I'-k;. 

(2i  Ihid..  p.   l'.i:. 

(:!)  Cuiuinhic.  (Kuvrcs  coaiplrlcs.  T.  \il.  Tr.i  lie  des  Sensu  Lions  \  — 
Disso'Idl ion  sio-  la  Hberié,  p.42'5-4'32:—  Traité  des  Sensallons,-i''\)\\v- 
tii'.  cliiip  1.  I  (■>,  ]).  ;ir)R-;!5<.)  :  ((  InstriiiU' par  rcxprrioiif'O  dos  inoyoïis  (pii 
|)e,iv('iit  siiiil.-i.u'i'i' 1111  pi'<'V(Miir  si's  hcsiiiiis,  la  staluc  Cl  r(''lli''cliil  sur  le 
choix  (iiécHc  a  ;'i  laiiT.  l-lllc  cxainiiu'  les  avaiilaiics  cl  les  iiic(inv('Mii(Mils 
(les  objets  (iiécllc  a  jns(|ié:"i  pr(''sciit  luis  mi  l'cclu'ivlir's.  |';||(>  se  rappelle 
les  in(''prises  oi'i  elle  es!  lunihée  pour  sTM  re  .--iiiiveiil  (hMeiniiiMM'  Impà  la 
lii'ite  el  a\iiir  (ibia  aveiiLThauenl  an  preiuiei'  iiioiiNcineiil  des  passitms. 
Elle  l'e^^reUe  de  ne  pas  s'être  inieiix  eoiidiiile.  Klle  sent  ipie  d<''siirniais  il 
dépend  d'elle  de  se  régler  d'aiirès  les  eoiinaissances  tnéelb'  a  aiMpiises  et, 
slvccoiU limant  à  en  l'aire  nsai;e,  elle  apprcnid  jien  à  peu  à  l't'sisler  ;'i  ses 
désirs  et  même  fi  les  vaincre.  O'csl  ainsi  <|iéintér(!ssé(^  i\  <''vitcr  ladniilenr, 
elle  diminue  renijiire  des  liassions  iioiii' ('aaidi-c  celui  ipie  la  raison  doit 
avoii"  sur  sa  volonlé  e!  jioiir  devenir  iihi'c.  "  (Voir  la  tliiMirie  coniplèie 
(Xwwn  Va  Bisser  in  lion  SU}-  la  IJbrrIé,  citée  ci-dessns) 

(•)  On  siiil  (|iii'  C.iiii  jijlai'.  (I.iiis  II'  Trnh-  di's  ^i'ii:,i.'i:iii::.  sii|i|hisi'  uni'  sliiliic  .'i 
1,1  |Ui'lli'  il  il  'iiiir  .sMi'iT>sivrnii'nl  riis;i;ir  dr<  cini  snm  r|  i|iii  ir|ii'i'si'n|r  lin.ilriin'Ml 
ripiiiiinr 
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cliorcher  àctablirà  quel  })oinl  «  l(Ml(M(M'iuiiiisiii(' ((muikmc  » 
(1(^  rnuteur  du  Traifp  des  Scusn/ions  nous  semble  l'expres- 
sidu  (le  ta  véi'il('.  nous  essa3MM'()iis  siiiipleuKMil  de  montrer  que 
les  aftlrmalions  de  M .  Baudrillarl  naisseni  d'une  eoneeplion 
erronée  de  la  seience  (M-onomique. 

Quelle  est  donc  sa  eoneeplion:' 

«  Assurénu'nl.  dil-il.  l'économie  polirKjiu'  csl  une  science 
indépeiulante.  si  on  l'envisage  uniquemcnl  comme  la  d(Mer- 
minalion  des  lois  suivaid  les(piejjes  s'accomplissent  la  ])r()- 
duclioii  el  l'écdiange.  Que  l'iionnne  ai)pli(jue  son  travail  (d  son 
capital  à  la  production  de  Nd  ou  l<d  ohjel.  nuisible  (d  funeste. 
qu'il  fonde  aujourd'liui  des  familles  ([u'il  sera  demain  dans 
rinqiossibilité  (rélev(U\  les  lois  de  la  produclion.  de  la  Cî)n- 
somnudion.  de  la  population  n'en  suivroid  jta.s  nuVms  buir 
cours  (d  ne  s'en  prêtei'onl  pas  moins  àrobser\"a(ion.  [)eul-éîre 
même  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  maux  issus  du 
désordre  seront  lu  conllrnudion  plus  é<dalanle  de  ces  lois 
méconnues  en  prati([ue  et  foulé(\s  aux  [>ieds.  Mais  la  ])ra- 
tique  elle-mênu^  nous  d(Mneurera-t-(dle  indifl"(''reide  /  Qu(d 
esprit  un  peu  touidu^  du  bien  d(>  riiumanib'  voudrait,  pour- 
rait s'abstraire  ainsi  de  toute  prescriplioii.  de  loni  conseil.  o\. 
se  boriKU"  au  l'ôle  qui  suflit  aux  savaids  voiu's  à  r(dud<'  des 
noml)res  ou  de  la  matière?  La  loi  do  la  gravilalion  iienl  avoir 
])Our  eff(d  d'écraser  sous  le  poids  dune  tuile  (\u\  lomlj(>  la  tête 
d'un  bonnête  liomnu^  :  nous  n'(>xigeons  ])as  que  le  ])liysicien 
s'en  préoccui)e  :  )U)Us  ne  d(un;indons  pas  davantage  au  (dn- 
miste  de  s'émouvoir  des  propriét('>s  vénémuises  présentées 
par  telle  sul)stance.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d(>  r(H'onomiste.  Il 
s'occu])e  de  la  société  vivaide:  ranu)ur  de  la  justice  et  du 
bien,  non  moins  que  le  désii-  de  se  r<Mi(li'e  compte  des  faits. 
est  le  stimulant  ([ui  le  pousse:  il  n'ol)S(U've  pas  s(UilenHUit 
]»our  (jbserver,  mais  pour  réfornu'r.  A'oiid  une  (bxdrine  ([ui 
]»rét<md  nu)ntrer  dans  la  ])ropriél('  un  fait  |)iiremeid  con- 
veidioniud:  voici  un  sysleme  (jui  nie  le  droit  iialur(d  :  en 
Leijkau  7 
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voici  un  aiilro  s"ins])irant  de  la  charité.  (1(^  la  frai(MMiit(\  qui, 
ne  tonaii!  nul  coiupicdcs  autres  nio])il(>s  de  notre  nature, 
asi)ire,  lui  aussi,  au  gouvernement  des  cdioses  liuniaines.  à 
rorganisafion  du  travail,  à  la  répartition  do  ses  produits.  Il 
serait  étrange  que  l'écononiisie  se  contentât  de  ré[)ondreque 
cela  ne  le  regarde  en  aucune  manière,  que  son  ojjjet  unique 
est  la  ricliesse  abstraitenumt  considérée  :  cela  serait  étrange 
et  cordradi(doire.  car  la  série  des  déductions  ai)i)lical»le  à  la 
société,  à  la  répartition  de  la  richesse,  liée  à  tous  les  phéno- 
mènes économiques,  se  trouve  i)rofondément  modifiée,  selon 
quon  lui  donne  i)onv  origine  exclusive  \q  droit,  la  force,  un 
seidinuMd  bien  ou  mal  entendu  d(Mdiaril(>.  ou  la  simple  con- 
venance du  législateur  (1).  » 

Il  résulte  évidemnienl  de  ces  lign(^s  ([ue  M.  Baudrillart  ne 
])eut  dégager  l'économie  politique  de  considérations  pra- 
tiques qui  doivent  lui  rester  étrangères:  a})rès  avoir  distin- 
gué en  effet  la  science  de  l'art,  la  science  (pii  constate^  de 
l'art  qui  conseille,  il  ari'iv(\  dominé  par  son  sujet  des  rapports 
de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  à  les  confondre  (2).  La 
conclusion  qui  ressort  clairement  de  son  livre  est  que  l'éco- 
nomie politi([U('  doit  être  morale,  ^'oilà  pounfuoi  il  ])lace  à  la 
base  de  la  science  économi([ue  un  principe  spirituel  d'où  j)ro- 
cèdo  l;i  liberté.  ])uisque.  pour  lui.  le  besoin  seul  ne  saurait 
conduii'c  rbonnu(^à  la  conscience  de  la  moralité  de  ses  actes, 
ni  à  la  notion  de  justice. 

Mais  c'est  confondre  ainsi  les  dilT(''rents  domaiiu's  des 
sciences  (jui  oui  |ioiir  ('Inde  counnune  l'homme  :  c'est  l'enou- 
veler  au  fond  la  conceplion  trop  larg<'  d<'s  IMiysiocrates. 
L'économie   poliru[He  .   de  même  ([ue   les  autrc's  sciences, 


(1)  l5:iu<Ji'ill:irl,  op.  Cl!/.,  ji.  51-52. 

(2)  Cf.  M:iuri(;(i    JJlucli .  op.  c<7.,    p.   ('>".)-70.    «    C'cî.st,  un    iiioralisto ,   dit 
M.  Jilocli  de   JJaudrillarl  ;i  iw-upus  du  passage  »iiie  nous  avons  cité,  qui 

S'nCClIpi'   ir<''Ciilin|iiic  piiliti(pH'.   » 
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al)straiL  de  tous  les  éléinenlsqui  conslUueiit  lespliéiiomèiies, 
celui  qu'elle  a  pour  objet  dVMudier  el  néglige  les  nulres.  Elle 
n'a  pas  à  se  préoccuper  din^clciiHMil  du  caractère  de  moi'alilé 
des  actes  accomplis  par  riiidi\i(lu  daus  un  biil  (H'ononiiijuc. 

Xou  jtas,  cei)eiidaHl.  (piMls  ii(>  si)ient.  })arf()is  luèiue  iirofoii- 
déiiuMit.  influencés  par  d(>s  conditions  morales  ou  juridi([nes. 
Mais  réconomiste.  pmirsuivaid  ralioniiellemcid  la  conslilu- 
tion  de  la  science,  doit,  sous  l(>s  asp(M-ls  divers  el  changeants, 
distinguer  leur  nature  économi({ue  et  n'éiudici'  (ju'<dl(\  La 
science  ne  recherche  pas  ce  qui  devrait  vivo,  mais  ce  ([ui  est  : 
l'art,  aucontraire,  profite  desensi^igiKnnenls  d(Ma  science  pour 
donner  aux  problèmes  qu'il  a  à  résoudre  la  nn^illeure  solu- 
tion. En  [larticulier.  l'art  économique^  doit  se])as(M'sur  les  ré- 
sultats de  réconomie  politique  pour  diriger  l'activité  écono- 
mique dans  le  sens  le  plus  avantageux  ])our  la  société,  rela- 
tivement aux  mœurs,  au  tempérament  d"un(>  nation  donnée, 
à  ses  forc(\s  [)ro(luctrices  et  à  leur  diversité'".  La  science  écono- 
miifue  ne  saurait  donc  être,  comme  on  l"a  dit  souvent.  [>as 
plus  qu(Ma  i)hysi(iue.  la  mécairnfue  on  la  (diimie.  morale  ou 
immorale  :  elle  est  ncnitre. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  la  lux'essité  préalable  d'un  (dément 
s[)irituel, d'où  émanent  la  lil)ertéet  la  justice,  à  la  base  de  l'éco- 
nomie politique,  ne  se  comprend  plus,  et  nous  retreaivons  le 
princi})e  de  toute  utilité,  c"(>st-à-dire  le  besoin,  comme  fonde- 
ment unique  et  véritable  de  la  science  économi(iue.  Suii^iri- 
mez-le  :  plus  d'économie  politiijue.  C'est  donc  iiicoidestable- 
ment  la  source  de  l'activité  économiefue  :  il  suffit  pour  (>x[)li- 
quertous  les  phénomènes  dont  la  s;/iem-LMloil  rendre  coniiite, 
al)straction faite  du  caractère  m:)ral,  juste  ou  injuste,  qu'ils 
i)euvent  présenter,  car  elle  ne  i)eut  considérer,  sous  peine 
d'empiéter  sur  les  domaines  respectifs  du  droit  et  de  la  morale, 
({ue  l'homme  à  la  poursuite  de  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

]\Iais  la  liberte'Mi'est  donc  point  alors  une  condition  siiiequd 
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non  d'existence  pour  réconoiiiie  p()liti({U(\  coiiuue  le  dil 
M.  Baiidrillart  ? 

Rappelons  ses  paroles  :  ((  Il  est  clair  que  récimuinie  i)oli- 
tique  suppose  la  liberté  (1)...  Nous  voulons  la  liljorté  écono- 
mique. CDiiiiiiençous  donc  i»ar  reconnaître  franchement  la  li- 
berté morale,  parfaitement  irrédut^tiljle  à  la  sensation  irres- 
ponsable et  fatale  (2)  ». 

Il  place  ainsi  à  l'origine  de  la  science  la  iii)erlé  (■■(•ononrKiiic 
fondée  sur  la  liberté  morale. 

Or  la  HJjerté  n'est  qu'une  des  conditions  sous  lesquelles 
peuvent  se  manifester  les  phénomènes  ('économiques.  La 
sciencen  a  pas  à  yow/oir  telle  ou  telle  condition  :  c'est  à  l'art 
detirer.de  la  connaissance  acquise  i»ar  la  science  des  lois  de 
l'activité  éconitmique  et  de  leurs  conséqucMices,  la  conclusion 
que  telle  condition  présente,  dans  r('tal  moral,  juridique, 
politique,  (de,  de  la  société,  le  maximum  d'avantages.  Au  litui 
doncd'être  à  l'origine  de  la  science, c'est  au  c()ntraire  Tune  des 
conclusions  que  la  pratique  i)eut  tirer  de  son  étude. 

Mais,  dira-t-on,  les  économistes  supposent  généralement 
que  les  phénomènes  économiques  se  manifestent  sous  un  ré- 
gime de  liberté  absolue  :  la  liberté  économique  serait  donc 
nécessaire  à  la  science  ? 

En  réalité  ce  régime  hypoth('ti(|U(»  de  liberté  absolue  n'est 
qu'un  procéd(i  d'étude  :  c'est  en  effet  ainsi  que  les  pluMio- 
mènes  présentent  le  caractère  le  moins  complexe. 

La  liberté,  (3n  économie  politique,  est,  pour  ainsi  dire,  ce 
qu'est  le  vide_gji  physique  :  les  écom^mistes  sup[)osent  la  li- 
berté dans  l'étude  des  lois  économiques,  comme  les  physiciens 
le  vide  dans  celles  des  lois  du  mouvement  et  de  la  pesantcur(8). 

(1)  II.  Bniidrillari.  op.  ci/.,  p.  105. 

{•2)  Ibid..  p.  r.)0. 

(>{)  Il  ne  IVuidrait  pas  CDnsidt'rer  cetle  conii>nraisi)n  conimc  rigourcust'- 
iiieiit  <'\actc  :  snii  exactitude,  comme  celle  de  toutes  les  comp:inus(ins. 
n'est  «luo  très  apiiniNinia'ive. 
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Ainsi  les  objeclions  do  M.  II.  l);uidiill;irt  à  la  lliéorio  qui 
fait  du  besoin  le  fondement  unique  de  Téconomie  i)olitique  no 
sauraient  être  retenues,  et  la  doctrine  de  Condillac  est  jjien 
exacte.  Le  Commerce  et  le  Gouvenie/uenf  -à  eu  le  mérite  de 
raftirmer  pour  la  première  fois  plus  nettement  que  tous  les 
ouvrages  contemporains  et  que  beaucoup  d'ouvrages  posté- 
rieurs. En  ce  point  encore,  Condillac  peut  donc  être  considéré 
comme  un  précurseur. 


C  H  A  V  I  T  Pv  1'.    Q  V  A  T  II  I  K  M  1^ 

LA    MÉTHODE   DE    COXDTLLAC 

Le  (leruicr  ouvrage  que  CDiidillac  luihlia  lui-même  fut  La 
Logique,  c'est  aussi  la  coiiclusiuii  de  sa  })liilosi)phie. 

Toute  son  œuvre  présente  en  effet  ce  caractère  de  n'être  au 
fond  qu'une  science  de  niélliodc  (1).  et  c'est  parla  ([u'elle 
exerça  une  intluenc(^  }!uissante. 

La  i)liilosopliie  est  avec  ('ondillac.  comme  Ta  dil  Tai!ip("^>). 
la  maîtresse  des  sciences.  Sous  la  direction  ({uVlle  leur  im- 
prime, elles  devienneid  plus  positives,  elles  as})irent  à  plus 
de  clarté,  d'ordre  et  de  riii'ueur. 

C'est  grâce  à  l'applicalioii  des  pi'iiicijies  de  la  })lnlosoplii(^ 
condillacieinu*  aux  sciences  pli3'si(iues  et  naturelles  (ju'(dles 
ont  fait  ces  progrès  merveilleux  qui  ont  marqué  la  fm  du 
xviu"  siècle  et  le  commencement  du  xix*^  (3). 


(1)  V.  Robert,  op.  cil-,  ;ivaiit-])rop(.)S,  p.  4. 

i'i]  Taine,  Les  Philosophes  (•Inssiqurs  du  xix"^  siècle  en  France. 
Paris  laa,  Ihicliette,  édit.,  p.  17. 

(;3)  V.  Vn'A\.\ii\.,  Revue  pliilosopliiquc  :  sur  l'ouvrage  de  M.  Konrad  Bur- 
ger,  arlicla  cité.  —  «  CondiUac  a  eu  une  action  très  léconde  par  sa  mé- 
thode qui  a  dirigé  les  recherches  de  presque  tous  les  savants.  Il  a  provo- 
(jné  des  travaux  pénétrants  et  solides  dans  les  sciences  expérimentales 
et  spécialement  dans  les  sciences  de  la  nature.  »  Dans  son  Introduction 
auTrailé  des  S'msalions,yi.  Picavet  cite  ce  passage  de  Littré:  «  La  j)iii- 
losophie  de  Condillac  est  encore  au  Inud  h'  guide  philosoi)hi(iue  de  plus 
d'un  .savant  ijui  [jrétend  s'enl'ermer  dans  le  cercle  de  ses  études  spé- 
ciales. »  (Con.fcrvaiion  eu  Révolulion.)  —  Ribot,  Psychologie  anglaise 
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Au  (I('l)iil  (le  son  Trui/r  de  r/ii/j/ic  clrniciifdirc,  Lavois'K^r  \ 
r;il)[>orl(' à  la  iiuMliodc  de  ('oiidillac  le  mrrilc  de  ses  (h'cou- 
vciies  :  raiial^'se  eii  a  l'h'  riuslniineul.  r"(^s!  (htiiiiiK'  \)\\v  ('(^ 
]iriii('i|)(^  ('oiidilhu'icii.  (|iriiii('  scRMice  ])ieii  Iraitée  u'esl  qu'une 
langue ])ieii  l'aile,  ({u'il  a  élé  amené  àcréerle  langage  de  la 
chiniie  et  avec  lui  la  science  elle-niènuv  «  En  effet,  dil-il, 
tan(lis([ue  je  n'avais  pnuf  ohjel  (]ue  de  peri'ectioinier  le  lan- 
sraffede  la  chiniie.  nion  ouvrage  s'(>st  lranslbi'ni('>  insensible- 
nieni  enirenies  mains,  sans  qu'il  m'ait  élé  })()ssil)le  de  m'en 
défendre,  en  un  Iraih' (MiMiieidaii'e  (le  ciiimie  (1). '> 

(]e  sont  encore  h's  principes  d<'  la  méthode  de  C'ondiUac 
que  Ijerthollel.  Fourcroy.  (lu.ylon-Morveau,  Yicq  d'Azii-, 
PineL  Lakanal.  (laral.  La  Ivomiguiére.  Destutt  de  Trac}^  ap- 
})liquenl  avec  succès  à  la  (diimie.  à  la  })liiloso})hie  el  à  l'éco- 
iu)niie  [tolitique. 

Enfin  c'est  sous  l'induence  de  ces  mêmes  principes  (|u'au 
commencement  du  xix"  siècle.  J.-B.  Say  écrit  son   TraUd     \ 
(V économie  politique. 

C'est  ranal3'se  condillacienne  qui  <>sl  sa  méthode.  «  I/k'  de 
bonne  heure  avec  l'c'dite  iiUellecluelle  de  sonteni]>s.  avec  les 
honnnes  (|ui  formai(Md  alors  la  soci(''lé  d'Auteuil  el  qui  de- 
vaient continuer  dans  les  premières  années  du  xix"  siècle 
l'esprit  et  les  traditions  du  sièide  précédent,  il  se  rai  lâchait 
comme  eux  tous,  savants,  lilh-raleurs.  philoso[)hes,  honinu^s 
d'r^lal.  sinon  à  une  cloclrine,  du  moinsà  une  méthode  com- 
mune, celle  de  (j)ndillac  (2).  » 


conte Hiporaine,  p.  415.  — L'influence  des  idées  logifiues  de  Condillac  sur 
Cliuide  Bernard  [InlroducUon  à  la  Médecine  e.rpéHnumluIe,  !"■  édi- 
tion, 18f)5)  n'est  pas  douteuse  à  notre  avis.  —  Voir,  pour  le  déveloi)i)('nient 
des  idées  contenues  dans  ce  clui[)itre,  Robert,  O'p.  cU. 

Il)  Lavoisier,  Trailé  de  cliitaie  élémenlf/h-e.  Discours    préliminaire, 

p.  VI. 

(2)  Dubois  de  l'Estang:  .Vo^rtvY/u  Dicl ionna ire d'économ le  %)oIUique, 
publié  sous  la  direction  de  MM.  Li'on  Say  et  Cliailley-Bert.  t.  II,  \).  7S4, 
colonne  L 
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G"est  cette  métliode  féconde  en  résultats  que  Condillac, 
ainsi  qu"il  le  dit  fonnellenient  (1).  voulut,  en  composant  Le 
Cominerce  et  le  Gouvernement  considérés  relativement  l'un 
à  Vautre,  appliquer  à  l'économie  politique. 

Ce  serait  donc  une  lacune  grave,  dans  cet  ouvrage,  que  d'en 
passer  sous  silence  les  principes  fondamentaux  et  de  ne  pas 
étudier  l'application  que  son  auteur  tint  lui-même  à  en  faire 
à  la  science  économique. 


Méthode  générale [-2).  —  S'il  est  des  règles  bui  permettent 
à  l'esprit  humain  de  découvrir  et  d'exposer  la  vérité,  elles  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  l'observation  et  de  l'expérience. 
Il  en  est  en  efîet  des  facultés  de  l'esprit  comme  des  facultés 
du  corps.  Si  un  homme  voulait,  pour  la  première  fois,  faire 
usage  des  facultés  desoncorjjs.  il  n'imaginerait  pas  d'établir 
des  définitions,  des  axiomes,  des  principes.  ^^  11  ne  le  peut 
])as.  Il  est  forcé  de  commencer  par  se  servir  de  ses  bras  :  il 
lui  est  naturel  de  s'en  servir.  Il  lui  est  également  naturel  de 
s'aider  de  tout  ce  qu'il  sent  pouvoir  lui  être  de  quelque 
secours,  et  il  se  fait  bientôt  un  levier  d'un  bàloii  (;!).  »  A 
chiniiic  t(Mit;ili\'e.  rex[)(''ri('nce  lui  fail  n'Uianpicr  pourquoi  il 
a  mal  fail.  (•omiii''iit  il  |i(Mit  uiloux  l'aire,  cl  |iar  hi  il  apprend  à 
régler  les  facultés  desoiicor|is. 

C'est  également  ainsi  que  la  nature  nous  force  de  couinien- 
cer  quand  pour  la  première  fois  nous  faisons  quelque  usage 


(1)  CoiidUlac,  Le  Comino-ce  et  le  (ioicvernenicnl  (1798),  cliap.  i. 

(2)  Pour  exposer  les  principes  généraux  de  la  méthode  de  Condillac. 
nous  nous  servirons  principalement  de  la  Logique,  ainsi  (|u'il  nous  y 
invite  hii-nièniedans  le  jtreniier  (chapitre  du  Connnerce  ci  du  Goiiverne- 
nienl. — V.  (Eiirres  complètes  (17'.iS),  t.  IV,  p.  2:5,  en  note. 

(H)  Œuvres  conijilèlr.s  (17'.iS).  '['.  XXIl  :  Lorj/que.  pi-i'lacc.  p.  ;î. 
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(les  faculh's  de  iioirc  cspril.  ("est  elle  (jui  les  iv^nrle  seule, 
coiuiiie  elle  a  d'alioni  réglé  seule  leslaeiillés  du  corps  (1). 

Si.  i)ar  la  suite,  nous  pouvons  les  conduire  nous-mêmes,  ce 
n'est  qu'autant  que  nous  continuons  comme  elle  nous  a  t'ait 
commencer  et  nous  devons  nos  pi'ogrés  aux  premières  leçons 
qu'elle  nous  a  données. 

Il  faut  donc  observer  comment  nous  acquérons  de  vraies 
connaissances,  et  ainsi  nous  parviendrons  à  déterminer  la 
métliode  propre  à.resjjrit  liumain  :  il  n'est  i)as  plus  possiljle, 
en  effet,  d'établir  à  priori,  pour  la  direction  de  res[)rit.  des 
définitions,  des  principes,  des  axiomes  que  pour  celle  des 
facultés  du  cor})s. 

Puisque  nous  ne  })ouvons  acquérir  de  connaissances  que 
par  les  sens,  que  les  mêmes  sens  nous  sont  communs  à  tous  et 
que  cependant  nous  n'avons  pas  les  mêmes  connaissances, 
c'est  que  nous  ne  savons  pas  tous  en  faire  le  même  usage,  et 
par  suite  il  existe  un  art  de  les  régler.  Cet  art  s'apprend 
comme  celui  de  régler  les  facultés  du  cor[)S,  et,  quand  nous  le 
posséderons,  nous  saurons  évidemment  conduire  les  facultés 
de  notre  âme  puis([ue  ràm(>  ne  sent  que  parles  organes  du 
corps  (2). 

La  nature,  c'est-à-dire  notre  conformation,  nos  facultés  dé- 
terminées par  nos  besoins,  nous  enseigne  dés  fenfance,  sous 
le  contrôle  permanerd.  de  l'expérience,  cet  art  à  notre  insu. 
Un  besoin  pressant  i)eut  alors  nous  faire  porter  un  faux 
jugement,  mais  nous  sentons  bientôt  la  nécessité  de  juger  une 


(1)  Cf.  Stuart  Mill,  Logique,  t.  II,  p.  414  :  «  Les  premiers  pas  de  In 
science  ont  été  faits  sans  conscience  d'une  métliode  scientifique,  et  nous 
n'aurions  jamais  su  par  ([ueis  procédés  la  vérité  doit  être  constatée,  si 
nous  n'avions  pr(nilal)leiiient  constaté  d'autres  vérités...  ».  «  ...  Nous 
apprenons  à  faire  une  chose  dans  des  circonstances  difticiles,  en  réflé- 
chissant à  la  manière  dont  nous  avons  fait  spontanément  la  même  chose 
dans  des  cas  plus  faciles...  ». 

{•i)  Œuvres  complèlcs.  T.  XXII  :  Logique,  1"  partie,  chap.  i,  p.  7. 
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seconde  fois  et,  grâce  à  rexpérionce  qui  nous  corrige,  nous 
jugeons  mieux  (  l).  Nous  n'aurions  donc  jamais  besoin  d'un  art 
de  raisonner  si  nous  n'avions  qu'à  juger  de  choses  relatives 
à  des  besoins  de  première  nécessité.  Mais  il  n'en  est  point 
ainsi,  et  dés  que  nous  ne  savons  plus  éijrouver  nus  jugements 
au  contrôle  de  l'expérience,  quand  la  nature  ne  nous  avertit 
l>lus.  les  erreurs  commencent  (^2). 

Il  nous  faut  donc  remarquer  connneni  nous  acquérons  de 
vraies  connaissances  et  conninuit  nous  nous  conduisons  pour 
en  juger:  ensuivant  ainsi  le  chemin  que  la  nature  nous 
avait  ouvert,  nous  ferons,  connue  au  temps  de  notre  enfance, 
des  découvertes  qui  ne  seront  dues  qu'à  nous-mêmes  (3). 

Ainsi,  suivant  Condillac,  la  connaissance  des  facultés  de 
l'esjjrit  et  de  la  marche  suivie  i)ar  elles  ([uand  ell(>s  se  laissent 
guider  i)ar  notre  nature  est  le  fondement  de  la  uuMliode  que 
nous  devons  suivre  pour  atteindre  la  vch-ité.  I^a  psychologie 
est,  connue  elle  doit  l'être,  la  base  essentielle  de  sa  logique. 
Pour  analyser  ct>  [)rocessus  de  l'esprit  humain  à  la  conijuête 
de  la  vérit('>.  il  imagine  une  hypothèse  ct'dèbre,  bien  ([u'en 
réalité  peu  onnueen  elle-même  i'i). 

ft  Je  suppose,  dil-il.  un  château  ({iii  dnminc  sur  une  cam- 
l)agne  vaste,  abomlanle.  (u'i  la  nature  s'est  [ilu  à  répandre  la 
variété  et  où  l'art  a  su  profiter  des  situations  jiour  les  varier  et 
eml)(>llir encoi'e.  Nous  arrivons  dans  ce  chàl(^au  pendant  la 
nuit.  Le  lendemain,  les  f(Miètres  s'ouvnuit  au  moment  où  le 
soleil  conunence  à  florer  l'horizon,  et  elles  se  referment  aus- 
sitôt. 

«  Quoique  cette  cami)agne  ne  se  soit  montrée  à  nous  ([u"un 
instant,  il  est  certain  que  nous  avons  vu  tout  ce  (|u'elle  ren- 


(1)  (EHVvcscomplclPs.'V.  XXII  ;  Logique.  ]"■  partie,  cliap.  i.  p.  lu. 

(2)  Ibidem,  p.  12. 

(3)  Ibidem,  p.  14. 

(4)  C'est  cil  cela  (|iie  la  loni^iiciir  de  la  citatimi  trouvera  .son  excu.se. 
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ferme.  Dans  un  secDnd  instau!  nitiis  n'aurions  fait  (juc  rece- 
voir les  mêmes  impressions  que  les  objets  ont  faites  sur  nous 
dans  le  premier.  Il  en  serait  de  même  dans  un  troisième.  Par 
consé(iuenl,  si  l'on  n"avait  pas  refermé  les  fenetrc^s.  nous  n'au- 
rions continué  de  voir  (|ue  ce  que  nous  avions  d"ab(jrd  vu. 

«  }*Iaisce  premiei'  instant  ne  suflit  pas  pour  nous  faire  con- 
naître cette  campagne,  c'est-à-dire  pour  nous  faire  démêler 
les  objets  qu'elle  renferme  :  c'est  pourquoi,  ]ors(|n('  Icsfonêlres 
se  sont  refermées,  aucun  de  nous  n'aurait  pu  rendre  compte 
decequ'ila  vu.  Xo'ûii  comment  on  peut  voir  Ijoaucoup  de 
choses  et  ne  rien  ajjprendre. 

«  Enfin  les  fenêtres  se  rouvrent  pour  ne  plus  se  refermer 
tant  que  le  soleil  sera  sur  l'horizon,  et  nous  voyons  bjngtemps 
tout  ce  que  nous  avons  d'abord  vu.  Mais  si.  sembla])les  à  des 
hommes  en  extase,  nous  continuons,  comme  au  premier  ins- 
tant, de  voir  à  la  fois  cette  multitude  d'oljjets  différents,  nous 
n'en  saurons  pas  plus,  lorsque  la  nuit  surviendra,  ([ue  nous 
n'en  savions  lorsque  les  fenêtres  qui  venaient  de  s'oiivi'ir  se 
sont  tout  à  coup  refermées. 

«  Pour  av.)ir  uru:^  connaissau-'e  de  celle  camiiagne.  il  ne 
suflit  donc  pas  de  lavoir  tout  à  la  fois,  il  eu  fuit  voir  cha([ue 
})artie  l'une  ai)res  l'autre;  et  au  lieu  de  tout  emljrasscr  d'un 
coup  d'œil,  il  faut  arrêter  ses  regards  successivement  d'un 
oljjet  sur  un  objet.  Voilà  c;'  que  la  nature  nous  apprend  à  tous. 
Si  elle  nous  a  donné  la  faculté  de  voir  une  multitude  de  choses 
à  la  fois,  elle  iu)us  a  donné  aussi  la  facilité  de  n'en  regarder 
qu'une,  c'est-à-dire  de  diriger  nos  yeux  sur  une  seule:  et  c'est 
à  cette  faculté,  qui  est  uiu'  suite  de  notre  organisation,  que 
nous  devons  toutes  les  connaissances  que  nous  acquénjnspar 
la  vue. 

«  Cette  faculté  nous  est  commune  à  tous.  Cependant  si,  dans 
la  suite,  nous  voulons  parler  de  cette  campagne,  on  remar- 
quera que  nous  ne  la  connaissons  pas  tous  également  bien. 
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Qupl(fiios  uns  feront  ('u^s  tableaux  }»lus  ouiiioiiis  vi-ais.  où  Toii 
retrouvera  Leaucou})  de  choses  eoniiiu'  elles  sont;  en  effet  : 
tandis  que  d'autres.  ])rouillant  tout,  feront  des  ta])leaux  où  il 
ne  sera  ])as  possible  de  rien  reconnaître.  Cliaeun  de  nous  néan- 
moins a  vu  les  uiènies  objets  ;  mais  les  regards  des  uns 
étaient  conduits  comme  au  hasard,  et  ceux  dos  autres  se  diri- 
geaient avec  un  certain  ordre, 

«  Or  quel  est  cet  ordre  ?  La  nature  l'indique  elle-même  : 
c'est  celui  dans  k^quel  elle  offre  les  objets.  Il  y  en  a  qui  ap- 
pellent plus  particulièrement  les  regards:  ils  sont  plus  frap- 
pants ;  ils  domiiK'id.  et  tous  les  autres  semblent  s'arranger 
autour  d'eux  ])our  eux.  Voilà  ceux  qu'on  observe  d'abord  ;  et, 
quand  on  a  remarqui'  leur  situation  respective,  les  autres  se 
mettent  dans  les  iidcrvalles.  chacun  à  leur  place. 

«  On  commencr  donc  [)ar  les  objets  princi[)aux  :  on  les 
observe  successivement  et  on  les  com[)are  jiour  juger  des 
rapports  où  ils  sont.  Quand,  par  ce  moyen,  on  a  leur  situation 
resixM'tive.  on  observe  successivement  tous  ceux  qui  rem- 
jilissent  les  intervalles,  on  les  compare  chacun  avec  l'objiît 
principal  le  plus  prorhain.  et  (»ii  d('terniiiie  la  position. 

«  Alors  on  (h'mèle  tous  les  objets  dont  on  a  saisi  la  forme 
et  la  situation  et  on  les  embrasse  d'un  seul  l'cgard.  L'ordre 
qui  est  entre  eux  dans  notre  esprit  n'est  donc  plus  successif, 
il  est  simultan(>.  C/esl  c(>lui-là  même  dans  leijuel  ils  existent, 
et  nous  les  vo3'oiis  tous  ;'i  la  fois  d'une  manière  distincte. 

«  Ce  sont  là  des  connaissances  (|ue  nous  de\(ins  iiniqiu'- 
nuud  à  l'art  axcc  le(|uel  nous  avons  dirigé'  nos  regards.  Nous 
ne  lesavoiis  ac(piises  (|iie  Tune  après  Taiilre  :  mais,  nue  fois 
acquises,  elles  sont  tontes  en  même  temps  pr('S(>ntes  à  l'es- 
prit, comme  les  objets  (|u"elles  nous  l'clraceiil  sont  tous  [)\-v- 
senls  à  l'ieil  (|iii  les  Noit. 

«  11  en  est  donc  de  l'esprit  comme  de  r(eil  :  il  Noit  à  la  fois 
une  iiiiiltil  iidc  do  choses  ;  et  i|  iio|';iii|  pas  s'en  (donner,  [luis- 
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qu(>  c"('sl  à  r;iiii(M[ira|ii»arrK'iiii;'!il  loulos  les  seiKsalioiis  de  la 
vue  (1).  » 

Nous  avons  donc  acquis  ainsi  une  connaissance  exact(Mle 
cette  campagne  })uisqu'elle  est  conforme  à  la  réalité.  Com- 
ment avons-nous  donc  procédé  ? 

Nous  avons  observé  séparément  les  différents  o]).jets.  nous 
attachant  d'abord  à  crux  ([ui  dominent  les  autres:  nous 
avons  en  ({uelque  sorte  décomposé  le  si)ectacle  complexe  qui 
s'offrait  à  notre  vue  :  nous  avons  remarqué  les  rap[)orts  qui 
les  unissent,  nous  les  avons  comparés  :  enfin  nous  les  avons 
replacés  dans  notre  esprit  dans  l'ordre  où  la  nature  nous  les 
monirait  :  la  connaissance  que  nous  en  avons,  au  lieu  d'èlre 
successive,  devient  simultanée  :  nous  avons  donr  i-ecomiiosé 
la  cami)agne  que  nous  observions. 

Or  décomposer ,  comparer  et  dé/ermbicr  les  rapports, 
recomposer,  c'est  propremimt  ci'  qu'on  ai)i)el!e  anali/ser. 
L'analyse  consist:'  donc  à  obsiun'er  dans  un  ordre  successif 
les  qualités  d'un  objet  afin  de  leur  donner  dans  r(>spril  l'ordre 
simultané  dans  lequel  elles  existent  (2). 

L'anah^se  de  la  pensée  ne  se  fait  ]tas  autrement  qu(^  celle  des 
objets  extérieurs  (3)  :  on  la  décom[»ose.  on  (bdermine  les  rap- 
ports de  ses  éléments  et  on  la  recompose  pour  la  r(Mablir 
dans  sa  forme  première. 

Cette  méthode  est  l'unique,  elle  est  le  vrai  secret  des  dé- 
couvertes et  seule  elle  permet  de  les  connnuniquer  avec  la 
clarté  et  la  précision  dont  elles  sont  susceptibles.  Elle  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde  et  tout  \o  monde  la  connaît  sans 
s'en  douter. 

Aucune  autre  ne  ré[tand  la  même  lumière  :  c'est  une 
vérité  dont  chacun  peut  se  convaincre  par  sa  propre  expé- 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  XX]I  :  Logique,  1"  partie,  ch.  ii.  p.  in,  20. 

(2)  Ibicl.,  p.  22. 
(H)  Jhia..  p.  2:J. 
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rience  :  «  il  iT.v  ;i  [)as  iiièiiie  jusiju'aux  i)lus  ])eliles  cou- 
turières ([ui  iTen  soient  coiivaiiu'ucs  :  car.  si.  leur  donnant 
pour  modèle  une  rol)(^  (Tune  fornu^  singulière,  vous  leur  pro- 
posez d'en  faire  une  seinl)la]jle,  elles  imagineront  de  défaire 
et  de  refaire  ce  modèle  })our  appreiulre  à  faire  la  r()])e  que  vous 
demandez.  Elles  savent  donc  l'analyse  aussi  bien  que  les 
pliilosoplies  et  elles  en  connaissent  Tutililç  beaucoup  mieux 
que  ceux  qui  s"obstinent  à  S(udenir  i^u'il  .y  a  une  autre  mô- 
tbodepour  s'instruire  (1).  » 

Quelle  que  soit  en  effet  la  science  que  nous  voulions  étu- 
dier. Tiinalyse  est  runi(iue  nuMliode  t[ui  })uisse  nous  conduire 
au  succès  :  ((  elle  doil  èlre  la  même  dans  toutes  nosétudes, 
car  étudier  des  sciences  différent(^s  ce  n'est  pas  cluuiger  de 
métbode.  c'est  seulement  appliquer  la  même  médiode  à  des 
objets  différeni s.  c'est  refaire  ce  qu'on  a  (b'jà  fait  et  le  grand 
point  est  de  bi(Mi  \o  faire  uru^  fois  pour  le  savoir  faire  tou- 
jours (2).  »  Si  nous  savons  employer  l'analyse,  elbnloil  sufdre 
à  toutes  nos  recherches  (H). 

L'unité  de  méthode  correspond  d'ailleurs  (diez  Condillacà 
I  sa  conception  de  la  science:  il  n'^^  a  à  proprement  parler, 
dit-il.  ([u'iine  science,  l'histoire  de  la  nature  ('i).  que  la  fai- 
\  l)lesse  de  notre  iidelligence  nous  force  à  sépai'er  en  plusi(MU'S 
])ranches.  T)o  même  il  n'y  a  ([u'une  seule  méthode,  (juoiqu'elle 
l)r(Mine  quelquefois  des  foniies  diverses  en  apparence,  comme 
les  formes  diverses  de  la  science  auxipudles  elle  s'ap- 
plique (.")). 

La  ma  relie  de  l'analyse  est  la  mènu^  dans  toutes  les  sci(Mi- 
ces  (d)  :  elle  nous  conduit  du  connu  â  Vlnconnu  \}'Av  le  rai- 


(1)  Œuvres  roj)i})Ir/('s.  T.  XXII  :  Lof/if/xc  1"  parlic  cliap.  m.  p.  28. 

(2)  Ifnd.,  clinp.  iv.  ii.  47. 

(3)  Ibicl.,  chap.  v,  ]>.  5<s. 

(4)  (Faiv)X's  co't/iplt'/es.  T.  VIII  :  Arl  de  raisonner,  p.  2. 

(ô)  Picavfit  :  Iiitroducnon  ;m  Traité  des  Sensa lions,  p.  lAXXVin. 

(t;)  (Knrre.s  coinplrlcs.  T.  XXII  :  Lnr/ir/nr.  W-  partie,  rlirtii.  vu.  p.  157. 
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soniieuuuit.  (•■rst-à-diiv  [)ai'  une  suite  de  jugonuMils  ([ui  sont 
renfermés  les  uns  dans  les  autres. 

N(Mis  no  pouvons  en  effet  aller  que  du  eonnu  à  rinconnu  : 
«  C'est  là  un  jtrineipe  trivial  dans  la  '(liéorie  et  presque 
ignoré  dans  la  i)ratique.  Il  sinnlde  qu'il  ne  soit  senti  que  par 
les  hommes  qui  n'oid  point  étudit'.  Quand  ils  veulent  vous 
faire  comprendi'o  une  (dios(>  que  vous  ne  connaissez  [)as.  ils 
prennent  une  eom[)araison  dans  une  autre  qu<'  vous  con- 
naissez ;  et  s'ils  ne  sont  pas  toujours  heureux  dans  le  choix 
des  comparaisons,  ils  font  voir  au  moins  qu'ils  sentent  ce 
qu'il  faut  fair(>  j^uirètre  entendus(l).  »  C'est  ainsi  que  chaque 
connaissance  acquise  prépare  à(Mi  acquérir  un(^  nouvelle  et 
que,  par  une  suite  d'anal^^ses.  allant  de  connaissance  en  con- 
naissance, nous  en  augmentons  le  iiomhre. 

Si  nous  observons  comment  les  premières  connaissances 
que  la  nature  nous  a  fait  acquérir  dans  notre  enfance  sont 
liées  entre  elles,  nous  verrons  qu'elles  naissent  successive- 
ment les  unes  des  autres  et  nous  remarquerons  que  cette 
succession  est  conforme  à  l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons 
acquises  :  l'ordre  de  ranal3^se  est  donc  celui  de  la  génération 
des  idées  (2).  La  liaison  des  idées  est  le  vrai  secret  de 
l'analyse,  comme  fanal^^se  elle-même  est  le  vrai  secret  des 
découvertes  (3).  Ce  sont  ces  liaisons  d'idées  qui  constituent 
la  raison,  qui  sont  l'unique  cause  des  qualités  de  l'esprit,  le 
principe  de  l'art  de  i)enser  et  de  l'art  d'écrire  :  elles  font  le 
grand  (M-rivain.  connue  elles  font  le  grand  savant  et  le  grand 
])hilosophe  (4). 

Puisque  la  nature  nous  conduit  elle-même  à  former  nos 
premiers   groupes    d'idées,    nous    n'avons    qu'à  continuer 


(1)  Œuvres  complètes .  T.  XXII  :  Lof/lquc,  1'°  partie,  chap.  iv.  p.  32. 
(2|  Ibid.,  p.  35. 

(3)  Picavet,  Inùrodacùlon  au  Traite  des  Sensations,  p.  ci. 

(4)  Ibid. 
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coiiiiiir  elle  nous  ;i  fait  ("oiiniKMicer.  el  rexpérience  nous  ap- 
})rcn(lra  à  envisagei-  les  idées  suivani  leur  |»lus  grande 
liaison  (l)  :  f*  Uanah'so  se  fora  idors  sans  effort,  et.  à  mesure 
que  nous  avancerons  dans  la  connaissance  de  la  vérité,  nous 
])Ourrons  observer  jusqu'aux  ressorts  les  plus  subtils  de 
notre  (»sprit  et  })ar  là  api)rendre  fart  d(^  faire  de  nouvelles 
analyses  (2).  » 

C'est  ainsi  que,  i)ar  l'analyse  et  la  liaison  desidées,  nous  nous 
élevons  de  la  connaissance  des  objets  s(Misibles  à  des  objets 
fjui  ne  tombent  pas  sous  les  sens.  ])arceque,  d'après  les  effets 
(ju'on  voit,  on  juge  des  causes  qu'on  ne  voit  pas  (3).  L'obser- 
vation attentive  de  l'Univers  nous  fait  découvrir  des  pluMio- 
niènes  :  u  nous  les  voyons,  connue  une  suite  d(*  causes  et 
d'etï'ets,  former  différents  systèmes  et  nous  nous  faisons  des 
idées  exactes  de  quelifues  parties  du  grand  lout('i).  « 

Telle  est  la  métbodedont  l'esprit  liumain  doit  se  servir  pour 
découvrir  la  v(''rit(>  et  l'exposer  :  il  nous  faut  maintenant,  en 
suivant  Gondillac,  apprendre  connnent  on  doit  l'emploj^er, 
«  quels  sont  ses  mo3Tns  et  ses  effets  (5)  ». 


Comment  pourrons-nous  praliipier  l'analyse  ? 

La  nature  elle-même  nous  en  a  fourni  le  moyen  :  c'est  le 
langage.  Grâce  aux  mots.  nolr(>  esj)rit  peut  d('composer  la 
pensée,  distinguer  et  classer  les  idées  simples  confusiunent 
enveloppiH's  dans  la  sensation  et   de  simultaïK^es    les  rendre 


il)  (Kiirrrs  coniplrlcs.  'V.  XXII:  LO(/if/iie.  '■>'  partie,  cliap.  i,  p.  i)9- 
100.  —  T.  I  :  Kssiii  sur  /'o)'/f/inc  des  con?ini.s.s(inccs  /ni ))ia i)ics,-b\K\r\\e, 
section  ii,  ciiai).  "')  !•■  •'•"'  • 

(2)  Ihid. 

{?,)  (Kiirrcs  coniplrlfs.   T.  XXII  :    l.ixjhiitc,  1"  partie,  eliap.  \.  p.  4'.i, 

(1)    Ihld..  p.    h\. 

(5|  Ihid..  -J.'-  |»artie.  \\.  \)h. 
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suci'Cssivos.  AvanI  le  langage  pai'ir',  le  langage  d'aelioii  a 
periuisaiix  lioninies  de  c;)niniiiirK[iier  enire  eux  en  décom- 
posant  l'aclion.  car  ilsavaienl  reniannu'^  qu'ilsnes'entendaienl 
jamais  mieux  que  quand  ils  faisaient  l'un  aiirès  l'aulre  les 
mouvements  que  la  nature  leur  faisait  faire  à  la  fois  :  ils 
avaient  appris  peu  à  peu  à  déc.)mpi)ser  leurs  aclions  et  c'est 
ainsi  que  le  langage  d'action  devint  pour  eux  une  niiMliode 
anal3''tique  (1).  Quand  le  langage  d'action  fut  l'euiplaci'  par  le 
langage  composé  de  sons  articulés. on  substitua  des  nu)ts  aux 
signes  du  langage  d'action  et  les  langues  devinrent  elles- 
mêmes  des  méthodes  analytiques,  très  bornées  au  d(M)ul,  mais 
très  exactes,  et  qui  le  furent  de  moins  en  moins  à  mesure  que 
l'anal^'se  et  l'analogie  ne  guidaient  plus  dans  la  formation 
des  mots  nouveaux  (2). 

Aussi  hri^^iiïc ipale  cause  (te  nos  erreurs  est-elle  l'imperfec- 
tion du  langage  (3).  Perfectionnons-le.  isolons  soigneusement 
les  différentes  idées  renfermées  sous  les  mots  et  celles  com- 
pan'es  dans  les  propositions  et  l(^s  raisonnements,  ("tiulions- 
les  sous  toutes  leurs  faces  et  nous  d(M-ouvrirons  des  vérités 
nouvelles,  en  suppi-imant  ainsi  la  cause  générale  de  l'ei-reui'. 

Distinguées  par  les  mots,  compan'-es  grâce  aux  mots,  nos 
idées  se  lieront  entre  elles  par  leur  iidermédiaii-e.  I^liis  la 
langue  sera  i)arfaite,  plus  parfaits  seront  nos  raisonnements. 
Oé(U' une  science  aboutit  en  délinitive  à  en  faire  la  langue  : 
"  une  science  bien  lrait('>e  n'est  donc  (ju'une  langue  bien 
faite  (4)  -  :  et  étudier  une  science  n'est  autre  cliose  qu'ap- 
prendre une  langue  (5). 

En  i)OSsession  de  l'analyse,  ayant   pour  but  la  liaison  des 


(1)  Condillac,  (Euvrcs  coinpli'lcs.'ï.  XXII  :  /,o///r/ur. '0'' partie,  chap.  m, 
p.  115-11(5. 

(2)  Ibid.,  p.  118-121. 

(o)  Ibkl.,  cliap.  IV,  p.  12.5-1:!(). 

(4y  Ibid.  T.  XXIll  :  LanfiiH'  des  C(ilr)(ls.  p.  ',. 

(5)  Ibld..  p.  22S. 

LKHKAr  H 


114  COXDILLAC  ÉCONOMISTE 

idées  et  pour  moj^eii  le  langage,  nous  pourrons  étendre  nos 
connaissances  sans  autres  limites  que  celles  marquées  par  nos 
sensations  :  «  autant  elles  i)euvent  s'étendre,  autant  la  sphère 
de  nos  connaissances  peut  s'étendre  elle-méni(;  ;  au  delà  loule 
découverte  nous  est  interdite  (1).  » 

Quel  que  soit  l'objet  que  nous  nous  proposions  d'étudier, 
nous  commencerons  ])ar  observer.  Au  seuil  de  la  science 
pointde  déflnilions.  de  principes, d'axiomes:  des  observations. 
«  Des  faits  constatés,  voilà  proprement  l(>s  seuls  i)rincipesdes 
sciences  (2).  »  C'est  folie  que  de  vouloir  arracher  à  la  nature 
ses  secrets  par  le  charme  de  deux  ou  trois  propositions  (8). 
Les  idées  générales  à  priori  sont  stériles  ;  seules  les  observa- 
tions sont  f('condes. 

«  C'est  aux  philosophes  qui  ol)servent  scrupuleusement  qu'il 
appartient  uniquement  de  généraliser.  Ils  considèrent  les 
phénomènes  chacun  sous  toutes  ses  faces  :  ils  les  comparent 
et,  s'il  est  possible  de  découvrir  un  principe  commun  à  tous, 
ils  ne  le  laissent  point  échapper.  Ils  ne  se  hâtent  donc  point 
d'imaginer,  ils  ne  généralisent  au  contraire  que  parce  qu'ils  y 


(1)  Œuvres  coinplèlcs.  T.  XXII  :  Log/qur,  -2'  partie,  cliaii.  i,  p.  no. 

(2)  lOid.  T.  Il  :  Traité  des  Syslèvics,  chap.  i. 

(3)  «  Je  voudrais  bien  que  l'on  arracliât  à  son  cabinet  ou  à  son  école  un 
de  ces  philosophes  qui  aperçoivent  une  si  grande  fécondité  dans  les  prin- 
cipes généraux  et  qu'on  lui  oflVît  le  commandement  d'une  armée  ou  le 
gouvernement  d'un  Etat.  L'art  militaire  et  la  politique  ont  leurs  principes 
généraux  comme  toutes  les  autres  sciences.  Pourquoi  donc  ne  [lourrait-il 
pas,  si  on  les  lui  apprend,  ce  qui  n'est  l'affaire  que  de  quei(iues  ins- 
tants, en  découvrir  toutes  les  conséquences  et  devenir  après  (jnelques 
lieures  de  méditations  un  Condé,  un  Turenne,  un  Hicholieu,  un  Colbert  ? 
Qui  l'empêche  de  choisir  entre  ces  grands  hommes  '?  On  sent  combien 
cette  proiiDsition  est  ridicule,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  pour  avoir  la  répu- 
tation de  bon  général  ou  de  bon  ministre,  comme  pour  avoir  celle  de 
philosophe,  de  se  perdre  en  vaines  spéculations...  Quoi  !  il  faudra  que 
ceux-ci  aient  percé,  ou  qu'au  moins  ils  aient  étudié  avec  soin  le  détail 
des  emplois  subalternes,  et  \\n  philosophe  deviendra  tout  à  coup  un 
homme  savant,  un  homme  pour  qui  la  nature  n'a  point  de.^^ecrets,  et  cela 
par  le  charme  de  deux  ou  trois  iiroi)ositiiins.  »  MF.Hxrrs  i-nmplèlcs.  T.  11; 
Tritité  dos  Syslènirs,  cliap.  i.  p.  "il.) 


L.\  MKTIIODE  DE  CONDILIAC  115 

sont  forcés  parla  suite  de  leurs  observations.  ]\Iais  ceux  que 
je  blâme,  moins  circonspects,  bâtissent  d'une  seule  idée 
générale  les  plus  beaux  systèmes.  Ainsi  du  seul  mouvement 
d'une  baguette,  l'enchanteur  élève,  détruit,  change  lout  au 
gré  de  ses  désirs  et  l'on  croirait  que  c'est  pour  présider  à 
ces  philosophes  que  les  fées  ont  été  créées  (1).  )j 

Quand  nous  aurons  recueilli  des  observations,  nous  les 
anal3'serons.  L'analj^se  nous  montrera  leur  enchaînement 
quand  elles  seront  en  nombre  suffisant  et  nous  permettra  de 
déterminer  celle  qui  doit  être  la  première,  le  fait  générateur, 
le  fait  simple, irréductible  qui  servira  de  base  à  la  science:  «  il 
faut  disposer  les  parties  d'un  art  ou  d'une  science  dans  un 
ordre  où  elles  s'expliquent  les  unes  par  les  autres  et  où  elles 
se  rapportent  toutes  à  un  premier  fait  bien  constaté  dont  elles 
dépendent  uniquement  [2).  » 

Notre  méthode  a  pour  règle  que  l'on  ne  peut  aller  que  du 
connit  à  Vlnconnu  ;  on  ne  découvrira  donc  une  vérité  qu'on 
ne  connaît  pas  qu'autant  qu'elle  se  trouve  dans  les  vérités  qui 
sont  connues  (3).  L'objet  d'une  science  est  une  espèce  de 
problème  et  les  observations  recueillies  en  sont  les  données. 
Si  les  données  ne  renferment  pas  toutes  les  connues  néces- 
saires pour  découvrir  la  vérité,  le  problème  est  insoluble. 
Quand  les  données  renferment  toutes  les  connues  nécessaires 
à  la  solution,  il  ne  reste  qu'à  énoncer  ces  données,  d'une 
manière  assez  simple,  pour  dégager  les  inconnues  avec  la 
plus  grande  facilité  possible. 

Quand  on  a  o})éré  le  dégagement  des  inconnues  ou.  en 
d'autres  termes,  quand  la  question  est  établie,  «  le  raisonne- 
ment qui  la  résout  n"e-;t  qu'un**  suite  do  traductions  où  une 


[\]  Œuvres   complèLcs.    T.  III  :    Trailé   des   Animaux,    l"   partie, 
chap.  I,  p.  450-451. 
(2)  Œuvres  complètes.  T.  II  :  Traité  cIps  Sjistèm^s,  p.  '.J^^-?il^à. 
(8)  Ibid.  T.  XXII  :  Logique.  -1'  partie,  cliap.  viii.  p.   17(M71. 
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prô})Ositioii  qui  Iraduit  celle  qui  la  précède  est  traduite  par 
celle  qui  suit  :  c'est  ainsi  que  révidence  passe  avec  Tidentité. 
depuis  r(M)Oiicé  de  la  question  jusqu'à  la  conclusion  du  rai- 
sonnement (1)  ». 

Le  raisonnement  s"appuie  en  effet  sur  Tévidence  de  raison, 
qui  repose  elle-même  sur  fidentité.  comme  nos  ol)servations 
s'appuient  sur  l'évidence  de  fait  que  nous  assurent  nos  sens 
ou  le  témoignage  d'autrui  dans  une  certaine  mesure,  ou  sur 
l'évidence  de  sentiment  qui  consiste  dans  la  connaissance 
certaine  des  phénomènes  que  j'observe  en  moi  (2). 

L'évidence  du  raisonnement  consiste  donc  dans  l'identité 
des  jugements  successifs  qui.  liés  ensemble,  forment  le  rai- 
sonnement (;]).  i<  La  suite  desjugements  est  la  même,  il  n'y  a 
que  rexi)ression  qui  change.  »  Ainsi  toute  proposition 
étant  renonciation  d'un  jugement,  c'est-à-dire  le  résultat  d(> 
la  comparaison  de  deux  notions,  elle  sera  évidente  quand, 
'.iyi\]\l  (b'couverl  par  ranal3'se  les  idées  simples  constitutives 
de  chaque  notion  qui  nous  est  assurée  ])ar  l't'n'idence  de  fait  ou 
de  sentiment,  nous  en  constaterons  l'identité  (4).  Toutes  les 
sciences  ne  sont  qu'une  suite  (te  proiiositions  identiques,  et 
s'instruire  consiste  précisément  à  saisir  le  rap[>(U't  d'identité 
des  termes  dont  les  pi-opositions  successives  sont  composées. 

Quand  le  raisonnement  est  assuré  par  le  concours  de  l'évi- 
dence de  raison  et  de  l'évidence  de  fait  ou  de  s(Mitiment.  la 
solution  de  la  question  cherchée  est  certaine.   Mais  il  est  des 


(Il  (Eurrcs  coinpli'lca.  T.  XXII:  Loçjiqnp,  ■>"   parlic,  cliaii.  '^''n,  p.  176. 

(2)  Ibid,  cliMp.  IX,  ]).  177  ITît.  —  Los  trois  sortes  d'«''vidence  de  Coudillao 
nous  .sont  donc  lonmies,  pour  parler  le  langa<?e  moderne,  par  la  percep- 
tion extérieure,  la  conscience  et  la  raisun  :  elles  se  ramènent  ainsi  à 
cette  division  classii|ue. 

(3)  IbicL,  cliap.  \ii.  p.  U'ô. 

(4)  Cette  doctrine  de  l'identité,  assez  (jbscure  chez  Condillac,  a  élc  trcs 
diversement.  interprr'tV'c.  Nous  ado[»tons  Tinterprétation  donnée  par 
M.  Picavcl.  l:itri)'luctioii  au   Tritih'di's  Scnstt ( i())\.'<.  \\.  xci. 
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cas  OÙ,  «d'après  des  vôrités connues,  on  en  soupçonne  dont 
on  ne  s'assure  point  encore.  Ces  soupçons  sont  fondés  sur 
des  vraisemblances  ([ui  indiquent  moins  le  vrai  que  le  vrai- 
semblable, mais  ils  nous  mettent  souvent  dans  le  chemin  de  la 
découverte  parce  qu'ils  nous  apprennent  à  observer.  C'est  là 
ce  qu'on  entend  par  conjecture  (l).  »  Ainsi  Condillac  n'est 
point,  comme  l'enseignait  Victor  Cousin,  «  l'ennemi  déclaré 
des  h^'pothèses  (2)  ».  et  les  réserves  qu'il  fait  sur  leur  emploi 
ne  sont  que  des  règles  de  prudence  :  il  recommande  de  ne  ja- 
mais les  prendre  que  pour  ce  qu'elles  sont  et  non  pour  des 
principes,  de  chercher  toujours  à  les  confronter  avec  la  réalité 
au  moyen  des  expériences  ou  de  l'histoire.  Mais  il  reconnaît 
la  nécessité  de  l'hj'pothèse  :  «  C'est  par  elle  que  toutes  les 
sciences  et  tous  les  arts  ont  commencé  :  car  nous  entrevoyons 
lavéritéavantdelavoiret  l'évidence  ne  vient  souvent  qu'après 
le  tâtonnement.  Le  système  du  monde  ([ue  Newton  nous  a  dé- 
montré avait  été  entrevu  par  des  ye\\\  (\m  n'avaient  pu  le 
saisir,  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  encore  assez  voir,  ou,  pour 
parler  avec  plus  de  précision,  parce  qu'ils  ne  savaient  pas 
encore  regarder.  L'histoire  de  l'esprit  humain  prouve  que  les 
conjectures  sont  souvent  sur  le  chemin  de  la  vérité.  Nous 
serons  donc  obligés  de  conjecturer  tan!  que  nous  aurons  des 
découvertes  à  faire  et  nous  conjecturerons  avec  d'autant  plus 
de  sagacité  que  nous  aurons  fait  plus  de  découverles  (:>).  » 
Suivant  leur  fondement,  les  conjeclures  ont  plus  ou  moins 
de  valeur  (4).  Elles  peuvent  être  considérées  comme  de  vrais 

(1)  Œuvres  co)nplé/e.s.  'ï.   XXII  :   Logique,  2'-  iiarlie,  chai),  ix,  p.  181. 

(2)  V.  Cousin.  Cours  de  Vltistolrc  de  la  philosop/iie  modem'.  Pari.s. 
1846  ;  Lîidrange,  Didier,  édit.  T.  III.  '2'  Ifron,  p.  101.  —  Cf.  Aufîusîe  Coiuie, 
Cours  de  philosophie  posi lire,  t.  II.  p.  'i'.!!^'.  Faiis   1S(;4. 

(3|  Œuvres  complètes.  T.  Wli:  Art  de  r.v/.s-on/ii"/-,  liv.  IV,  cliap.  ii, 
p.  232.  —  Cf.  Claude  Bernard,  op.  cit.,  passim  et  notamment  p.  53.  Cf.  éj^ale- 
ment  Liard,  Logique.  Paris,  1897,  4'-  édit.  Masson,  édit.  Liv.  II.  chaii.  ix 
et  XII. 

(4)  «  Quand  on  as.sure  une  chose  parce  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  elle 
ne  .serait  pas,  les  conjeclures  sont  dans  le  plus  faible  degré.  Si  l'on  peut 
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principes,  quand  toutes  les  conséquences  qu'on  en  tire  sont 
confirmées  par  l'expérience  (1). 

C'est  ainsi  par  exenij)!»'  ([u"en  astronomie,  certaines  hypo- 
thèses ont  la  valeur  (le  vrais  principes.  «  Telle  est,  tVailleurs, 
en  général,  la  méthode  de  l'esprit  humain  :  ...  il  recueille  des 
observations,  il  fait  les  hj'pothèses  que  ces  ohservjilions  in- 
diquent et  illluil  [)ar  les  expériences  qui  confirment  ou  qui 
corrigent  ces  h3''pothéses  ('-2).  » 

Entre  Tévidence  et  les  conjectures  se  ])]ace  l'analogie. 
«  L'analogie  est  comme  une  ch.aîne  qui  s'étend  depuis  les  con- 
jectures jusqu'à  l'évidence.. .(o).  ^^  Ilya  trois  sortes  d'analogie 
suivant  qu'(jn  la  fonde  sur  des  ra[)porls  de  ressemblance,  sur 
des  rapports  à  la  fin  et  sur  des  rapports  de  causes  aux  effets 
et  des  effets  aux.  causes.  Dans  le  premier  el  dans  le([euxième 


s'en  permettre  de  cette  espf'ce,  ce  ne  doit  rtre  (|ne  comme  des  supposi- 
tions qui  ont  l)esoin  d'être conlirmées.  l\  rcslc  donc  ;'t  t'airedes  observations 
et  des  expériences. 

«  Nous  parnissous  fondés  à  croire  que  la  natui-e  a^dt  i)ar  les  voies  les 
plus  simples.  En  C()nsâ(iuence,  les  philosophes  sont  portés  à  juger  que, 
de  plusieurs  moyens  d:)nt  une  cliose  peut  ôLre  proJuite,  la  nature  doit 
avoir  choisi  ceux  qu'ils  imaginent  les  plus  sim[)les.  Tl  est  évident  qu'une 
pareille  conjecture  n'aura  de  la  force  f|n'antant  tiue  nous  serons  capables 
de  (connaître  tous  les  moyens  el  de  juger  de  leur  sim|)licité  ;  ce  qui  ne 
peut  ôtre  que  fort  rare.  » 

Œuvres  C0)nplèles.  T.  XXII  :  Lofj/fjnr,  -j»  partie,  chap.   ix,    p.   ISMS;-!. 

(1)  Œuvr.-'.'i  co))iplètc:i.  'ï.  II  :  Trtiil<'  di's  Si/.-ilri'ic.s,  p.  3:28. 

(2)  Ibkl.  T.  X  :  Illsloir.'  <incicnw\  t.  Ji.  liv.  III,  chap.  m,  p.  23-27.  — 
Cf.  Claude  Bernard,  O]).  cil.,  I"  i)arii(',  chai),  ii,  ^  2,  [).  54  :  «  Tonte  la 
connaissance  humaine  s(^  borne  à  remonîei'  des  eti'ets  observrs  à  leur 
cause.  A  la  suite  (Pune  observation,  une  idée  relative  à  la  c;iuse  du 
phénomène  observé  se  présente  à  l'esprit  ;  puis  on  introduit  celle  idée 
anticii)ée  dans  un  raisonnement  en  vertu  du(iuel  on  fait  des  expériences 
pour  la  contrôler.  »  —  Ibid.,  chap.  i,  |  4  :  «  Le  savant  complet  est  celui  qui 
enibi'asse  à  la  fois  la  théorie  et  la  praticiue  expérimentale.  T-  Il  constate 
un  fait  ;  2"  à  i)roi)OS  de  ce  fait,  une  idée  naît  dans  son  esprit  ;  o»  en  vue 
de  cette  idée,  il  raisonne,  institue  une  expérience,  en  imagine  et  en  réalise 
les  conditions  matérielles  ;  4"  de  cette  expérience  résultent  de  nou- 
veaux phénomènes  (lu'il  faul  obs(M'\('i',  et  ainsi  de  suite.  » 

(;>)  (ICuvres  complètes.  T.  ViJJ  ;  .\/7  de  raisonner,  liv.  \\.  chap.  m, 
II.  2ir 
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cas,  ce  mode  de  raisoiiiuMueiil  ifaiine  Irr.--;  piui  de  l'oi'cc  [iro- 
l)aiite(l\iiiais  il  en  aciinii'id  une  1res  gi'andedaiis  le  ir(jisiènie. 
Il  eiiii»()rl('  même  la  cerlilude  (juaiid  «t  il  es!  cuidiniu}  par  le 
ceiicours  de  loiites  les  eirc()!istaiices(2)  ».  (Vesl  celle  aiia.logie 
qui  a  conduit  les  Galilée el  lesNewlon  àleurs  admiral)k^s  dé- 
couvertes (3).  C'est  un  modo  de  raisonnement  légitime  el  né- 
cessaire :  «  Nous  sommes  forcés  d(;  conclure  du  particulier  an 
généi'al  [)uis(iue  les  vcu'ités  générales  ne  sont  pas  les  pre- 
mières qui  vlennen!  i'i  noire  connaissanc;-  (V)  »  et  ((ue  ce  sont 
«  {"observation  et  rexpérimentation([ui  nous  les  l'ont  acqué- 
rir (5)  ». 

Ainsi,  sous  le  nom  {\'(inaloglc.  Condillac  comprend  l'induc- 
tion. 

Telle  est  la  mélhoile  condillaeiemie  :  son  anteiir  la  résu- 
mait dans  un  mot  :  ranal\\se. 

*  * 

L'influence  de  celle  miMliode  fut.  comme  nous  l'avons  dit, 
considéraLl'e  au  connuenriuncnt  du  xix'- siècle  :  la  sciiuice.  la 
littérature,  la  pliilosiqiiiie  se  réclamaienl  universellement 
d'elle. 

«  C<'tte  nuHliode.  dil  M.-J.  C/liéniiM'.  hase  (les  sciences  mo- 


(1)  Œuvres  vomplùlcs.  T.  XXIT  :  Logiqitr,  ">'■  j)artie.  r]vd\).  ix,  p.  182- 
183. —  «  Sur  fiiioi  jiigeoii.s-ninis  t\m'  tout  est  suliordoniiéà  la  terre  1  sur  les 
mêmes  raisons  que  ncnis  Ju.Lîcrioiis  tout  siihiirilnniir  ;l  Saturne  si  nous 
l'haljitions.  Or  des  raisons  ((ui  piMiiveraient  (|ih'  tout  est  également  et 
exclusivement  subordonné  à  cIkuiuc  iilnnétc  ne  in'ouveraicnt  l'ien  pour 
aucune.  Il  ne  faut  donc  pas  (M'oire  iiac  le  syslénie  de  l'univers  n'ait  pour 
lin  qu'un  atome  qui  paraît  se  perdre  d;uis  riinmensité  des  cicux,  et  ce 
serait  attribuer  des  vues  bien  petites  h  la  untniç  que  de  penser  (|u'elle  a 
placé  tant  de  points  lumineux  au-dessus  de  nos  têtes  que  pour  faire  un 
spectacle  digne  de  nos  regards.  »  Œncres  coniplèles.  T.  VIII  :  A  r/  de 
raisonner,  liv.  IV,  chap.  m,  p.  248. 

(2)  Œuvres  complètes.  T.  XXII  :  Logique,  2''  partie,   cliaii.   ix.  p.  183. 
(:-5)  Ibid.,  p.  184. 

(■4)  Ibid.  T.  XXIII:  Langue  des  Calculs.  e\y.\\).  x,  p.  Uo. 
(5)  Ibid.  T.  VIII  :  Arl  de  )>aison?iPi\  p.  ;0. 
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raies  et  politiques,  principe  de  Tart  de  penser,  de  l"art  de 
parler,  de  Fart  d'écrire,  s'applique  à  toute  la  littérature.  Son 
union  avec  la  i)h3'sique  esl  pins  intime  encore  et  les  calculs 
niatiiémati(iues  ne  lui  sont  point  étrangers.  Connne  elle 
l)rocêde  par  un  examen  rigoureux .  comme  son  examen 
s'étend  sur  Funiversalité  des  idées  humaines,  elle  affermira 
les  sciences  véritables  et.  malgré  plusieurs  intérêts  qui  s'}" 
opi)os('nt.  elle  anéantira  les  lu'étendues  sciences  qui  sont  au- 
dessous  ou.  si  l'on  veut,  au-dessus  de  la  raison,  car  ici  les 
termes  semblent  coiitraires.  mais  les  choses  sont  iden- 
ti({ues  (1).  «Tous  les  i)hiloso})hes.  sauf  de  très  rares  excep- 
tions connne  J.  de  .Maistre  et  Ro3"er-Collanl,  pratiquent  la  mé- 
thode condillacienne,  et  ceux  qui,  comme  Victor  Cousin  (2), 
Ampère,  Maine  de  Biran  (3).  devaient  plus  tard  brûler  ce  qu'ils 
avaient  adoré,  furent  tout  d'abord  des  disciples  convaincus  de 
Condillac  (4).  Mais  bientôt,  sous  l'inlluence  de  l'école  écos- 
saise de  Reid  et  de  Dugald  Stewart.  les  critiques  les  plus 
vives  allaient  s'élever  contre  le  sj^stème  de  l'auteur  du  Traité 
des  Sensations,  et  en  particulier  contre  sa  Logique  (6). 

Maine  de  Biran.  notamment,  nia  que  la  méthode  de  Con- 
dillac lut  l'analyse  :  h  La  méthode  exclusivement  enq)lo3'ée 
et  recommandée  de  nos  jours  sous  le  nom  (Tanalyse.  dit-il, 
est  une  véritable  s^ni thèse  (0).   )' 

C'est  qu'en  réalit('  Condillac  assemjjle  sous  un  même  nom 
deux  procédés  qu'on  distingue  d'ordinaire  :  l'analyse,  d'une 

(Il  M.-.I.  Chénipr,  Tabh'du  hisloriqur  de  ht  lUtcrtilurr  frdnriiisr, 
cité  uar  Ri'thoré  :  Condillac.  ou  l'Empirisme  cl  le  Jl(ilio>uiiis//ic.  Paris 
1805,  Au}j:uste  Durand,  édit.,  p.  >i2'2. 

(2)  «  V.  Cousin  débuta  par  une  thèse  où  il  faisait  l'éloge  de  Condillac  et 
de  sa  méthode  analytique.  »  (Picavet,  Introduction  au  Traité  des  Sensa- 
tions, p.   XLVII). 

(8)  Cf.  Picavet,  Introduction  au  Traité  des  Sensations,  p.  xi.vii. 

(i)  \:>n\x\\YO\\,  Essai  sur  l'histoire  de  la  pfiilosopJde  en  France  au 
xi\'  siècle,  Paris.  1834,  p.  r>'J. 

(5)  Voir  Picavet,  Introduction,  etc.,  p.  .\i.vii. 

(('.)  Era/))ien  des  leçons  de  M.  L<ir<jm if/uiri-e.  p.  74.  H7.  cWr  \):\v  l'icavet. 
Introduction,  etc..  p.  xcvii. 
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part,  méthode  (le  déc'Oiiiposilioii  :  la  synthèse,  d'autre  part, 
méthode  de  coiiii)ositioii.  "Niais  il  iTy  voit  qu'une  seule  mé- 
tliode,  et  non  pas  deux  méthodes  différentes. 

K  L'auleur  de  hi  Logique  de  Porl-Uoyal  a  dit.  ('cril  Con- 
dillac.  que  «  ces  deux  méthodes,  ne  diffèrent  que  comme  le 
chemin  qu'on  fait  en  montant  d'une  vallée  en  une  montagne 
et  celui  qu  on  fait  en  descendant  de  la,  montagne  dans  la 
vallée  ».  (La  Logique,  ou  l'Art  de  penser,  part.  IV,  chap.  ii.) 
A  ce  langage,  je  vois  seulement  que  ce  son!  deux  nuMliodes 
contraires  et  que  si  Tune  est  l)onne.  l'aulre  est  mauvaise.  Kn 
effet,  on  lu'  peut  aller  que  du  connu  à  l'inconnu.  Or,  si  Tin- 
connu  est  sur  la  montagne,  ce  ne  sera  [)as  en  descendant 
qu'on  y  arrivera,  et  s'il  est  dans  la  vallée  ce  ne  sera  pas  en 
montant.  Il  ne  i)eut  donc  point  3'  avoir  deux  chemins  con- 
traires pour  y  arriver. 

«  On  su})pose  quti  le  jiropre  de  la  synthèse  esl  de  composer 
nos  idées  et  que  le  propre  d(>  Tanalyse  est  de  les  décûm[)os<'r. 
Voilà  pourquoi  l'auteur  de  la  Logique  croit  les  faire  con- 
naître lorsqu'il  dit  que  l'une  conduit  de  la  vallée  sur  la  mon- 
tagne et  l'autre  de  la  montagne  dans  la  vallée.  Mais  qu'on 
raisonne  hien  ou  mal,  il  faut  nécessairement  que  l'esprit 
monte  et  descende  tour  à  lour  ou.  pour  [)arler  plus  simi)le- 
ment,  il  lui  est  essentiel  de  com})oser  comme  de  décomposer, 
parce  qu'uiu'  suite  de  raisonnements  n'est  et  ne  i)eut  être 
qu'une  suite  de  compositions  et  de  décompositions.  Il  a[)par- 
tient  donc  à  la  synthèse  de  décomposer  comme  de  composer 
et  il  appartient  à  ranal3'se  de  composer  comme  de  décomposer. 
Il  serait  ahsurde  de  s'imaginer  que  ces  deux  choses  s'excluent 
et  qu'on  pourrait  raisonner  en  s'interdisant  à  son  choix  toute 
comp(jsition  ou  toute  décomposilion.  En  quoi  donc  diffèrent 
ces  deux  méthodes  ?  En  ce  que  ranal3^se  commence  toujours 
bien  et  que  la  synthèse  commence  toujours  mal  (1).  » 

(1)  Œuvres  complùles.  T.  XXII  :  Lofjiqur ,  2'  partie,  cliap.  vi , 
p.  149-151. 
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Il  est  incontesta])lo  que  l'espril  Immain,  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité,  a  toujours  Lesoin  de  coniixiser 
comme  de  (léeomjioser.  La  composition  est  la  vérillcation 
nécessaire  de  la  décomposilion  antérieure  ;  toute  C()ni[)ositi()n 
sup}H)se  uiu'  décomposition  })réala])l('  et  la  décomposition  est 
à  son  tour  la  véritlcation  de  la  composition.  Il  n'est  donc 
point,  en  somme,  erroné  de  dire  que  la  méthode  analjdique, 
de  même  que  la  nu'dhode  synthétique,  décompose  et  compose, 
et  la  seule  ditlenuice  qui  les  séi)are  est  que  celle-ci  commence 
par  la  composition  alors  (juc  celle-là  commence  par  la  décom- 
position (1).  Mais  Gondillac.  en  proscrivant  absolument  la 
méthode  s^'nthétique,  exagérait  une  idée  juste  :  la  méthode 
analytique  a  sans  doute  plus  d'applications  que  la  méthode 
synthétique,  mais  l'une  etl'autn»  ont  leur  utilité,  et  la  science 
efd  perdu  si  elle  n'avait  pas  eu  Lavoisier  ou  M.  Berthelot  (2). 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage  Des  Mi''lhoilc:i  dans 
les  sciences  de  ralsonne/nenf  (8).  M.  Duhamel  consacre  un 
chai)ilre.  le  XIV'',  à  l'examen  de  la  méthode  de  Gondillac.  Il 
y  résume  les  objections  qu'on  a  élevées  contre  elle  sous 
(|natre  chefs  : 

lo  L'analyse  de  Gondillac  n'est  pas  la  V(''ritable  analyse  : 
c'est  une  méthode  insuflisante  etcjui  n'est  ([ue  le  premier  pas 
de  la  véritable  analyse  (4'). 

2°  Les  langues  ne  sont  pas  des  méthodes  analytii[ues  (ô). 

;>"  L'art  de  raisoninu'  ne  se  réduit  pas  à  un.e  langue  bien 
faite  (C). 


(1)  'Jr.  Janet,  Trailc  élémcniftii'c  dr  plillosnphic.  sixiiMiic  (■ilinnn. 
Paris  18S!),  Dcîlaj/ravc.  rdit.  V.  455. 

{•Z)  (T.  Ficavct,  IiniMiliicniin.  cli-..  p.  xi.viii. 

|;5)  'J'n)i.si('iiie  (■■diUnii.  l'ai-is  l.SSû,  Gaiilliici'  Villai's,  (Mlil.  1'.  ;'.i'.il. 

(4)  DiUiamol,  op.  cil .,  p.  ?.). 

(5|  Utid..  ]).  8;',. 

|(1)  Ihlil..  p.  S7. 
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4"  Les  raisonnements  ne  sonl  luis  des  ideniilés  (1). 

I.  L'anal^'se  décrile  par  M.  luilianiel  est  proprement  la 
mélliode  appelée  anal3^se  des  géomètres  ou  méthode  de  ré- 
duction (2).  Cette  dernière  méthode  est  généralement  con- 
sidérée comme  distincte  de  l'anah'se  de  Condillac  (3),  mais 
on  lui  donne  le  même  nom.  M.  Duhamel  pense  que  la 
méthode  condillacienne  ne  saurait  être  appelée  analyse,  que 
ce  n'est  piis  même  une  métliode  et  il  la  condamne  comme 
«  puérile  »  (  !•).  a  On  voit  clairement,  dit-il  après  avoir  résumé 
l'exemple  du  château  (5)  choisi  par  Condillac  pour  faire  com- 
prendre le  mécanisme  de  l'analyse,  que  Condillac  fait  con- 


(1)  Duhamel,  op.  cit.,  \).  8ii. 

(2)  Kanalyse,  méthode  d'invention,  consiste,  suivant  'SI.  Dulianiel.  à 
ramener  la  question  projjosée  à  une  (luestion  plus  facile  à  résoudre  et 
dont  la  solution  entraîne  celle  de  la  première  ;  si  la  seconde  question  ne 
peut  se  résoudre  immédiatement,  on  cherche  à  la  ramènera  une  troisième 
dont  la  solution  entraîne  nécessairement  celle  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite.  «  Alors  chacune  de  ces  solutions  en  fera  connaître  du  précédent 
problème  ;  chacune  de  celles-ci  en  fera  connaître  du  [irohlème  (lui  pré 
cède,  et,  en  remontant  ainsijusfiu'au  [U'cmier.  on  voit  (pie  chaque  solution 
du  dernier  problême  en  fournit  une  du  proposé.  »  (Duhamel,  op.  cil..,  %  "28, 
p.  4-2-43.) 

De  même  ,  l'analyse  ,  nuMliode  d'exi)ositioii  ou  di^  diMuonstration  , 
«  consiste  à  établir  une  chaîne  de  propositions  commenc.'ant  à  celle  (lue 
l'on  veut  démontrer.  Unissant  à  une  proi)osition  connue  et  telle  ((u'en 
partant  de  la  première  chacune  soit  une  consé(iuence  nécessaire  de 
celle  qui  la  suit;  d'où  il  i'(''snlte  que  la  première  est  une  conséquence  de 
la  dernière  et  par  con.w'Minent  vraie  comme  elle.  L'analyse  n'est  donc 
antre  chose  (lu'une  ]n('''hode  de  réduction.  »  (Duhamel,  oj).  cit.,  %2b, 
p.  4()-4L)  —  Dans  les  deux  cas  on  suit  la  mêïne  méthode  qui  ne  [louvait 
être  désignée  que  par  une  seule  dénomination,  car  il  y  a  identité  de 
marche  (§  28,  p.  44)  ;  dans  le  cas  de  i)roI)lème  à  résoudre,  on  a  ramené 
le  problême  proposé  à  une  suite  d'auti'es,  jusiiu'à  ce  (lue  l'on  en  trouve 
un  que  l'on  sache  résoudre,  comme,  dans  le  cas  du  théorème  à  démontrer, 
on  ramène  la  dénmnsti'ation  du  proposé  à  une  suite  d'autres  jusqu'à 
ce  que  l'on  parvienne  à  un  théorème  connu.  (|  28,  \>.  4"!.) 

(8)  Cf.  .Janet,  l'nnié  élémentaire  de  philosopitic:  Logiiiue.  Section  IT, 
chap.  I,  I  875,  p.  451  ;  ||  376,  877,  378,  \).  451-454. 

(4)  Duhamel,  op.  cit.,  |  (57,  p.  82. 

(5)  Voir  Œuvres  coinplètcs.  ï.  XXII  :  Lorjiquc,  l"  partie,  cliap.  ii,  p.  IG. 
—  Ce  passage  de  Condillac  est  cité  dans  le  présent  chapitre. 
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sister  Tanal^'-se  dans  ladéeompositioi]  d'un  tout  en  ses  parties 
les  plus  simples.  De  sorte  que  si  l'on  se  propose  de  connaître 
une  chose,  on  sera  parvenu  à  son  but  lorsque  toutes  les  parties 
qui  la  composent  seront  connues  :  et  si  c'est  une  chose  à 
former,  on  y  parviendra  facilement  si  l'on  peut  former  ces 
dernières  parties.  Or  on  aperçoit  immédiatement  coml/ien 
serait  borné  l'emploi  d'une  pareille  méthode  pour  la  solution 
des  questions  de  raisonnement.  Elle  suppose  qu'on  ait  sous 
les  veux  et  en  quelque  sorte  sous  la  main  l'objet  qu'on  veut 
étudier  ou  auquel  on  veut  en  construire  un  semblable.  Vous 
êtes  en  présence  d'une  cam})agne  dont  vous  pouvez  examiner 
tous  les  détails  et  vous  supp-jsez  qu'on  demande  de  bien 
reconnaître  tous  ces  détails  et  di"  retenir  leur  ensemble,  ('e 
n'est  pas  là  un  problème  de  raisonnement,  c'est  une  question 
d'inventaire  et  de  classement  :  on  peut  sans  doute  le  faire  avec 
plus  ou  moins  d'ordre  :  mais  quelle  différence  il  v  a  entre  la 
question  qui  consiste  à  se  rendre  bien  compf(*  d'une  cliose 
toute  faite  qu'on  a  devant  soi  et  celle  où  l'on  propose  de 
trouver  les  éléments  constitutifs  d'une  chose  sous  la  condi- 
tion qu'elle  ait  des  rapports  désignés  avec  les  choses  données  ! 
Je  conviens  avec  Condillac  que  la  nature  indique  le  moyen  de 
résoudre  la  première,  mais  il  faut  aussi  convenir  que  la  na- 
ture a  bien  besoin  d'être  aidée  [lar  l'iu-t  pour  résoudre  la 
seconde  (1).  » 

La  môme  observation,  ajoute  M.  huhamel,  doit  être  faite 
pour  son  exem[)le  de  la  couturière:  «  l'analyse,  suivant 
Condillac.  ne  s'appli({uerail  donc  r('ellciiH'iit  ([u";'i  l'iMude  des 
questions  résolues,  et  ce  n'était  i)asla  peine  de  tant  se  moquer 
des  méthodes  des  philoso[)hes  pour  leur  en  suljstituer  une 
aussi  puérile  (2).  « 

Il  résulte  clairemcnl.  à  notre  avis,  de  ces  divers  passages, 


(1)  Duliainel,  op.  r/'f.,  §  r.6.  p.  Si. 

(2)  IhicL,  %  (57,  p.  S-2. 
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que  .M.  Duluuiiel  n'a  vu  dans  l'analyse  condillacienne  qu'une 
décomposition  pure  et  simple.  Le  colé  mat(''riel  des  exemples 
du  château  et  de  la  petite  coutui'iére  choisis  par  Gondillac 
pour  expliquer  d'une  façon  concrète  le  mécanisme  de  l'ana- 
lyse, exemples  qui  découvrent  l'idée  essentielle  de  la  mé- 
thode. h\  décomposition  préalahle.  a  trop  exclusivement 
attiré  son  atlention  :  il  nous  parait  n'avoir  pas  vu,  sui- 
vant en  cela  la  plupart  des  ci'itiques  de  Coiidillac.  l'ensemble 
de  cette  méthode.  M.  V.  Janet  a  montré  ([ue  la  décompo- 
sition, au  sens  de  l'auleur  du  Trailc  des  Sensations,  n'est  pas 
une  simple  division  matérielle  :  «  Anal3^ser,  dil-il,  ce  n'est 
pas  couper  en  morceaux...  :  an;dyser  une  machine,  ce  n'est 
pas  la  mettre  en  quatre.  »  Il  faut  savoir  décomposer  et  l'on 
aboutit  alors  à  «  un  nouveau  pro])lème.  ajoute  ^[.  Janet.  qui, 
comme  tous  les  problèmes,  suppose  la  méthode  analjiique  ou 
régressive...:  l'analyse  comme  méthode  de  décomposition 
n'est  encore  qu'un  cas  particulier  de  la  méthode  de  régres- 
sion (1)  )i. 

11  es!  très  vrai  qu'analj-'ser  n'est  !)as.  dans  Ja  pensée  de  Gon- 
dillac, purement  et  simplement  décomposer.  Sa  théorie,  dans 
la  Logique,  est  extrêmement  condens('e  et.  bien  (|ue{url  claire, 
pourrait  donner  lieu  à  une  interprétation  restrictive.  Mais 
dans  ses  autres  ouvrages,  et  notamment  dans  ï Essai  sur 
l'origine  des  connaissances  huinaincs  et  dans  V  Art  de  penser, 
il  explique  plus  longuement  ce  qu'il  enhuid  par  analyse. 
«L'analyse  ne  consiste  qu'à  composer  et  décomposer  nos 
idées  pour  en  faire  différentes  comparaisons  et  pour  décou- 
vrir, par  ce  moyen,  les  rapports  quelles  ont  entre  elles  et 
les  nouvelles  idées  qu'elles  peuvent  produ'ire  ['l)  ».  «  Anal^'ser 
c'est  décomposer,  comparer  et  saisir  les  rapports.  Mais  l'ana- 
lyse ne  décompose  que  pour  faire  voir  autant  (ju'il  est  possible 


(Il  .luiiet,  op.  cil..  Loyiqur.  sect.  ii.  cliaii.  i.  5;  ;iV.t.  p.  4o5. 
vl\  (E icrre.s  co)tipli''fc.<<,  1.  I.  1"  partie,  section  ir.  p.  109. 
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Torigineet  la  génération  des  choses.  Elle  doit  donc  présenter 
les  idées  partielles  dans  le  point  de  vue  où  l'on  voit  se  repro- 
duire le  tout  qu'on  analyse.  Celui  qui  décompose  au  hasard 
ne  fait  que  des  abstractions  :  celui  qui  n'abstrait  pas  toutes  les 
qualités  d'un  objet  ne  donne  que  des  analj^ses  incomplètes; 
celui  qui  ne  présente  pas  ses  idées  abstraites  dans  l'ordre  qui 
peut  facilement  faire  connaître  la  génération  des  objets  fait 
des  analyses  peu  instructives  et  généralement  for!  obscures. 
L'analyse  est  donc  la  décomposition  entière  d'un  objet  et  la 
distribution  des  parités  dans  Tordre  oh  In  génération  de- 
vient facile  (1).  » 

De  ces  deux  passages  se  déduit  facilement  la  vraie  notion 
de  l'analj'se  suivant  Condillac  :  elle  ne  consiste  pas  dans  un 
acte  unique,  la  décomposition,  mais  dans  une  série  d'actes  : 
décomposition,  comparaison,  détermination  des  rapports, 
générations  d'idées  nouvelles,  liaison  de  ces  différentes  idées 
anciennes  et  nouvelles,  recomposition. 

Appliquer  cette  méthode  à  une  question,  c'est  évidemment 
se  heurter  dès  l'abord  à  ce  problème  :  comment  décom- 
po.ser  ?Mais  appliquer  la  méthode  de  M.  Duhamel  à  la  même 
question  c'est  évidemment  se  heurtcn^  à  un  problème  égale- 
ment :  à  quelle  question  ramener  la  question  proposée  ?  Et 
dans  les  deux  cas  aucune  méthode  ne  peut  faire  trouver  la 
solution  (2),  elle  est  le  fruit  de  l'originalité,  du  talent  de  l'in- 
vestigateur. 

En  réalité,  nous  croyons  non  pas  que  la  miHliode  condil- 
lacienne  n'est  qu'un  cas  de  la  méthode  de  réduction  (3).  mais 
qu'au  fond  ces  deux  méthodes  n'en  sont  qu'une  seule. 

Il  est  évident,  en  effet,  (|ue  l'analyse,  au  sens  condillacien, 
appliquée  à  iiiio  (juestion.  aboutit,  i»ar  la  décomposition  et  la 


(1)  Condillîic,  (Eavrcs  compU'Ics.  T.  VI.  '2«  icirlic,  cli;!!).  iv.  \\.  'i:i\. 
C-J)  M.  Dulianu'l  en  convioiit  lui-mùmo. 
(3)  Coiiiini'  M.  .I.iiict. 
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liaison  (l(\s  idées,  à  des  transformai  ions  diverses  de  celte 
question,  à  des  simplitications  successives  amenées  par  la 
comparaison  des.  éléments  constitutifs  et  la  détermination  de 
leurs  rapports,  jusqu'à  la  solution.  C'est  donc,  en  réalité,  une 
méthode  de  réduction  et  elle  se  confond  avec  celle  préconi- 
sée par  ]M.  Duhamel. 

Condillac  a  même  poussé  plus  loin  l'explication  de  l'usage 
de  sa  méthode  :  par  sa  théorie  de  la  liaison  des  idées  (1),  il  a 
essa^'é.  imparfaitement  il  est  vrai,  de  montrer  quel  est  le 
guide  de  ranal3'se,  notamment  quand  il  s'agit  d'appliquer  la 
première  partie  de  la  méthode,  la  décomposition,  la  réduc- 
tion à  une  question  plus  simple,  alors  que  M.  Duhamel  se 
borne  à  ne  voir  que  le  hasard  :  «  Les  problèmes  que  l'on  subs- 
titue successivement  les  uns  aux  autres,  dit  ce  dernier,  ne 
sont  pas  déterminés  d'une  manière  absolue;  le  choix  peut 
en  être  fait  avec  plus  ou  moins  de  discernement  et,  quelque- 
fois, au  lieu  de  se  rapprocher  de  la  solution  du  problème,  on 
pourra  s'en  trouver  plus  éloigné.  Aussi  nos  méthodes  ne  sont 
présentées  que  comme  des  mo3'ens  de  chercher  et  non  de 
trouver  sûrement.  Elles  indiquent  comment  on  doit  diriger 
ses  tentatives,  mais  sans  dire  en  quoi  elles  doivent  précisé- 
ment consister,  ni  si  elles  auront  quelques  succès.  Il  ne  faut 
pas  s'en  exagérer  la  puissance,  mais  on  serait  bien  loin  de 
la  vérité  si  on  les  regardait  comme  inutiles  (2).  » 

II.  «  Les  langues  ne  sont  pas,  comme  le  prétend  Condillac, 
dit  M.  Duhamel,  des  méthodes  analytiques.  L'examen 
approfondi  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  notre  àmeou,  suivant 
l'expression  de  Condillac,  l'anal 3\se  complète  de  nos  senti- 
ments et  de  nos  pensées  doit  précéder  la  formation  de  la 
langue  qui  a  pour  objet  de  les  exprimer.  On  peut  procéder 


(1)  Cf.  le.s  travaux:  de  MM.  Stitart  Mill,  Bain,  Jierbert  Spencer. 

(2)  Duhamel,  op.  cil.,  |  29,  p.  44. 
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avec  mélliode  à  celle  formalion,  mais  le  résultat  au({uel  on 
est  conduit  n'est  pas  une  méthode.  Dans  l'emploi  qu'on  fait 
de  la  langue,  ce  ne  sont  pas  les  signes  qui  devancent  et 
décomposent  la  pensée;  ils  ne  font  que  suivre  les  idées  à 
mesure  qu'elles  se  forment,  se  prêtent  à  toutes  les  décompo- 
sitions que  l'esprit  y  conçoit  et  les  fixent  invariablement  à 
mesure  ([u'elles  se  produisent  (1).  » 

(3es  objections  ne  portent  pas  contre  Condillac  :  jamais  il 
n'a  prétendu  que  la  langue  devançait  la  pensée:  il  a  dit 
expressément  le  contraire  :  «  Si  les  idées  et  les  opérations  de 
notre  âme  n'étaient  pas  en  nous,  les  signes  ne  nous  appren- 
draient pas  à  les  distinguer  (2).  »  —  «  Ce  n'est  i)as  en  parlant 
queje  juge  et  que  je  raisonne  :  j'ai  déjà  jugé  et  raisonné,  et 
ces  opérations  de  l'esprit  précèdent  nécessairement  le  dis- 
cours (3).  »  Mais  Condillac  afflrme,  et  en  cela  il  a  raison,  que, 
sans  le  langage,  sans  les  signes,  nous  ne  saurions  distinguer 
clairement  nos  idées  les  unes  des  autres,  ni  les  lier  entre 
elles,  ni  les  classer.  Sur  ce  point  les  ps3^chologues  anglais, 
ainsi  que  Taine  et  M.  Kibot,  confirment  la  théorie  de 
Condillac  (4). 


(1)  Duliiiincl,  op.  r/7.,  I  7(')  2".  p.  9'?,. 

i'I)  (K livres  complètes.  T.  V  :  G)-rninnaif(\  p.  .ôl. 

(;5|  Ih/d"iiK,  p.  xxxix. 

(4)  «  Nous  no  pouvions  p(Mispr  s;iiis  les  mots.  Penser  (•"est  juger;  jm^pi" 
c'est  abstraire  ou  généraliser,  et  ces  oin'rations  ont  besoin  de  signe.  Le 
signe  est  une  espèce  d'iinagi',  un  substitut,  d'image  dépendant  du  (Cer- 
veau. cDiiimc  le  prouvent  l'aphasie  et  toutes  les  maladies  de  la  mémoire 
qui  nous  ôtciit  l'usa^^c  du  signe.  J^iGs  r(''llc\ioiis  les  plus  abstraites,  en 
tant  (pTclles  sont  li(''('s  aux  signes,  su[)poscut  doiu'  un  (''tat  (•('■l'c'dii-al  cor- 
respondant. iXous  pouv(nis  i)enser  sans  le  langage,  mais  non  sans  un 
certain  mode  d'expression  physifiue.  I.a  fameuse  I.aura  IJridgman  l'cmuait 
toujours  les  doigts  pendant  SCS  rôves  el  pendant  ses  ivllexions  à  !'('l;it  île 
veillel.  IMandsley,  i).  417.)—  Hibot.  Ih')-cdil(\  p.  oiT/.—  (^ih'  par  Dcwaule, 
op.  ç//.,  1'"  partie,  section  V.  cliap.  \ ,  p.  'iVl. 

«  Si  loin  'pn-  nous  allions,  nous  retombons  lonjmirssur  des  noms.  Il 
semlile  ipie  les  choses  les  plus  éloigu(''es  de  noli-e  e\p('rience  et  les  jdus 
inaccessibles   à  loiite  expi'TJeiice  nous  soient   pi'c'sentes  :  ce  ipii  nous    est 


De  là  à  alnriuer  que  les  langues-  sont  des  mélho:les  analy- 
tiques il  n'\"  a  qu'un  pas  et  un  pas  ])ien  facile  à  Cranehir. 

III.  Condillac  étail  également  amené  par  cette  conception  à 
considérer  que  l'art  de  raisonner  se  réduisait  à  une  langue 
bien  faite  (i).  et  (inaleuient  qu'une  science  bien  traitée  n'était 
qu'une  langue  bien  faite  (:2). 

S'il  est  vrai  que  Condillac  soit,  sur  ce  point,  critiquable,  ce 
n'est  cependant  pas  par  les  orguments  de  M.  Dubamel  :  pas 
plus  (jue  pour  l'objeclion  précédente,  ils  n'ont  de  valeur  contre 
la  tbéorie  condillacienne.  Condillac  n'a  jamais  enseigné, 
comme  il  le  lui  reprocbe,  que  le  langage  faisait  les  déduc- 
tions. Cependant  il  fautreconnaîtreque,si  indispensables  que 
soient  les  mots  à  la  pensée  et  au  raisonnement,  ils  ne  sont  tou- 
tefois qu'une  condilinn  de  cette  pensée  etde  ce  raisonnement. 
L'esprit  qui  raisonne  doit  évidemment  -déterminer  les  mots 
qu'il  emploie  et  les  rapports  qu'ils  expriment,  et  il  raisonnera 
d'autant  mieux  ((ue  cette  détermination  sera  mieux  faite  :  un 
bon  raisonnement  entraînera  donc  une  huigue  bien  faiie, 
Mais  sous  les  mois  il  y  a  les  idées,  et  c'est  i)récisément  dans 
le  fait  de  bien  conduire  ces  idées  que  consisie  l'art  de  rai- 
sonner. En  d'autres. termes,  si  bien  raisonner  implique  néces- 
sairement bien  parler,  il   n'y  a  pas  cependant   identité  entre 


lirésent,  c'est  un  nom  siiljslitut  d'un  cnractèro  alistrnit,  (\\\i.  lui-même, 
l'st  le  suhstilut  de  la  chose,  souvent  à  travers  plusieurs  intermédiaires, 
jusqu'à  ce  que,  par  une  .série  d'éciuivalcnts.  la  chaîne  rejoigne  l'objet 
lointain  f|ue  directement  n:)us  n'atteignons  pas.  »  ('ïnluc,  De.  l'Inhili- 
genrc,  1).  0(j.  Cite  par  Dewaule,  op.  cit.,  ihid.,  p.  2i4-2l5.) 

«  Le  langage  est  un  instrument  qui  nous  sert  autant  i):)ur  penser  ([ue 
pour  communiquer  nos  pensées.  »  (Sluart  Mill,  Lorj/'fjue,  t.  I,  p.  V2.) 

«  Le  langage  est  évidemment,  et  de  l'aveu  de  tous  les  philosophes,  un 
des  principaux  instruments  ou  ai'les  de  la  pensée...  »  (Sfuart   'SUU.  ibicl., 

[l)  Œuvres   C0))iph''ics.   ï.  XXII:  Loq'tqU",   'l"   partie,   chaii.   v,  [i.  IMo- 
135. 
r2)  Ihid.  T.  XXIII  :  Tjtnfjiif  des  C'ih-nls.  p.  ', . 

Lebf.au  9 


180  ("OXDILLAC  ÉCOXOMISTE 

ces  deux  actions,  il  y  aplult)t,  si   Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 
parallélisme. 

C'est  encore  une  exagération  de  réduire  la  science  à  une 
langue  bien  faite.  Si  Lavoisier  dit  (l)que,  tandis  qu'il  n'avait 
pour  objet  que  de  perfectionner  la  langue  delà  chimie,  son 
ouvrage  s'est  transformé  insensiblement  entre  ses  mains, 
sans  qu'il  lui  ait  été  possible  de  s'en  défendre,  en  un  traité 
élémentaire  de  chimie,  c'est  qu'il  lui  était  impossible  de  per- 
fectionner la  forme  sans  considérer  le  fond  :  mais,  si  le  fond 
commande  la  forme,  la  réciproque  n'est  point  exacte  :  la 
forme  ne  commande  pas  le  fond. 

IV.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  doctrine  de  Condillac 
sur  l'identité  dans  le  jugement  et  dans  le  raisonnement  est 
relativement  obscure  et  est  plus  ou  moins  acceptable,  suivant 
l'interprétation  qu'on  en  fait. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  discuter  les  objections  de  M.  Du- 
hamel sur  ce  quatrième  point,  puisque  son  interprétation  est 
différente  de  celle  que  nous  avons  adoptée.  Xous  nous  con- 
tenterons de  citer  ce  que  M.  Ravaisson  répond  aux  adver- 
saires de  la  théorie  condillacienne  dans  son  Rapport  siw  la 
Philosophie  au  xix«  siècle  :  «  Peut-être,  entre  Condillac  d'un 
côté  et,  de  Tautre,  de  ïracy.  Ampère  et  M.  Duhamel,  le  dis- 
sentiment n'est-il  pas  très  considérable.  Condillac.  quoi  que 
son  langage  ait  pu  avoir  d'absolu,  n'a  pas  prétendu  sans  doute 
que,  dans  les  propositions  successives  qu'enchaîne  la  déduc- 
tion, et  même  dans  une  suite  d'équations,  il  n'y  ait  de  difle- 
rences  d'aucune  sorte  :  il  a  seulement  voulu  signaler  l'identité 
radicale  qui  couvre  les  différences. 

"  Dans  le  raisonnement  en  général,  comme  l'ont  expliqué 
pi-incipalemout  Aristote.   Leibniz,  Euler.  on  se  fonde  sur  la 


(1)    J^avui.sit'r,    Tfuiii'   l'Irnii'iilii ir.'    de   f/u/nic.  Discours  prcliitti- 
ndirc  [).  VI. 
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contenance  des  idées  les  unes  i)ar  les  autres.  M;iis  la  (U'-mons- 
I  l'a  lion  itarfaite  est  celle  qui  remonte  à  une  })ro})()sili()ii  où  le 
sujet  est  aussi  bien  contenu  dansTaUrihut.  que  ratlri])ul  dans 
le  sujet,  c'est-à-dire  à  une  pro[)Ositi()n  réciproque,  qui  est 
une  définition.  Toutes  les  conséquences  ne  soiU  alors  que  les 
formes  différentes  du  ])rincipe...  Et  enfin  hi  démonstration 
n'esl  absolue  ou  catégorique^  sans  rien  (rin'polhétique.  que 
si  elle  descend,  conup.e  de  son  premier  ])rincii)e,  d'une  pro- 
position qui  se  justifie  ])arelle  seule  ;  et  il  n'y  a  de  telles  pro- 
positions que  les  identiques,  qui  ap[)artiennent  spécialement 
à  la  philosophie  et  (jui  sont  comme  des  ex[)ressions  immé- 
diates de  la  raison  elle-même  (1).  » 


Telles  sont  les  plus  importantes  des  critiques  générales 
qui  ont  été  formulées  contre  les  théories  logiques  de  Con- 
dillac.  Quelle  que  soit  la  part  de  vérité  quelles  renferment, 
on  voit  cependant  que  l'auteur  du  Commerce  et  du  Goiiter- 
nemen/  -à,  l'un  des  premiers,  exposé  avec  précision  et  ampleur 
le  but  que  doit  se  proposer  la  science  moderne  et  la  méthode 
prudente  et  patiente  qu'il  lui  convient  de  suivre  pour  at- 
teindre ce  but  (2). 


(1)  FtHix  Ravaisson,  La  PJiilosophie  en  France  au  xi.v"  siècle.  1''^  ("di- 
tion,  1837.  Paris  18J5  ;  -1=  édition,  Haclietfe,  édit.  XXXIII,  [i.  •^ol-S^j-J. 

(2)  Voir  Picavet,  InlroclucLion,  etc.,  p.  o-ci. 
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U  Application  à   l'économie  politique 

«  Ce  livre,  a  dit  M.  Ilector  Denis  en  parlant  du  Commerce 
et  du  Goucernement  considérés  i^elativement  Vun  à  Vautre, 
est  l'une  des  plus  belles  applications  de  la  métliole  anal3"tique 
de  Condillacil).  »  C'est  précisément  dans  le  but  d'appliquer 
S(»s  théories  logiques  à  l'économie  politique  que  C:)ndillac 
l'avait  écrit.  Dès  le  premier  chapitre,  il  expose  les  principes 
généraux  de  sa  méthode  en  afûrmantque  Ion  nt^  traitera  bien 
la  science  économique  qu'en  la  suivant  et  en  renvo3'ant  ex- 
pressément à  ,sa  Logique,  «  qui  n'est  autre  chose  que  celte 
méthode  développée  (2).  » 

«  L'objet  d'une  ssience,  dit-il.  est  proprement  un  !)roblèm;* 
qui^  comme  t')Ui  pi'obième  à  résoudre,  a  pour  données  (!(>s 
connues  et  des  inconnues.  Dans  la  science  économique  les 
connues  sont  les  moj'^ens  que  nous  savons  être  propres  à  assu- 
rer l'abondanc?  dans  quelques  genres,  les  inconnues  sont 
les  moyens  qui  nous  restent  à  trouver  pour  i)rocur(^r  l'abDU- 
dance  dans  tous  :  et  il  est  évident  (jue.  si  le  problème  [teut 
S(>  résoudre,  c'est  aux  connue-;  à  nous  Caire  c:)iinafti-.'  l(>s 
inconnues. 

«Ce  problème,  fort  compliqué.,  en   renferme  un   grand 

(1)  II.  Dfiiis,  op.  cil.,  p.  vil. 

(2)  Condilhu;,  (Euvres  complètes.  T.  IV  :  L-'  Co/njncrr?  ri  l»  Goiivcr- 
ncmcnl,  elc  ,  \"  pariic  cliap   i.  p.  2M. 
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nriuihre  ([ni  nous  oUVinnil  fhaciiu  do  nouvelles  {lii'iicuilés  si 
nous  n'analysons  pas  avec  beaucoup  d'ordre  :  el  il  nous  arri- 
vera, comme  il  es!  arrivé  à  tous  les  g()UV(MMiemenl,s,  de  tom- 
ber dans  des  méprises  grossières  à  cliaquc  solution  que  nous 
croirons  donner. 

«  Mais  l'ordre  que  nous  prescrit  ranal.yse  est,  premièrement, 
de  nous  occuper  des  connues,  parce  que,,  si  nous  ne  commen- 
çons pas  par  les  déterminer,  il  nous  sera  impossible  de  déter- 
miner la  valeur  des  inconnues.  En  second  lieu,  elle  nous 
prescrit  de  clierclier.  parmi  les  connues,  celle  qui  doit  être  la 
première,  parce  que  si  la  première  n'est  pas  déterminée,  on 
ne  déterminera  pas  les  autres.  Cherclionsla. 

«  I^armi  les  mo3^ens  de  procurer  l'abondance,  je  vois 
d'abord  la  culture  des  terres.  Maissi  l'agriculture  paraît  dcvijir 
commencer  avant  le  commerce,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut 
se  perfectionner  (|u'autant  que  le  commerce  (1)  s'établit  et 
s'étend.  L'agriculture  perfectionnée,  c'est-à-dire  celle  qui 
doit  procurer  la  plus  gran.de  abondance,,  suppose  donc  le 
commerce.  Le  commerce  suppose  des  échanges,  ou,  ce  qui  est 
au  fond  la  même  chose,  des  achats  et  des  ventes  :  les  achats 
et  les  ventes  supposent  que  les  choses  ont  un  })rix,  et  le  prix 
suppose  qu'elles  ont  une  valeur. 

«  Voilà  donc  les  connues  :  quehfue  coîifuses  (ju'elles  soient 
encore,  je  vois  au  moins  clairement  dans  quel  ordre  elles  se 
présupi)Osent  ;  et  cet  ordre,  qu'il  fallait  d'abord  découvrir, 
me  montre  la  valeur  des  choses  comme  la  première  idée  qui 
a  besoin  d'être  développée  et  dél(M^ininée.  l'.n  partant  delà, 
plus  j'avancerai,  plus  j'apercevi'ai  distincti'inent  mon  objet, 
parce  que  d'un  chapiire  à  l'autre  je  dégagerai  toujours 
quelque    inconnue  et    qu'un  problème  résolu  amènera    la 


n)(Jn  sait  (iLie  (jindillac  entend  lo  mot  co/n.'JiO'CC  avec  une  signiliea- 
tion  très  large  et  (|u'il  fait  rentrer  sous  cette  dénomination  non  seule- 
ment   le    commerce   au   sens  actuel  du  mot,  mais  encoi'e  l'industrie. 
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solution  rrmi  nouveau  problème.  Je  puis  avoir  mal  exécuté  ce 
plan  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tonne  traitera  bien 
la  science  économique  qu'autant  qu'on  adoptera  mon  lan- 
gage ou  qu'on  le  corrigera  d'après  ma  méthode,  qui  est 
l'unique  (1).  » 

Ce  sont  bien  là  les  idées  qui  dominent  la  logique  condilla- 
cienne  et  que  nous  avons  exposées  dans  le  précédent  cha- 
pitre :  aller  du  connu  à  l'inconnu  par  ranal3''se  et  la  liaison 
dos  idées  :  cliercher  à  isoler  le  (ait  générateur  dont  toute  la 
science  découle;  ])uis  arriver  ainsi,  de  problème  en  problème, 
de  solution  en  solution,  à  la  découverte  et  à  l'explication  com- 
plète des  phénomènes  et  des  rapports  qui  les  unissent. 

Parmi  ces  idées,  il  en  est  une  qui  a  été  vivement  critiquée, 
en  particulier  par  Victor  Cousin,  et  que  Condillac  appliqua 
avec  succès  à  l'économie  politique  :  celle  du  fait  générateur, 
pivot  de  la  science. 

A  priori,  il  semble  que,  si  l'on  l'ait  exception  fies  sciences 
mathématiques .  l'énorme  complexité  que  présentent  les 
autres  branches  du  savoir  humain  rend  inaccessible,  avant  de 
longues  recherches,  ce  fait  générateur.  «  Que  dirait-on,  écri- 
vait le  fondateur  de  la  philosophie  éclectique,  d'un  ph3'sicien  qui 
commencerait  par  vouloir  ramener  toutes  les  lois  de  la  na- 
ture à  une  seule;  d'un  chimiste  qui  prétendrait  ne  reconnaître 
qu'un  seul  corps  simple;  d'un  phj'siologiste,  d'un  médecin 
qui  n'admettrait  qu'un  seul  ordre  de  fonctions,  qu'une  seule 
maladie,  qu'un  seul  remède  ?  Condillac  méconnaît  absolu- 
ment l'esprit  de  la  méthode  expérimentale  et  y  substitue 
celui  delà  géométrie  [2).  »  Il  nous  semble  que  Victor  ('ousin 
n'a  pas  toujours,  dans  ces  derniers  exemples,  saisi  correcte- 


(1)  Œ livres  complètes .  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  Gouverne)nenl  con- 
sidérés rclallcrmenl  l'un  à  l'antre,  1"  partie,  chai),  i,  p.  21-2;5. 

(2)  Voir  Cousin,  Cours  de    l'Hisloirc  de    la  p/dlosop/ùe   moderne, 
1"  série,  t.  III,  2«  leçon,  p.  88. 
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ment  la  pensée  de  Condillac  :  toutefois,  sans  vouloir  discuter 
ce  point,  nous  reconnaissons  que  la  découverte  de  ce  fait 
générateur  se  lieurte  en  effet  à  de  grands  obstacles,  ^fais 
alors,  si  le  nombre  des  observations  n'est  pastel  qu'on  puisse 
en  dégager  ce  fait  d'une  façon  certaine,  intervient  rh3''po- 
tliése.  Et  pourvu  qu'on  suive  les  règles  p:)sées  par  Condillac 
dans  le  Trai/è  des Si/sfcnics^cc  procédé  est  légitime  et  scien- 
tifique. Quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  ne  quitte  pas  «  le  droit  clie- 
min  de  l'expérience  (1)  »,  on  suit  au  contraire  la  vraie  mé- 
thode expérimentale.  «  Une  idée  anticipée  ou  une  hj^pothèse 
est  le  point  de  départ  nécessaire  de  tout  raisonnement  expé- 
rimental, a  dit  Claude  Bernard.  Sans  cela,  on  ne  saurait  faire 
aucune  investigation,  ni  s'instruire  :  on  ne  pourrait  qu'en- 
tasser des  observations  stériles  (2).  » 

Malgré  la  complexité  des  phénomènes  économiques,  le  fait 
élémentaire  de  la  science,  la  valeur,  fut  exactement  reconnu 
par  Condillac,  sans  le  secours  de  rii3'pothèse  :  c'est  ([ue  cet 
élément,  quel([ue  complexes  (|ue  soient  les  phénomènes,  n'est 
jamais  cependant  tellement  dissinuUé  qu'une  anal3'se  péné- 
trante ne  le  discerne  avec  une  relative  facilité.  Il  était,  par 
exemple,  singulièrement  plus  difticile  de  découvrir  le  fait 
générateur  des  phénomènes  ph3^siques, et  cependant  la  science 
moderne  accumule  tous  les  jours  des  vérifications  nouvelles 
de  rh3^pothèse  qui  le  place  dans  le  mouvement,  h^^pothèse, 
d'ailleurs,  que  Descartes,  guidé  seulement  par  son  génie, 
avait  formulée,  mais  en  Tappu^^ant  sur  des  principes  à  priori 
et  sans  fondement  dans  la  réalil<\ 

Il  n'est  donc  point  anti-scicntilique  de  supposer  dans  toute 
science  un  fait  générateur,  de  chercher  â  le  dégager  des  obser- 
vations recueillies  ;  si  l'on  n'aboutit  qu'à  une  hypothèse,  elle 


(Il  Robert,  op.  cit.,  "■"  partie,  cliai).  v,  )).  175. 

CJ)  Claude  Bernard,  op.  cit.,  ]'=  iiarlie.  cliap.  ii,  |'2.  \).  5:1. 
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a  sa  valeur,  même  fausse,  car  elle  est  l'idée  directrice  d'expé- 
riences qui  peuvent  mettre  sur  la  voie  de  vérités  nouvelles  (1). 

11  est  un  point  spécial  de  sa  méthode  que  Condillac  a  voulu 
plus  particulièrement  appliquer  à  l'économie  politique,  en 
composant  Le  Commerce  et  le  Gouvernemenf  :  dès  la  première 
ligne  de  l'ouvrage,  il  annonce  son  intention:  «  Chaque  science, 
dit-il,  demande  une  langue  particulière,  parce  que  chaque 
science  a  des  idées  qui  lui  sont  propres.  Il  semble  qu'on 
devrait commencerjjar faire  cette  langue  :  mais  on  commence 
par  parler  et  par  écrire,  et  la  langue  reste  à  faire.  Voilà  où  en 
est  la  science  économique,  dont  l'objet  est  celui  de  cet  ouvrage 
même.  C'est,  entre  autres  choses,  à  quoi  on  se  propose  de 
suppléer  {2).  >^ 

Dans  l'édition  de  17!)8,  se  trouve  cette  note  :  «  Depuis  la 
première  édition  de  cet  ouvrage,  j'ai  démontré  dans  ma 
,-ZiOgique  qu&^'-àvi  de  bien  traiter  une  science  se  réduit  à  l'art 
d'en  bien  faire  la  langue.' Aussi,  quand  j'ai  dit  que  la  langue 
de  la  science  économiqlTe  était  à  faire,  le  public,  pour  qui 
cette  science  n'était  encore  souvent  qu'un  chiffre  indéchif- 
frable, n'a  pas  eu  de  peine  à  le  croire,  parce  qu'il  pense,  avec 
raison,  qu'une  langue  qui  nes'enlend  pas  est  une  langue  mal 
faite  (3).  » 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  l'importance 
capitale  que  Condillac  attachait  à  la  langue  dans  la  formalioii 
delà  science.  Quel  que  soit  le  jugement  ([ue  l'on  i)orle  sur 
sa  théorie,  il  est  bien  certain  que  la  lenteur  des  progrès  et 
l'indécision  qui  ont  si  longtemps  nui  et  nuisent  encore  à  la  ^ 
science  économique  tiennent  en  grande  partie  à  l'indétermi- 
nation de  la  langue.  A  l'époque  de  Condillac.  la  langue  de 


(1)  Cf.  Cliuide  Bernard,  oj).  cit..  p.  55. 

(2)  Œuvres  œviplèlcs.  T.  IV  :  Le  Coni/ncrcc  c(  le  (ioitv^rnciHcn/.oAc. 
1"  ])arlie,  p.  i,  PnM'.-ice. 

{■A)  Ibid.,  1).  1-2. 
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l'ôcoiioinio  poUrKjuc  (Hait,  conimo  nous  l'avons  niontiv  (1), 
suivant  une  expression  (le  (iaral  ('2),  «  presque  hiéroglyphi- 
que ».  C'est  à  quoi,  au  déhut  du  (■oni)nc}'C3  et  du  Gourer- 
ii.emeiit  Qià-àw^  la  note  de  l'cdilion  de  1798,  Condillac  fait 
allusion. 

La  chimie,  dont  la  naissance  est  contemporaine  de  celle  de 
l'économie  politique,  nous  offre  un  exemple  caractéristique 
de  l'influence  de  la  langue  sur  l'évolution  de  la  science.  Née 
des  travaux  des  alchimistes,  elle  s'était  forgé  une  langue 
bizarre,  tantôt  créée  de  toutes  pièces  sans  autre  règle  que  la 
fantaisie  des  créateurs,  tantôt  empruntée  sans  raison  au 
langage  ordinaire.  iNlais  quand,  sous  l'influence  de  Condillac, 
Lavoisier ,  puis  (luyton-Morveau.  Berthollet .  Fourcroj^ 
eurent  rejeté  les  vieilles  dcniominalions  et  donné  aux  corps 
simples  des  noms  simples,  aux  corps  composés  des  noms 
composés,  avec  le  moyen  de  distinguer  dans  chaque  composé 
ce  qui  est  générique  de  ce  qui  est  spécifique,  ainsi  ([ue  les 
proportions  diverses  des  éléments  (;>),  la  science  de  la  chimie 
fut  définitivement  constituée,  ses  progrès  furent  rapides,  les 
découvertes  nombreuses. 

Condillac  avoit  été  témoin  des  commencements  de  cet 
admirable  dévelo}tpemeiit  du  à  tamise  en  œuvre  parle  génie 
de  Lavuisier  de  ses  propres  théories  logiques. 

Il  était  naturel  que,  poussé  par  l'intérêt  qu'il  avait  toujours 
montré  pour  l'économie  politique  (4),  il  voulût  tenter  de  les 
lui  api)liquer. 

Mais  la  langue  de  cette  science,  en  dé[)it  des  apparences, 
était  inllniment  plus  délicate  à  faire  que  celle  de  la  chimie. 


(1)  Voir  plus  haut  :  l'''^  partie,  cliap.  iir. 

(2)  Garât,    Mémoires     /nsioriqucs    sur    le   xviri''    siècle    el    su)- 
M.  Suard.  Paris  1821.  T.  J,  p.  289. 

(3)  Robert,  op.  cil.,  2"  partie,  cliap.  xii,  p.  271. 

(4)  Voir  plus  haut  :  1"  [)artie,  cliap.  t. 
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Etudiant,  en  effet,  des  phénomènes  qui  constituent  la  vie 
courante,  qui  sont  les  conséquences  quotidiennes  de  l'activité 
humaine  dans  la  société,  et  dont  les  dénominations  ont  cons- 
titué de  tout  temps,  hien  auparavant  qu"on  eût  conscience  de 
la  possihilité  d'en  faire  l'objet  d'une  science,  une  partie  im- 
portante du  vocaljulaire  des  diverses  langues,  l'économie 
politique  dut  et  doit  encore  nécessairement  emplo3Tr  les 
mots  habituels  et  se  plier  aux  différents  sens  que  le  langage 
vulgaire  leur  a  attribués,  sous  peine  de  tomber  dans  des  con- 
fusions et  dans  des  équivoques  inextricables.  Or  ces  sens 
souffrent  toujours  une  certaine  indétermination,  d'où  tant  de 
discussions  purement  verbales  e(  des  obscurités  qui  consti- 
tuent un  obstacle  très  considérable  aux  progrès  de  la  science. 

Les  Ph3'siocrates  avaient  été  naturellement  conduits  à  adop- 
ter, pour  désigner  les  pliénomènes  économiques,  les  déno- 
minations usuelles,  mais  ils  avaient  souvent  essa3'é  d"en  fixer 
le  sens  en  s'écartant  plus  ou  moins  de  l'acception  vulgaire, 
sans  autre  guide  que  la  nécessité  de  U'ur  exposition. 

C'est  contre  eux,  comme  nous  l'avons  vu.  que  sont  dirigées 
les  premières  lignes  du  Commerce  et  du  Goiirenicment  : 
c'est  à  eux  que  Condillac  reproche  d'avoir  parlé  et  écrit  avant 
que  la  langue  ne  fût  fai!e,  au  lieu  d'avoir  commencé  })arbien 
faire  cette  langue. 

Il  ressentirent  très  vivement  cette  critique,  et.  dans  Tarticle 
de  l'abbé  Bandeau^  comme  dans  Vlaférèl  social  de  LeTrosne. 
ce  fut  surlout  sur  ce  [)')in!  que  porta  la  discussion. 

Après  avoir  r('[)roduit  le  (léluit  de  l'ouvrage  de  Condillac, 
l'abbé  Baudeau  ajoute  :  «  A  vous  en  croire.  Monsieur,  vous 
auriez  donc  créé  le  langage  économique,  c'est-à-dire  choisi 
les  expressions,  défini  les  termes,  assigné  leur  sens  et  hnir 
valeur  d'une  manière  toute  nouvelle. 

«J'observerai  d'abord  qu'on  vous  fait,  à  pn-seid.  dans  le 
monde  lilli'i-aire.  un  u-raiid  nu^rile  d'avoir  ainsi  commencé 
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par  faire  ctitc  langue  et  qu'on  nous  fiiisait  un  ci'imo  (ravoir 
voulu  fixer  à  la  science  économique  un  langage  parliculier. 
(Test  ainsi  que  Topinion  a,  dans  Paris,  deux  i)oids  et  deux 
mesures. 

«  Quoi  ciu"il  en  soit  do  cette  contradiction  manifeste,  j'ose 
affirmer  que  vous  n'avez  point  créé  de  langage,  mais  que  vous 
avez  emprunté  celui  de  nos  maîtres,  empIo,yé  leurs  expres- 
sions, copié  leurs  définitions,  donné  précisément  aux  mots 
les  sens  et  la  valeur  qu'ils  avaient  assignés,  excepté  seule- 
ment en  quelques  occasions  particulières  que  le  public  impar- 
tial pourrait  bien  ne  pas  trouver  lieureuses  pour  vous.  Per- 
mettez-moi d'éclairer  ces  petites  questions  moitié  gramma- 
ticales, moitié  politiques  (1).  » 

Dans  la  première  édition  du  Commerce  et  du  Goucenœ- 
m?nf,  Condillac  avait  dit  :  «  On  distingue  les  productions  de 
la  terre  en  denrées  et  en  matières  premières.  Les  denrées 
sont  les  productions  qui  servent  à  notre  subsistance  et  à  celle 
des  animaux  ([ue  nous  élevons.  Les  matières  premières  sont 
des  productions  qui  peuvent  prendre  différentes  formes  et 
par  là  devenir  propres  à  divers  usages. 

«  Les  productions  considérées  comme  denrées  ou  comme 
matières  premières  se  nomment  richesses  foncières,  parce 
qu'elles  sont  le  produit  des  fonds  de  terre. 

«  Les  matières  premières,  travaillées,  manufacturées, 
mises  en  œuvre,  se  nomment  richesses  mobilières,  parce  que 
les  formes  qu'on  leur  a  fait  prendre  en  font  des  meubles  qui 
servent  à  nos  besoins  (2).  » 

«  Dans  ce  langage,  Monsieur,  remarque  l'abbé  Bandeau, 
il  est  une  portion  que  vous  n'avez  pas  pas  créée,  mais  emprun- 


(1;  Abbé  15aiule;m.  articlecité.  —Xoiircilcs  Epliêinéridcséœnoxiiqxies. 
Avril  1770. 

(•2)  Voir  l;v  reproduction  de  !a  1'^  (■dilioii  dans  la  Collection  des  princi- 
paux économistes  Guillaumin.  Le  Commerce  el  le  Goucernemenl,  etc., 
1"  partie,  chap.  ix,  p.  273. 
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tée  à  nos  inailres  :  elle  est  très  vraie,  très  philosophique,  très 
utile. 

«  Il  en  est  une  autre  que  vous  avez  totalement  fd'Uc,  mais 
aussi  je  la  crois  très  erronée,  je  dis  même  à  tel  point  que  vous 
serez  forcé  vous-même  de  l'aljandonner. 

«  Il  en  est  une  troisième  que  l'on  trouve  }(Our  le  moins  très 
problématique  (1).  " 

L'abbé  Bandeau  approuve  la  distinction  en  denrées  et  en 
matières  premières,  mais  il  critique  la  déllnition  des  matières 
premières  :  «  Quand  vous  dites  :  les  matières  premières  «  sont 
«  des  productions  qui  })euvent  prendre  dilï'érentes  formes  et 
«  ])ar  là  devenir  propres  à  divers  usages  »,  permettez-moi 
d'observer  que  ce  n'est  pas  là  })récisément  le  caractère  qui 
les   distingue  des  subsisfances. 

«  Le  froment,  par  exem})le,  peut  aussi  prendre  différentes 
formes  et  par  là  devenir  })ropre  à  divers  usages  :  on  en  fait, 
comme  vous  savez,  du  pain,  de  la  bouillie,  de  la  pâtisserie,  de 
la  colle  ou  de  l'amidon  (2).  » 

Poiii-  l'abîjé  Bandeau,  le  caractère  distinctif  des  dem^ées  et 
des  matières  premières,  c'est  que  l(>s  premières  sont  «  des  ri- 
chesses de  consomma/ ion  sub/Je  »  et  que  les  secondes  sont 
«  des  rie  II  esses  de  durée  ». 

Mais  ce  (ju'il  blâme  surtout,  c'est  la  distinction  entre  les 
richesses  foncières  et  les  richesses  mobilières  et  le  sens  alh'i- 
bué  par  Condilhic  à  ces  mots. 

«  Quand  vous  dites,  écrit-il  :  «  les  matières  travailh-es  et 
«  ma,niifactiirées,  mises  en  oMivrc^s'  noinment  riclicsscs  mo- 
«  ])ilières  parceque  les  formes{|u'on  leur  fait  [irendrcMMi  font 
«  des  meubles  qui  servent  à  nos  besoins,  »  j'observe  encore, 
premièrement,  que  les  habits  et  les  bijoux  sont  de  ce  genre. 
((u'on  ne    les  ap[)elle  pas  coiiinnnK'ment  i\rs  meubles,  si  ce 


(1|  Al)b(''  l'.amlc'iii.  (irlii-lc  ci  le. 
(2)  Ibid. 
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n'esl  dans  Ir  sl\i(>  jiKliciaiiv  ;  mais  suiioiil  (luc  les  maisons 
elles-mêmes,  loutrs  leurs  parties  el  (uns  leurs  orntMiieiils  se 
trouvent  préeisémetileueore  dans  la  même  classe  :  car  ee  ne 
sont  exactenienl.  comme  vous  savez,  ([ue  des  matières  travail- 
lées et  mises  en  a:Mivre.  Cependani  je  !i(Mis  i)Our  assuré  qu'en 
aucune  langue  on  ne  les  a[)pelle  des  nieuhies:. 

a  Ce  sont  là,  Monsieur,  des  expressions  dont  le  succès  me 
semble  problématique. 

«  Mais  l'innovation  qui  me  paraît  absolument  inadmissible, 
c'est  celle  que  vous  vous  êtes  permise  en  appelant  rlc/iessr.'^ 
foncières  «  les  productions  considérées  comme  matières  pre- 
mières » Car  enfin,  s'il  faut  appeler  r/c/îes,S(?.s-  foncières  les 

productions  récoltées  sur  les  fonds  cultivés,  comment  faudra- 
t-il  appeler  ces  fonds  mêmes  qui  les  ont  fournies  ? 

«  Vous  cro3'ez  bien,  sans  doute,  ([u'ils  sont  une  richesse  et 
même  une  richesse  de  premier  ordre.  I^ar  (pielle  épithète 
les  distinguez-vous  donc,  Monsieur,  permettez  que  je  vous 
le  demande  ?  Car,  enfin,  je  l'ai  cherchée  dans  votre  livre  cette 
épithète  et  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

«  Quant  à  celle  de  mobilier,  vous  seriez  évidemment  obligé 
de  culbuter  toute  notre  jurisprudence  et  de  renvoyer  à  l'école 
tous  nos  légistes,  si  les  denrées  simples,  comme  le  grain 
battu,  la  laine,  le  chaume,  le  vin,  les  fruits,  les  légumes,  une 
fois  récoltés,  ne  devaient  plus  être  mis  au  rang  des  effets 
mobiliers  (1).  » 

l'ji  réalité,  cette  critiipie  était  juste.  Con(tillac  avait  le  tort 
d'attacher  à  des  mots  d'un  usage  très  fréquent  un  sens  abso- 
lument contraire  à  celui  qui  (dait  unanimement  acce[»té.  Dans 
v.o\\  lui érè(  social,  I^e  Trosne  combattit  i)ar  les  mêmes  argu- 
ments cette  distinclion. 

Dans  l'édition  de  1798,  nous  retrouvons  ce  chapitre  IX,  qui 
traite  des  richesses  foncières   et  mobilières,  augmenté  de 

il).\lil)é  IJaiideau,  f/r/idc  rilé. 
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considéralionsqui  répondent  aux  critiques  de  l"al)l)c  IJaudeau 
et  de  Le  Trusne  :  «  Il  serait  souvent  plus  facile,  dit  Condillac, 
de  faire  une  nouvelle  langue  que  de  donner  de  la  précision  à 
une  langue  déjà  faite.  Ou  les  dénominations,  dans  l'origine, 
ont  été  nral  choisies,  ou  on  ouhlie  et  la  première  acception  des 
mots  et  l'analogie  qui  les  a  fait  passer  d'une  acception  à  une 
autre.  Si  l'idée  principale  se  conforme,  ce  qui  n'arrive  pas 
toujours,  on  3'  ajoute  des  accessoires,  on  en  retranche,  et  on 
finit  par  ne  plus  s'entendre.  Portés  à  nous  servir  des  mêmes 
termes,  toutes  les  fois  que  nous  croyons  voir  quelque  ressem- 
hlance  entre  les  idées,  nous  en  multiplions  insensihlement 
les  acceptions  :  et,  parce  qu'il  serait  difficile  ou  même  ridicule 
d'analj^ser  toujours  pour  nous  rendre  compte  de  ce  que  nous 
voulons  dire,  il  nous  paraît  plus  court  de  suivre  l'usage 
aveuglément,  c'est-à-dire  de  parler  mal,  à  l'exemple  les  uns 
des  autres,  et  nous  semhlons  horner  l'art  de  la  parole  à  l'art 
mécanique  de  prononcer  des  mots. 

«  On  croit  remédier  à  cet  abus  par  des  définitions,  comme 
s'il  était  possible,  par  une  définition,  de  faire  connaître  toutes 
les  acceptions  d'un  mot.  Aussi  chacun  définit  à  sa  manière  : 
on  dispute,  on  divise,  on  sous-divise^,  on  distingue  ;  et,  plus 
on  écrit,  plus  on  brouille  toutes  les  idées. 

({ Je  fais  ces  observations  à  l'occasion  des  richesses  fon- 
cières et  des  richesses  mobilières,  dénominations  qui  ne  me 
paraissent  pas  avoir  été  choisies  et  doni  on  s(>  fait  des  idées 
peu  distinctes. 

«  A  consulter  l'ét^ymologie,  la  dénomination  de  foncirres 
vient  de  ce  qu'on  a  regardé  les  richesses  comme  tenant  au 
fonds  qui  les  iirodiiit.  ou  r-Minme  étant  le  fonds  même  :  et 
celle  de  mobilières  vient  de  ce  ([u'on  les  a  regardées  comme 
mobiles  on  transportables. 

«  On  a  voulu  faire  deux  classes  de  licliossi'S  :  il  les  Tnlhiil 
donc  distinguer  ;  et  cependant  on  a  choisi  des  dénomiiialioiis 
qui  les  confondent  l'une  avec  l'autre. 
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"  Eu  cfl'et.  si  un  champ  est  une  richesse  foncière,  que  sera 
le  blé  qu'il  produit  ?  vSera-t-il  une  richesse  foncière  avant  la 
récolte,  parce  qu'alors  il  tient  au  sol  et  qu'il  n'est  pas  encore 
Iransportable  ?  Et  devieiidra-t-il  une  richesse  mobilière,  après 
la  récolte,  parc?  qu'il  a  été  transporlé  dans  un  fi'renicr  el  que 
delà  il  peut  l'être  au  marché  ? 

«  ]\Iais  une  maison,  dans  quelle  classe  la  meitrons-nous  ? 
Elle  n'est  pas  une  richesse  foncière  puisqu'elle  n'est  pas  une 
production  du  sol  sur  lequel  elle  est  élevée,  e(  ce  n'est  que 
dans  le  pays  des  fées  qu'elle  pouvait  être  une  richesse  mobi- 
lière. Voilà  de  quoi  embarrasser  les  jurisconsultes. 

«  On  a  paru  sentir  le  vice  de  ces  dénominations  et  on  en  a 
cherché  d'autres.  Mais  parce quon  était  accoutumé  au  mot 
mobilier,  on  a  dit  que  toutes  les  richesses  sont  des  meubles 
ou  des  immeubles,  c'est-à-dire  des  effets  transporiables  ou  des 
efîelsintiYinsjiorfables.  Alors  une  maison  est  devenue  un  im- 
meuble. 

«  Cependant,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  entrer 
dans  la  classe  des  immeubles  tout  ce  qu'on  y  voulait  com- 
prendre, on  y  a  suppléé  par  une  définition,  et  on  a  dit  :  «  un 
immcnhle  est  un  fonds  ou  ce  qui  en  tient  lieu.  » 

«  Ou  ce  qui  en  tient  lieu  !  Voilà  une  définition,  c'est  ainsi 
qu'on  les  fait.  Mais  comment  décider,  par  exemple,  si  des 
billets  sur  les  fermiers  généraux  tiennent  lieu  d"un  fonds,  ou 
n'en  tiennent  pas  lieu  ?  Aussi  a-t-on  vu  plus  d'un  procès  où 
les  juges  ne  savaient  pas  si  un  effet  était  un  meuble  ou  un 
immeuble. 

«  Sans  égard  pour  l'étymologie,  je  mettrai  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature  dans  la  classe  des  immeubles  ou  des 
richesses  foncières,  et  je  mettrai  dans  celle  des  meubles  ou 
des  richesses  mobilières  toutes  les  productions  des  arts.... 

w. Je  prévois  bien  que  cette  distinction  ne  suffira  pas  aux 


IJ4  CUXDILLAC  ÉCUN'UMISTE 

jurisconsulies,  dont  la  langue  sora  toujours  un  cliaos.  mais 
elle  suffît  à  mon  o])jet  (1).  » 

La  plupart  de  ces  idées  sont  fort  justes  en  ce  qui  concerne 
l'indétermination  des  mots  de  la  langue  ordinaire  et  la  diffi- 
culté qu'il  yaà  les  adapter  aux  nécessités  de  l'exposition 
scientifique,  mais  elles  ne  justifient  point  l'innovation  de  Con- 
dillac.  et  peut-être  lui-même  Ta-t-il  senti  puisqu'au  début  du 
même  chapitre  IX.  il  propose  une  autre  distinction  qui  revient 
à  celle  qu'il  avait  d'abord  proposée  et  dont  il  essaie,  quelques 
lignes  plus  loin,  la  justification  citée  ci-dessus,  mais  qui  ne 
souffre  pas  les  mômes  critiques  :  il  divise  les  ricbesses  en 
richesses  naturelles  ])vod\i\les  directement  parla  collajjora- 
tion  de  la  nature  et  de  l'homme  et  en  richesses  artificielles 
produites  par  les  travaux  des  arts  sur  les  matières  pre- 
mières (2). 

La  deuxième  critique  de  l'abbé  Bandeau,  Aiite  également 
par  Le  Trosne,  était  aussi  fondée  que  la  première.  Condillac 
avait  appelé  le  propriétaire  foncier  colon,  alors  même  qu'il 
ne  cultivait  pas  personnellement  son  fonds,  elle  fermi(>r  ou 
le  métayer,  c'est-à-dire  l'entrepreneur  de  culture,  régisseur. 
Il  faut  avouer  que  ce  n'étaient  pas  là  des  innovations  heu- 
reuses et  que  l'abbé  Baudeau  avait  raison  de  les  blâmer.  D'ail- 
leurs, dans  l'édition  de  1713(S,  Condillac  aliandonne  ce  langage  : 
il  réserve  le  mot  colou  au  propriétaire  cultivant  lui-même 
son  fonds.  Il  ajoute  en  effet  au  texte  primitif  un  membre  de 
phrase  qui  le  montre  clairement  (:>)  :  «  lietiré  dans  une  ville, 
le  colon  cesse  de  veiller  par  lui-même  ;i  la  cultare  de  s(>s 
terres.  Alors,  il  cède  sur  le  [)ro;luit  une  partit^  de  sa  propriétc; 
au   fermier  (jui  les  cultive,  et  cette  [tarlieesl  le  salaire  dufer- 


(1)  Œuvres  complèlcs.  T.  IV:/,f  Comwoi'cc  cl  le  Gouvcrncvicnt,  p!c, 
l"  partie,  cli.-i]).  ix,  p.  70-78. 
(•2)  Ibid.,  p.  7;;-7-l. 
(;{)  Xiiiis  incitons  (Ml  italiiiuc  le  luemliri-  de  plii-isi'  ;i ionii'  y.w  ( 'inKliUiic. 
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mier.  Celui-ci  fait  la  ivcolU'  :  il  livrr  au  colon,  ([iil  propre- 
mcnf  n'es/  plus  que  propri/'/ah-e.  la  p. ni  convenue  et  il 
acquiert  un  droit  de  itropriélé  sur  tout  ce  qui  reste  (1).  » 

Il  en  est  de  même  pour  le  mot  réglssenr,  il  le  n'dablit  dans 
son  véritable  sens  et  le  distingue  du  fermier.  «  Les  grands 
propriétaires,  avait-il  dit  dans  sa  première  édition,  régiront 
leurs  terres  par  eux-mêmes  ou  les  donneront  à  n'-gir. 

«  Dans  le  premier  cas,...  ils  trouvent  dans  les  profits  qu'ils 
font  le  prix  ou  le  salaire  de  leur  travail. 

((  Dans  le  second  cas.  il  faut  qu'ils  abandonnent  ce  salaire 
au  régisseur  et  qu'ils  renoncent  à  une  partie  de  leur  revenu  : 
«  Ce  régisseur  est  un  fermier  (jui  prend  la  terre  à  bail...  (2).  » 
Dans  rédition  de  1793,  convaincu  sans  doute  par  les  obser- 
vations de  Le  Trosne  (:>),  CondiUac  modifie  ainsi  ce  itassage  : 

«  Dans  le  premier  cas...... 

«  Dans  le  second  cas,  il  faut  qu'ils  abandonnent  ce  salaire 
au  régisseur 

«  Ce  régisseur  sera  comptable  au  propriétaire  de  la  recette 
comme  de  la  dépense.  Mais  parce  que  cette  manière  de  faire 
valoir  a  de  grands  inconvénients  pour  les  pjropriét aires 
absents  et  éloign's,  on  ..'/  aura  renoncé  tôt  ou  tard  et  ou  aura 
confié  les  terres  à  des  cultirateurs  qui,  en  état  de  faire  les 
avances  et  les  frais  de  culture,  auront  assuré  au  proprié- 
taire un  certain  revenu. 

«  Un  pareil  cultivateur  est  un  fermier  (|ui  prend  une  terre 
à  bail  Ci).  » 

A  ces  critiques  qui  lui  sont  communes  avec  l'abb:'-  ?]audeau. 


(1)  Œuvres  complètes.  Y.  IV  :  L"  Com))i:'rz2  et  lr>  GouvsrnonenI,  eîc, 
l'''^  partie,  cliap.  xii,  p.  101. 

(2i  Le  Commère''  eL  le  (iouccrnemenl,  etc.  Edition  Daire,  ii.  •>','.). 

(3)  LeTro.sne,  UlnléiX'L  .social,  etc.  Edition  Daire.  Fliysioci-ates.  p.  ',«J. 

(4|  Œuvres  complète.s.  T.  IV:  Le  Com/j/rrec  e/  le  Gouverncnicnl.  etc., 
1'''=  partie,  clia]).  xi.  p.  îU-M. 

LKI'.KAU  K) 
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Le  ïrosiie  en  ajoute  ({uelques  autres,  pour  la  plupart  aussi 
justes. 

Coiidillac  avait  désigné  le  commerce  des  marchands  sous  le 
nom  de  commerce  de  commission  et  le  distinguait  du  com- 
merce de  productions  qui  était  celui  du  colon  et  du  fermier  et 
du  commerce  de  manufacture  qui  était  celui  de  l'artisan  (i). 

Gesontlà,  dit  l'auteur  de  V Intérêt  social,  des  expressions 
impropres  :  le  commerce  que  font  les  propriétaires  et  les 
fermiers  en  vendant  les  produits  de  leur  exploitation  est  un 
commerce  spécial,  et  l'expression  commerce  de  produc/ions 
ne  le  distingue  point  du  reste  du  commerce  qu'on  peut 
appeler  trafic  ;  l'expression  qui  lui  convient  est  plutôt  celle- 
ci  :  commerce  de  propriété.  D'autre  part,  appeler  \o  commerce 
des  marchands  comtmerce  de  co/j/ mission  est  inexact  :  «  celte 
expression  ne  convient  ({u'à  la  vente  qu'un  homme  lait  pour 
le  compte  d'un  autre  et  moyennant  un  salaire  d'une  mar- 
chandise qui  ne  lui  appartient  pas.  »  On  l'appellera  donc 
commette  de  revente  pour  le  distinguer  du  commerce  des 
artisans  qu'on  appellera  commerce  de  main-dVrnvre  i^i). 

En  réalité,  les  classifications  de  Condillac  etdeLeTrosne 
ont  un  tort  commun  :  celui  d'être  inutiles.  Mais  cependant 
Le  Trosne  a  raison  de  ne  pas  considérer  le  connnerce  des  mar- 
chands comme  un  commerce  de  commission,  oX  la  d('^tiiiilioii 
qu'il  en  donne,  dcMinition  (|ui  \\\^<X  autre  d'ailhMirs  que  la  (!(>- 
linition  juridique  du  commerce  en  général,  est  très  exacte. 

En  sonnne,  Condillac,  dans  sa  tentative  de  faire  pour  l'é- 
conomie  politique  ce  que  Lavoisier  fit  pour  la  chimie,  dr  lui 
cn'cr  une  langue,  asouvent  d()nn('>  lieu  à  de  justes  crili(|nes, 
et  son  ouvrage  ne  constitue  pas  à  ce  point  de  vue  un  progrès 
vraiment  considérable  :  sans  doute  il  est  iniiniment  mieux 
écrit  et  plus  clair  que  ceux  des  Physiocrates  et  des  autres 

(1)  Œuvres  complvtes.   T.  IV  ;  I/;  Conancrcc  cl  le  Gouvcrnctncni, 
cliap.  V,  \).  -Jf). 
(:2)  ]m  ïro.siu',  Jnlérrf  .social,  elc.  Kdilion  Daii-e.  ]).  rt:'.(;. 
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écoiiûiuislcscoiiteuipuraius,  mais  il  iia  pas  créé,  ni  môme  es- 
quissé, la  langue  définitive  de  la  science  économique  comme 
le  Traité  élémentaire  de  Chimie  l'avait  si  admirablement 
fait  pour  la  Chimie.  En  pouvait-il  être  autrement  ?  Evidem- 
ment non.  Ce  n'est  qu'avec  le  ttmips,  par  des  épurations  de 
plus  en  plus  sévères  des  ternies  employés,  par  la  création  de 
termes  nouveaux  choisis  en  observant  strictement  l'analogie, 
comme  le  recommandait  Condillac  lui-même,  que  l'économie 
politique  acquerra  cette  langue  à  la  fois  riche  et  précise  qui, 
si  elle  ne  constitue  pas  la  science,  est  du  moins  la  condition 
nécessaire  de  ses  progrés. 


Après  ces  observations  générales  sur  Le  Commerce  et  le 
Gouvernement,  il  nous  faut  maintenant  étudier,  au  point  de 
vue  de  la  méthode  condillacienne.  le  plan  de  cet  ouvrage. 

«  Cet  ouvrage,  dit  Condillac  dans  une  courte  préface,  a  trois 
parties.  Dans  la  première  je  donne  sur  le  commerce  des  no- 
tions élémentaires  que  je  détermine  d'après. des  suppositions 
et  je  développe  les  principes  de  la  science  économi([ue.  Dans 
la  seconde,  je  fais  d'autres  suppositions  pour  juger  de  l'in- 
fluence que  le  commerce  et  le  gouvernement  doivent  avoir 
l'un  sur  l'antre.  Dans  la  troisième  je  les  considère  tous  deux 
d'après  les  faits,  afin  de  m'appuyer  sur  l'expérience  autant 
que  sur  le  raisonnement  (1).  » 

Le  Commerce  et  le  Gouvernement  &Q\-à\\  donc  avoir  trois 
parties.  En  177(3.  les  deux  premières  parurent,  t/a  troisième 
ne  fut  jamais  publiée,  et.  en  1798,  les  abbés  Arnoux  et}.]ous- 
nier,  exécuteurs  testamentaires  de  l'abbé  de  ^labl3%  à  qui 
Condillac  avait  légué  sespa-piers.  ne  la  retrouvèrent  point  :  il 
est  donc  à  peu  près  certain  (ju'elle  wq  fui  jamais  écrite. 


(1)  Œuvres  complèU's.'ï.  IV:  Le  Co/nnicrce  cl  Icdoavcrnemcnl,  eic, 
prélace.  p.  -l. 
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Mais  l'étude  attentive  du  Coiunierce  et  du  Goufememcnt 
nous  ])ermet  de  penser  que  Condillac.  au  cours  de  la  compo- 
sition de  son  ouvrage,  fut  amené  insensiblement  à  ne  pas 
suivre  son  plan  primitif,  de  telle  sorte  (jue  la  troisième 
partie  se  trouve  pour  ainsi  dire  fondue  avec  la  second(\ 

Ce  qui  confirme  cette  interi)rétation.  c'est  l'analyse  même 
delà  deuxième  iiartie.  On  y  trouve.se  distinguant  très  net- 
tement, tout  d'abord  trois  cliapitrcs  qui  sont  ])ien  en  réalité 
conformes  à  ce  (jue  Condillac  avait  annoncé  de  sa  seconde 
}>artie  :  il  y  détermine,  d'aprrs  des  suppositions,  l'influence 
que  le  connnerce  et  le  gouvernement  doivent  avoir  l'un  sur 
l'autre,  puis  alors  une  S('>rie  de  chapitres  au  fond  très  dif- 
férents, car.  au  lieu  de  suppositions,  il  y  invoque  l'état  des 
clioses  à  son  époque  et  l'histoire  des  diverses  nations  à  l'ap- 
pui des  ]»rincipes  déterminés  dans  la  première  partie  (1). 

Quand  il  iiciiil  les  inconvénients  des  corporations,  des  com- 
pagnies privilégiées,  des  falsifications  de  monnaie,  des  res- 
trictions au  commerce  des  blés,  il  est  évident  ([u'il  d(''crit  ce 
qui  se  passait  ou  s'était  passé  en  Franceetàl'cMranger.  Il  n'y 
a  pas,  à  cet  égard,  de  doute  possible:  les  allusions  sont  si 
claires,  les  descriptions  si  pn'cises  (ju'on  reconnaît  immé- 
diatement les  (événements  dont  il  parle  sans  leur  assigner  ni 
date,  ni  lif'u.  Il  dissimule  i'ii  oi'fot  sous  des  noms  supi)OSésles 
nations  ([u'il  met  en  jeu.  il  ne  nomme  jamais  ni  les  hommes, 
ni  les  ouvrages  :  on  déliiiitive  il  fait  un  tabiciiu  lidole  de  la 
réalité,  mais  il  s'absticnl  d'y  nudlre  le  litre  ou  la  h'geude. 

Au  cours  de  notre  analyse  générale  du  Coiniuerce  et  du 
Gouijernemcnt,  nous  signalons  les  faits  conttnnporains  ou 
passés  sur  lesquels  s'appuie  Condillac  :  il  nous  suffira  donc 


(il  Cf.  Picavel,  Inlroduc/iûn...  etc.  :  «c  11  sulIU  iraillcur.s  de  iiarcmirir 
la  ii"  partie  pour  s'apnrrovdir  que  les  siippnsilimis  laites  pai'  Cniidi  Mac, 
(;t.a.nt  la  peinture  sutlisaiiunenl  cxaiMc  de  l'idat  des  (dmses  ;'i  ertin'iiMiiue. 
l-eudaiiMit  inutile  la  :;'■  iiarlie.  <■  \>.  \i.i. 
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maiiitenanr,  pour  [)r.)uvoi'  nnlvc  afiirinali;)!!,  de  citer  les  deux 
exemples  suivauLs.  Qu'on  lise  la  lin  du  chapitre  XI  de  la 
2e  partie,  on  3^  reconnaîtra  sans  peine  la  description  de  la 
chute  du  fameux  système  de  Law.  Xi  le  nom  du  linancier, 
ni  celui  de  Louis  XV.  ni  le  pays  ne  se  trouvent  indiqués,  mais 
le  passage  est  par  lui-même  suffisamment  clair  :  «  Les  actions, 
trop  multipliées,  baissent  de  prix  d'un  jour  à  l'autre.  Bientôt 
on  n'en  achète  plus  et  les  actionnaires  redemandent  leurs 
fonds.  Il  fallut  donc  user  d'adresse.  Un  lit  un  grand  étalage 
d'or  et  d'argent.  Cependant  on  payait  lentement,  sous  pré- 
texte qu'on  ne  pouvait  pas  payer  tout  le  monde  à  lafois,  et  des 
gens  aftidés  venaient  recevoir  publiquement  de  grosses 
sommes  qu'ils  reportaient  en  secret  dans  la  banque.  Mais  si 
de  pareils  artiflces  pouvaient  se  répéter,  ils  ne  pouvaient  pas 
toujours  réussir.  La  chute  de  la  ban({ue  produisit  enfin  un 
bouleversement  général  (1).  » 

Quiconquea  lu,  par  exemple  dans  le  Journal  de  Barbier(2). 
l'histoire  des  derniers  moments  du  système  de  Law,  en  recon- 
naîtra, résumées  sommairement,  les  diverses  i)éripéties. 

De  même  le  chapitre  XV,  intitulé  :  «  Obstacles  à  la  circula- 
tion des  grains  lorsque  le  (joucer}ienient  veut  rendre  au 
commerce  la  liberté  qu'il  lui  a  ôtée,  »  est  le  récit  évident  des 
débuts  du  ministère  de  Turgot.  «  (juand  le  désordre  est  par- 
venu à  un  certain  pjint,  une  révolution.  quel([ue  sage  qu'elle 
soit,  ne  s'achève  jamais  sans  occasionner  de  violentes  se- 
cousses et  il  faut  souvent  prendre  des  précautions  sans  nombre 
pour  rétablir  l'ordre. 

«  Le  nouveau  ministre,  qui  voulait  le  bien, et  à  qui  ses  enne- 
mis mêmes  reconnaissaient  des  lumières,  prit  toutes  les  pré- 


(1)  Œuvres  (:oiii%)lèLi's.  T.  JV:  Le  Coiiiin-'fci'  cl  le  Gouccrnc  incnl .  q.\('  ., 
2'  partie,  cliap.  xi,  p.  4-JS-4-^'.i. 

(•2)  V.  Chroniques  de  lu  Régence  cl  du  )'cguc  de  Louis  X\\  ou 
Journal  de  Barbier,  avocat  au  L^arlemeni  de  Paris.  Paris  1S57, 
Cliarpentier,  édit.  T.  I,  p.  8-97. 
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cautions  que  la  prudence  lui  avait  suggérées.  Mais  il  y  avait 
une  chose  qui  ne  dépen;laii  pas  de  lui  :  c'est  le  temps. et  il  en 
fallait 

«  Sourd  à  tous  les  propos,  le  nouveau  ministre  montrait  du 
courage.  Il  laissait  parler,  écrire  et  il  persistait  dans  ses 
premières  démarches.  Cependant  on  était  bien  loin  d'éprou- 
ver encore  les  effets  de  la  liberté.  I^e  blé  était  cher  dans  une 
})rovince.  tandis  (lu'il  était  à  bon  marché  dans  une  autre. 
C'est  qu'il  ne  circulait  pas  assez  :  il  n'3"  avait  pas  encore  assez 
de  marchands.  D'ailleurs,  le  peuple,  qui  croj^ait  que  l'expor- 
tation était  nécessairement  l'avant-coureur  de  la  disette, 
s'alarmait  à  la  vue  d'un  transport  de  grains.  Il  ne  nous  en 
restera  plus,  disait-il.  et,  à  ce  cri.  il  se  soulevait.  Alors  des 
hommes  mal  inten'ionnés  parcouraient  les  marchés,  répan- 
daient de  nouvelles  alarmes  et  causaient  des  ém.outes  (1).  » 

C'est  exactement  ce  qui  arriva  après  les  premières  mesures 
prises  par  Turgot,  en  1774,  sur  le  commerce  des  blés  :  il  3^ 
eut  une  véritable  conspiration  d'ennemis  personnels  du 
ministre  et  de  gens  intéressés  à  l'ancien  état  de  choses  et  une 
émeute  fut  fomentée  ;  elle  est  connue  sous  le  nom  de  guerre 
des  farines.  «De  Pontoise,fo.yer  de  l'insurrection,  dit  Eugène 
Daire,  partent,  le  l''»'  mai  1775,  des  brigands  qui  se  répandent 
dans  toutes  les  campagnes  environnantes.  Ils  soulèvent  le 
peuple  avec  des  mots  de  disette  et  de  monopole  :  ils  l'entraî- 
nent sur  les  marchés,  Texcitcnt  à  se  faire  livrer  les  grains 
au-dessous  de  leur  valeur,  en  taxent  eux-mêmes  le  prix  à 
l'aide  de  faux  a.rrèls  du  Conseil....  (2).  »  Le:)  mai.  l'émeute 
gagna  Paris  ;  Turgot  la  ré[)rima  sévèrement,  et  le  5  tout  était 
rentré  dans  l'ordre. 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouverne )nenl,  etc., 
2°  partie,  cliap.  xv,  p.  4(;2-40;j,  408-409. 

(2)  Collection  des  principaux  économistes   Guillaumin.,  t.  111  et 
IV.  —  Œuvres  de  Turgot.  l'uris  1844,  t.  I,  Introduction,  p.  xcv. 
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Ce  fut  à  «.'elle  épiMjue,  en  177";,  que  Neîlier  pLiblia  sou  livre 
sur  La  Législation  et  le  Comnicrce  des  (ji-ains,  livre  dans 
lequel  il  exposait  des  p-rincipes  contraires  à  ceux  qui  gui- 
daient Turgot.  L'ouvrage  parut  au  moment  où  les  esprits 
étaient  le   plus  surexcités  :  c'était  jeter  de  l'huile  sur  le  feu. 

Pans  le  même  chapitre  XV  du  (Commerce  et  du  Gonrerne- 
onciit,  Condillac  3^  fait  allusion  ;  1.  Il  faut  respecter  sans  doute 
les  droits  de  itropriété,  disaient  des  personnes  qu'on  ne 
pouvait  soupçonner  de  mauvaise  intention  :  mais  nous  ré- 
clamons pour  le  peuple  des  droits  d'hunumité.  De  là  elles 
concluaient  ([ue  le  gouvernement  })eut,  doit  même  régler  le 
prix  du  blé  et  forcer  les  marchands  à  le  livrer  au  taux  qu'il  y 
a  mis. 

((  Des  droits  d'humanité  o})posés  à  des  droits  de  propriété  ! 
Quel  jargon  !  Il  était  donc  arrêté  qn"on  dirait  les  choses  les 
plus  absurdes  pour  comî)attre  les  opérations  du  nouveau 
ministre.  Mais  vous,  qui  cro3Tz  vous  intéresser  au  peuple, 
voudriez-vous  que.  sous  prétexte  de  faire  l'aumône,  on  forçât 
les  coffres  des  hommes  à  argent  (1)  ?  Non.  sansdout(\  et  vous 
voulez  qu'on  force  les  greniers  (2)  !  » 

Il  est  facile  de  dégager  de  la  deuxième  [)ariie  de  l'ouvrage 
de  Condillac  d'autres  exemjdes  aussi  probaids.  Mais  ceux-là 
suffisent  ici .  pour  montrer  que  Condillac.  dans  la  com[)0- 
sition  du  Commerce  et  du  Gouvernement .  fut  entraîné  à 
fondre,  à  partir  du  chj'.pitre  lY,  sa  troisième  partie  dans  sa 
seconde,  et,  pour  justifier  notre  h^ypothèse,  qu'aj)rés  l'achè- 
vement des  deux  premières  parties  il  jugea  cette  troisième 
inutile.  Il  en  devait  être  naïui'.dJfMuent  ainsi  :  il  était  iorci>  de 
l)rendre  les  éléments  de  cette  seconde  partie  dans  la  réalité. 
Quand  il  en  eut  achevé  les  trois  premiers  chapitres,  il  estchiir 


(1)  Argument  ad  lioiii inciii,    si  Von  songe  que  Necker  était  lianquici'. 

(2)  Œuvres  contplèle.s.  T.  IV:  LcComtnercc  cl  le  Gonvci-nci/im/,  etc.. 
2'^  partie,  cliap.  xv,  p.  4G7-4f)8. 
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qu'il  no  pouvait  aller  plus  loin  sans  einprunlor  aux  faits  con- 
Icmporaiiis  ou  à  riiistoire  la  matière  même  de  son  raisonne- 
ment. Dés  lors,  s'il  avaii  lait  une  troisième  jiartie.  il  n'aurait 
jui  que  se  répéter,  en  ajoutant  simplement  des  noms,  des 
dates  et  des  lieux. 

^lais,  s"il  en  est  ainsi,  peut-on  se  demander,  pourquoi  avoir 
omis  ces  noms,  ces  dates  et  ces  lieux  dans  la  deuxième  ? 

On  pourrait  invoquer  la  tendance  unanime  des  écrivains 
du  XVIII"  siècle,  tout  pénétrés  de  ïcsjjri/  ch(ssi(/iie,  tel  que 
Taine  l'a  décrit  :  ce  serait,  certes,  une  explication  insuffisante 
et  peut-être  devons-nous  nous  contenter  de  celle  que  l'on  peut 
déduire  de  ces  paroles  de  Condillac  qui  terminent  la  préface 
de  sa  seconde  partie  :  «  Est-ce  en  comljattant  directement 
les  usages  d'un  pareil  peuple  ([u'on  pourrait  se  llatter  de 
l'éclairer  ?  Il  est  trop  aveuglé  et  ses  yeux  se  refuseraient  à 
la  lumière  dès  qu'elle  lui  montrerait  des  vérités  qu'il  ne  veut 
pas  voir. 

«  Afin  donc  qu'il  jugeât  de  ses  erreurs,  il  faudrait  ({u'il 
ignorât  que  ce  sont  les  siennes.  Or  on  pourrait,  par  des  sup- 
positions, essa3Tr  de  les  lui  montrer  dans  d'autres  peuples, 
où  il  aurait  quelque  peine  à  se  reconnaître  (1  ).  •> 

[.a  conclusion  ((ui  se  dégage  de  cette  discussion  est  que 
Condillac  l'ut  amoiié  par  la  force  même  des  choses  à  modilier, 
au  cours  do  la  composition  de  sa  seconde  partie,  son  [ilan 
primitif  dans  la  forme,  mais  non  dans  le  fond,  il  a  hien 
])arcouru  tout  entière,  en  réalité,  la  route  (\u"\\  sVdait  tracée  : 
il  a  déterminé  d'ahord.  au  moyen  d'iiypollièses.  fondées  sur 
des  observations,  par  l'analyse,  les  principes  de  la  science 
économique  ;  il  a  nujntré  les  résultats  de  leur  ai)i)licati()n 
encore  au  mo^yen  d'li,ypothèses,  et  enlin  il  a,  reconstitué  la 
vie  économi(jue  de  la  société,  dans  sa  com[)lexilé.  en   con- 


(1)  (Kurros  (■oiiipUlvs.T.  IV  :  Lc(,'oiinH('tu-c  cl  le  (iouro'ncujcnl.  clc. 
■},'■  pfirtic,  pn-l'îicc.  p.  ;i;>()-;î;!l . 
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trùhiiil  SOS  priiicipos  \k\v  los  enseio-îKMiK'nls  lires  de  ro])ser- 
vatiou  des  laits  conlemporains  ou  de  l'iiistoire  du  passé. 

Voilà,  en  définitive,  la  façon  dont  Condillac  a  a[ti)liquô 
sa  méthode  à  Téconomie  politique  :  il  a  supposé  une  peui»lade 
primitive,  isolée,  sans  gouvernement,  et.  en  s'ap})U3^aii(  sur 
les  données  premières  fournies  par  l'oLservation  d(>  la  nalurc 
luunaine,  il  aétudié  les  conséquences  du  besoin  dans  cette 
peuplade  ;  e"est  la  science  économique  réduite  à  sa  plus 
grande  simi)lieité  :  tous  les  facteurs  modiflcaleurs  de  la  vie 
sociale,  il  en  fait  d'abord  abstraction  :  il  se  borne  à  l'examen 
du  fonctionnement  purement  économique  et  des  phénomènes 
qui  se  manifestent  par  voie  d'évolution,  sous  l'influence  du 
besoin.  Puis,  appliquant  les  i)rinci[)es  ainsi  dégagés  aune 
société  hypothétique  oii  le  gouvernement  ne  gênerait  en  rien 
leur  action,  il  trace  un  tableau  idéal  de  ce  que  serait  la  vie 
économique  d'une  telle  société.  Enfin  il  reconstitue  par  voie 
de  synthèse, et  en  s'appuj'ant  sur  l'expérience,  l'organisation 
sociale  moderne. 

Faut-il.  avec  J.-B.  Say  et  Victor  Cousin,  condanmer  la 
marche  suivie  par  Condillac  dans  Le  Commerce  et  le  Gou- 
vernement'^^ «  Il  fonde  presque  toujours  un  princii)e  sur  une 
supposition  gratuite,  dit  J. -Il  Say,  et  il  en  fait  l'aveu  dans  sa 
Itréface  :  or  une  sui»})osition  peut  l)ien  servir  d"exenii)le  pour 
expliquer  ce  que  démontre  le  raisonnement  appu}^'  sur 
l'expérience,  mais  ne  suffît  pas  pour  établir  une  vérité  fonda- 
mentale. L'économie  politi(|ue  n'est  devenue  une  science 
qu'en  devenant  une  science  d'observation  (1).  » 

«  Voulez-vous  retrouver,  dit  A'iclor  Cousin,  la  méthode 
générale  de  Condillac  jusque  dans  la  politique  ?  lisez  le  titre 
de  la  première  partie  de  son  livre   sur  Le  Commerce  et  le 


(1)  .I.-B.    Say,    TrriUé  d'économie  polKique.  Discours  préliminaire, 
p.  26. 
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Goucernc/nenf  :  «  Notions  ôlcmenlaires  sur  le  commerce  dé- 
terminées par  des  supposltlon'i,  ou  principes  de  la  science 
économique. 

«  Voilà  encore  la  méthode  des  suppositions.  En  effet,  Con- 
dillac  commence  par  ces  mots  :  Supposons  une  petite  peu- 
plade... 

«  En  psjThologie  il  étudie  l'homme  primitif,  en  politique 
la  société  primitive.  Mais  en  réalité  il  n'ohserve  pas,  il 
devine  (1).  » 

L'économiste  et  le  phil(y>(^phe  sont  donc  d'accord  pour  re- 
procher à  Condillac  d'avoir  employé  rh3'"pothèse.  Tout  le 
xviiF  siècle,  d'ailleurs,  et  à  sa  suite  la  philosophie  éclectique 
ont  eu  l'hypothèse  en  horreur  et  volontiers  ils  répétaient  ce 
mot  attrihué  à  Newton  :  k  Hi/pot/icses  non  fîngo.  »  C'était  une 
exagération  manifeste,  c'était  vouloir  retrancher  à  l'esprit 
humain  l'un  de  ses  moyens  les  plus  sûrs  pmir  parvenir  à  hi 
vérité.  Ce  qu'il  faut,  en  réalité,  proscrire  sévèrement  de  la 
science,  c'est  l'hypothèse  théologique,  l'in'pothèse  métaph}'- 
sique,  celle,  par  exemple,  qui  domine  l'économie  politique 
des  Physiocrates  et  d'Adam  Smith,  d'un  Etre  suprême  a^^ant 
créé  le  monde  pour  la  félicite  de  riiomme  et  tout  organisé 
dans  ce  but. 

Ce  ([u'il  faut  au  contraire  pleincni-^nt  ai)i)rouver,  c'est 
l'hypothèse  scieniilique.  c'est-à-dire  ciMle  dont  tous  les  élé- 
ments sont  pris  dans  la  réalité,  celle  qui  repose  sur  l'ohser- 
vation  des  faits  présents  ou  sur  l'histoire  du  passé,  l'^t  alors 
même  qu'elle  serait  téméraire,  ne  la  condamnons  pas  encore  : 
le  temps  et  les  progrès  de  la  science  en  ont  confirmé  de  nom- 
breuses (iu(M'on  pouvait  justement  cijnsidérer  comme  telles 
quand  elles  furent  émises. 

Mais  il   faut  que  tôt  ou  tard  on  vifMinc  ('prouver  leurs  con- 

(1)  Cousin,  op.  ri/.,  V"  série,  t.  III,  '■)'  leçon,  p.  157. 
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soquonces  à  la  i)ierre  de  ((juche  de  rexpéi-ience  préseiilc  ou 
de  l'histoire. 

C'est  au  fond  ce  ({u'a  fait  Coudillac,  ou  plutôt,  pour  être  tout 
à  lait  exaet.  ce  (|u'il  a  tenté  de  faire  ;  car,  si  la  seconde  partie 
de  son  ouvrage  n'est  pas  l'ajjplication  stricte  du  contrôle  expé- 
rimental aux  principes  déterminés  liypothétiquement  dans 
sa  pnuniére,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  tentative  très 
nette  en  ce  sens. 

Si  Condillac  n"a  pa.s  su  se  garder,  dans  celle  application,  de 
ridée  préconçue  du  rôle  universellement  bienfaisant  de  la  li- 
berté économique,  il  a  cependant  formellement  indiqué  aux 
économistes  la  marche  qu'il  convenait  de  suivre  pour  traiter 
leur  science. 

Et  enfin,  si  l'on  admet  que  Claude  Bernard  a  réellement 
décrit,  dans  son  latrodacfion  à  la  médecine  expérimeniale,  la 
vraie  méthode  expérimentale,  il  faut  nécessairement  recon- 
n:iîtr(>  que  c'est  cette  méthode  que  Condillac  tenta  d"a[)pliquer 
à  l'économie  polilique. 

Mais  l'on  pourrait  objecter  que  les  hypothèses  de  l'auteur 
du  Commerce  et  du  Gouvernement  ne  sont  pas  des  hypo- 
thèses scientifiques  directement  suggérées  par  l'observation 
précise  de  la  vie  économique. 

Examinons-en  donc  l(>s  éh'mu^^nts. 

L'hj'pothèse  par  laquelle  s'ouvre  Le  Co7nmerce  et  le  Gou- 
rer ne  ment  e^X  en  réalité  une  abstraction  qui  a  pour  but  essen- 
tiel de  permettre  l'étude  de  l'action  du  besoin  dans  une  société. 
I*]lle  est  basée  sur  les  données  générales  de  la  ps3'Chologie  et 
en  particulier  sur  ce  principe  que  l'homme,  ayant  des  besoins, 
doit  travailler  pour  les  satisfaire,  mais  tend  à  le  faire  avec  le 
minimum  d'etï'orts,  car  il  est  un  être  sensible,  c'est-â-dire  (fu'il 
fuit  la  douleur  et  recherche  le  [)laisir.  Elle  est  encore  fondée 
sur  cette  donnée  de  la  physiologie  que  tous  les  hommes  se 
ressemblent  par  l'organisation,  par  la  manière  de  sentir  et 
par  les  besoins  de  première  nécessité,  et  enfin  sur  les  ensei- 
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f^ncmcnts  ovikm'hux  do  riiistoire  des  sociéU's  Imiuaiiics  Ivls 
que  Coudillac  les  avait  mis  en  lumière  dans  sou  Jlis/oirc 
ancleane  et  moderne.  Sur  ce  dernier  point  nous  invoquons 
conune  preuve  les  divers  chapitres  où  sont  décrites  l'évo- 
lution du  commerce  depuis  son  origine,  Tinlluence  des 
progrès  desaris  sur  la  civilisation,  la  formation  des  villes  et 
ses  conséquences,  INnigine  du  droit  de  pro[)rièt('',  l'origine  et 
l'évolution  de  la  monnaie,  etc. 

A  chaque  instant  dans  le  cours  du  raisonnement,  Con- 
dillac  fait  appel  à  la  psj^chologio,  et  c'est  là  un  caractère  ex- 
trêmement remarquable  de  son  œuvre  économique.  C'est 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  conséquence  né- 
cessaire de  sa  doctrine  philosophique  qui  fait  de  la  sensation 
la  cause  initiale  de  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine. 
La  pn'Mlominance  du  point  de  vue  psj^chologique  dans  Le 
Commerce  et  le  Gourjernemcnt  conùdérvs  relativement 
Viin  à  Vautre  permet  de  regarder  Coudillac  comme  un  pré- 
curseur de  l'Ecole  autrichienne  moderne. 

Avec  elle,  il  montre  que  la  ps^'chologie  peut  être  pour 
récoiU)mie  politi([iie  un  puissjint  auxiliaire  (1)  et  la  source 
d'observations  fécondes.  11  est  même  une  idc'c  dont  un 
sociologue  contemporain  (2)  a  mis  en  relief  l'écemmentle 
rôle  dans  les  pluMiomènes  économi(|ues,  et   dont   (.'oiidillac 


(1,1  Ccriaiiis  (■■(■Drioinisies  muilci'iics  oui  inriiic  (l(''|);is.si''.  à  ce  imiiit  de  vue, 
ce  (lui  U(M,is  pui'iiit  (-ti-c  la  v(''rit('.  ('"('st  ainsi  (|U('  M.  Jv  Sa\  a  dit  :  «  l/rcu- 
Houiic  politique  (luit  se  l'c'simici' ;"i  u'rtrc  (lu'iiuc  hranciir  de  la  psycliolooic, 
une  iisycliolo,i,'ii' pi'atiiiuc.  ■>  (('ih''  pai'  i'rtit.  Elude  rr/fii/iic  (li:s  diffé- 
rentes   Utcoru'.s   de  la    culeu)-.    Paris,  1N'.»7.  iiousseau.  ('ilii.  l'.  7.) 

Un  des  disciples  pliilosoplii(iues  de  ("oiidillac,  Dcshitt  de  ri'ac.x,  lil  de 
r(''('oiiotnie  i)olitiqiie  une  partie  de  la  psycliolo^uie  et  iiuldiu  un  li'ail(''  sous 
le  liti'cde  Trailédela  Volonté.  —  Voy.  Destutt  deTracy.  Ti-niléd'éeono- 
inia x>oliti(pie.  Paris,  1810.  —  Seconde  édition,  1828.  ]iou(iuet  et  Levi,  édit. 

(2)  M.  (i.  Tarde,  ijrol'esseur  au  Collège  de  France  :  Loh  lois  do  Vimlla- 
lion,  2'-  édit.,  18'.)5,  Alcan,  édit.  ;  La  Logique  sociale,  2"  ('dit.,  1808.  Alcau, 
édit.  ;  Cours  de  psyc/iolofjic  économique,  1902,  Alcan,  ('dit. 
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;i  prcssiMili  riuiporhiiicc .  \"\'.\cc  (riinilaliMii  (1).  CVsL  niiisi 
qu'il  roiiianiuc  son  iiillueiico  sur  la  (h'Icnuiiuilion  du 
prix  des  marchandises  sur  h's   niarcbés  ('J) .  sur  la  consoin- 


(1)  Cantill(_)ii  l'avait  (lt''ià  (Mitrcviic  (''ijaliMnont.  (V.  Essa i  sur  hi  nalm-e 
dit  Coniiiicrcc  en  (jcnc)'tfl.  —  Ediliou  (•liée.)  —  Toute  rd'iivrc  philosoplii- 
que  de  Condillac  e>5t  pénétrée  de  cette  idée.  «  Nous  simimes  si  tort 
portés  à  l'imitation,  dit-il,  qu'à  sa  place  (à  la  place  d'un  lionimc  isolé  an 
milien  d'aninianxi  un  Descartes  n'apprendrait  pas  à  inai'clicr  sur  ses 
pieds:  tont  ce  qu'il  verrait  suffirait  [lonr  l'en  détourner.  »  {(Enivcs  coi/i- 
plèles.  T.  III  :   Traité  des  Sensa(io>i'S,  i"  partie,  cliap.  vu,  |  1,  p.  Hi^'S.) 

«  C'est  dans  la  société  qu'il  y  a  d'homme  à  homme  une  différence  plus 
sensible.  Alors  ils  se  communi(|uent  leurs  besoins,  leurs  exi)ériences  ; 
ils  se  copient  mutuellement  et  il  se  forme  une  masse  de  connaissances 
qui  s'accroît  d'une  génération  à  l'autre.  Tons  ne  contriltuent  pas  éga- 
lement à  ces  [)rogrès.  Le  i)lns  ^rand  nombre  est  celui  des  imitateurs 
servîtes  ;  les  inventeurs  sont  extrêmement  rares .  ils  (jnt  même  com- 
mencé par  copier  et  chacun  ajoute  bien  peu  à  ce  qu'il  trouve  établi. 

«  Mais,  la  société  étant  perfectionnée, chacun  i)rend  les  liabitndes 

qu'on  lui  donne,  mais  il  ne  se  borne  pas  à  copier  un  seul  homme,  il  coi)ie 
tous  ceux  (pli  rapprochent  et  c'est  i)onr(|uoi  il  ne  ressemble  exactement 
h  aucun . 

«  Les  hommes  ne  finissent  donc  par  être  si  différents  que  parce  ([u'ils 

ont  commencé  par  être  copistes  et  qu'ils  continuent  de  l'être »  [Ibid.— 

Trailé  des  Aniviauœ,  2«  partie,  chaii.  ni,  ]).  586-587.) 

Enfin,  Garât,  dans  ses  Mémoires,  rapporte  le  fait  suivant  :  «  Condillac, 
qui  n'aurait  pas  donné  sa  part  d'originalité  et  d'invention  i)our  celle  d'un 
autre,  disait:  Les  bêtes  n'imitent  pas,  ou  très  peu.  Dès  ((u'elles  ont  appris 
à  manger  et  à  boire,  ce  (pii  est  bientôt  fait,  tout  est  appris  iionr  elles.  II 
y  a  deux  imitatiinis  :  l'une  servile,  et  (pii  arrête  tout;  l'autre  de  génie,  (>t 
(;e!le-ci  s'élève  toujours  au-dessus  de  ce  (Mi'ciie  imite.  ^Messieurs,  si  l'esprit 
humain  n'était  pas  essentiellement  imitateur,  nous  aurions  tous  dîné 
aujourd'hui  de  glands  au  pied  d'un  chêne  et  nous  n'.uirions  pas  l'espé- 
rance d'entendre  tout  à  l'heure  M.  (iarrick.  Mais  (lu'est-ce  (|ue  M.  (iarrick 
lui-même  en  pense  '.' »  ((iarat.  op.  cif,.,\.I{,  p.  181.) 

Condillac  était  alors  à  Auteuil.  chez  M""-"lIelvetius. 

(•2)  «  En  comparant  de  la  sorte  les  denrées,  suivant  la  (|uantit('  (pii  s'en 
trouve  au  marché,  on  voit  à  peu  près  dans  quelles  pi-oportions  on  peut 
faire  les  échanges,  et  alors  on  n'est  pas  loin  de  conclure.  AussUôl  donc 
que  quelques-uns  seront  d'accord  sur  la  proportion  à  suivre  dans 
leurs  échanges,  les  autres  prendront  celte  proportion  pour  règle  et  le 
prix  respectif  des  denrées  sera  détenu  in<''  ])our  ce  Jour-ta.  »  {Œuvres 
compilé  tes.  H.  IV:  Le  Commerce  et  le  (iourerneiuent.  etc.,  1"^  partie, 
chap.  IV.  11.  '■'>'. .) 
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mafion  (1),  sur  le  coiiiinerce  (2),  sur  l'évolution  des  peu- 
ples (3). 

«  En  outre  de  cette  idée,  les  observations  psychologiques 
abondent  dans  Le  Connûerce  et  le  Gouvernemeni.  Sans  parler 
de  la  théorie  de  la  valeur,  entièrement  basée  sur  les  données 
de  la  psychologie,  Condillac  nous  offre  de  nombreux  témoi- 
gnages  de    sa   connaissance    approfondie    de    la    nature 


(1)  «  Lorsqu'on  habitait  ses  cliamps,  chacun  y  vivait  de  ses  productions 
ou  de  celles  que  ses  voisins  lui  cédaient  en  échange,  et  il  était  rare  qu'on 
imaginât  d'aller  au  loin  en  chercher  d'une  autre  espèce. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  propriétaires,  rassemblés  dans 
les  villes,  se  communiquent  mutuellement  les  productions  des  dif- 
férents cantons  qu'ils  ont  habités.  Alors  il  est  naturel  qu'ils  veulent 
tous  jouir  de  toutes  ces  productions.  Ils  se  font  par  conséquent 
de  nouveaux  besoins  et  ils  consomment  plus  qu'auparavant.  » 
{Œuvres  co77iplèles.  T.  IV:  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  eXc, 
1"  partie,  cliap.  xi,  p.  !^i4.) 

«  Mais  il  est  naturel  que  les  marcha7ids  et  les  artisans  qui  se-wnl 
enrichis  iinilent  les  propriétaires  et  fassent  ainsi  do  j)lus  grandes 
consommations.  Chacun  d'eux  voudra,  suivant  ses  facultés,  jouir 
des  commodités  que  l'usage  introduit. 

«  Les  hommes  qui  changeront  le  moins  sensiblement  leur  manière  de 
vivre  sont  ceux  qui,  subsistant  au  jour  le  jour,  gagnent  trop  peu  pour 
améliorer  leur  condition.  Tels  sont  les  petits  marchands,  les  petits  arti- 
sans et  les  laboureurs.  Cependant  chacun  d'eux  fera  ses  efforts  pour 
jouir,  dans  son  état,  des  mêmes  commodités  dont  d'autres  jouissent, 
et  ils  y  parviendront  peu  à  peu  parce  qu'insensiblement  ils  obtiendront 
de  plus  forts  salaires. 

V  Ainsi  de  i)rochc  en  proche,  tous,  à  l'exemple  les  uns  des  autres,  con- 
sommeront de  plus  en  plus.  »  [Ibid.,  l'"  partie,  chap.  xxv,  p.  256-257.  — 
V.  également,  ibid.,  l'^  partie,  chap.  xxvii,  p.  28-1). 

('  Une  nation  tente-t-elle  un  nouveaxc  commerce  ?  toutes  veulent 
le  faire.  S'établil-il  che~  l'une  une  nouvelle  manufacture  ?  chacune 
veut  l'établir  chez  elle.  Il  semble  (lue  nous  ne  pensions  (lu'à  faire  ce 
qu'on  fait  ailleurs  et  ([ue  nous  ne  songions  point  à  ce  «lue  nnas  pouvons 
faire  chez  nous.  »  (Ibid.,  1"  partie,  chap.  xxix,  p.  307.) 

(2)  «  Ne  sait-on  pas  que  les  gens  riches,  sans  .savoir  pourquoi, 
vont,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  au.r  mêmes  boutiques.  j>  {Ibid., 
2=  partie,  chap.  xvi,  p.  477.) 

(3)  «  Les  nations ne  font  en  général  que  ce  qu'elles  voient  faire: 

et  ce  qu'elles  ont  fait,  elles  le  font  longtcmi^s,  quelquefois  toujours.  » 
[Ilyid.,  2"  partie,  chap.  xix.  p.  5;iO.) 
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huiuaino  (1)  :  il  a  vu  ii  'taumieiil  le  rôle  capital  de  riiahitude, 
qui  n'est  d'ailleurs  comme  on  l'a  dit.  «que  Vla/ifaHou  de  soi- 
même  (2)  ». 

Enfin  il  appuie  souvent  ses  déductions  d'exemples  tirés  de 
la  vie  courante  et  des  faits  de  son  temps.  C'est  ainsi  qu'à  pro- 
])0sduprètà  intérêt,  il  cite  les  abus  concernant  les  reven- 
deuses des  halles  (:'>)  :  que,  pour  montrer  l'inlluence  de  la 
mode  sur  les  prix,  il  invoque  l'engouement  qu'on  avait  (hi 
quelques  années  auparavant  pour  les  tabatières  en  carton  (4)  ; 
qu'il  décrit  commeni  \o  commerce  intérieur  du  blé  se  faisait 
à  son  époque:  que.  sur  la  question  du  change,  il  constate 
qu'en  Hollande  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  bas  qu'en  France 
et  que  les  négociants  de  ce  pays  ont  souvent  plus  d'argent 
qu'ils  ne  peuvent  en  emploj^erdans  leur  commerce  (5)  :  que, 
dans  la  discussion  sur  l'impôt,  il  dépeint  la  situation  de  la 
Hollande  et  les  ditïérences  qui  la  séparent  de  la  France  (())  : 
qu'à  propos  des  richesses  respectiv(^s  des  nations,  il  invoque 
expressément  la  législation  qui  régissait  le  commerce  des 
blés  en  I^ologne,  en  Angleterre,  en  Hollande  (7)  :  et  il  faut 


(1)  Voyez  Œuvres  co))iplèies.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Goiiver- 
ncmenl,e\c.,pasfiim,  et  notamment  P»  partie,  cliap.  vi,  p.  55  :  cliap.  vu, 
p.  62  ;  chap.  X,  p.  85  ;  chap.  xn,  p.  102  ;  cliap.  xviii,  p.  18(5-187  ;  cliap.  xxiii, 
p.  236;  chap.  xxiv,  p.  245,  etc.  Parmi  ce.s  ob.servalions,  il  en  est  de  fort 
spirituelles,  comme  celle-ci  entre  autres  :  «  Un  grand  |)eintre  vend  seul 
ses  ouvrages,  par  la  raison  qu'il  peut  seul  les  faire 

'(  A-t-on  la  fantaisie  d'être  iieint  par  lui,  parce  (|u'il  saisit  parfaitement 
les  ressemblances,  cl  loujours  en  beau  ^  Il  fera  payer  un  portrait  cent 
louis....  etc.  »  (1"  partie,  chap.  xxi,  i).  21t.) 

(2)  V.  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  Gouverncmenl, 
etc.,  P"  partie,  chap.  i,  p.  7-8  ;  chap.  vji,  p.  61-66:  chap.  xiv.  p.  11:3; 
chap.  XXIII,  p.  2:36;  chap.  xxv,  p.  259:  chap.  x.wi,  p.  266,  2=  partie.  — 
Préface,  p.  ;329  ;  chap.  vu,  p.  389,  etc. 

(;3)  V.  1"  partie,  chap.  xviu,  p.  181. 

(4)  Ibid.,  chap.  XXI,  p.  216. 

(5)  Ibid.,  chap.  xvii,  p.  169. 

(6)  Ibid.,  chap.  xxviii,  p.  297-298. 

(7)  Ibid.,  chap.  xxix,  p.  31:3-314. 
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noter  que  tous  ces  derniers  exemples  sont  eilés  dans  la  pre- 
mière partie,  dans  cette  partie  oiï  il  annonce  qu'il  s'appuie 
surtout  sur  des  «  suppositions  ».  On  \ oïl  cependant  qu'il  n'y 
ou])lie  jamais  l'expérience. 

Nous  croyons  avoir  maintenant  démontré  que  la  méthode 
suivie  (tans  Le  Commerce  et  le  Gourernemeii/  n'ôlàil  point 
aussi  crifiqualde  que  l'ont  juj^-ée  J.-l].  Say  et  Victor  Cousin  : 
cette  méthode  n'est  autn»,  en  i)rincipe  que  la  méthode  ex})éri- 
mentale,et,  s'il  j  a  d'incontestables  réservc^sàfaire  sur  l'apijli- 
cation  queCondillac  en  a  tentée,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  nous  n'avancions  pas  un  paradox(^  en  lui  attribuant  le 
mérite  d'avoir  conçu  théoriquement  cette  application  de  la 
façon  dont  réconomie  politique  V admet  et  dans  la  mesure 
oh  elle  y  est  possible  (1). 


(Il  II  peut  seml)ler  étrange  (lue  dans  ce  chai)itre  et  dans  le  précédent, 
qui  traitent  tous  les  deux  de  la  méthode  condillacienne,  nous  n"aj-ons 
point  agité  la  question  de  l'emploi  de  la  déduction  ou  de  l'induction.  In- 
terprète de  la  Logique  de  Condillac,  nous  étions  forcés  d'agir  ainsi  : 
jamais,  en  effet,  dans  son  dîuvre,  il  u"a  lait  de  parallèle  entre  ces  deux 
formes  de  raisonnement  et  le  mot,  indacHon  n'y  figure  même  pas.  Mais, 
sous  le  nom  (Vanalogic,  il  a  reconnu  tout  le  mérite  du  raisonnement 
indnctif. 

iXins  Le  Coni)ne)'ce  el  h'  (iûiivei-neaicnl,  comme  dans  ses  autres 
ouvrages,  il  emploie  tantôt  l'induction,  tantôt  la  déduction,  mais  cepen- 
dant plus  souvent  cette  dernièi-r'.  (}iioi  qu'il  en  soit,  il  ne  les  a  Jamais 
opposées  l'une  à  l'autre,  mais  il  iiarail  plutôt  les  r(iiisiil<M'i'r  couiiin'  un 
même  pi'océdé  de'  raisonncnuMit  appliiiut'  à  des  nlijets  dont  le  degn-  de 
ceilitiide  esi  diffërcnt.  —(T.  Claude  Lîernard.  op.  fi/.,  1"  partie,  cliap.  ii. 
§5.  p.  71. 


Troisième  partie 


ANALYSE  GENERALE  DU  COMMERCE 
ET  DU  GOUVJCRNEMENT  CONSIDÉRÉS 
RELATIVEMENT  L'UN  A  L'AUTRE. 


CHAPITRE    PREMIER. 


LES      PRINCIPES 


A  la  base  de  la  science  éc()iioiiii([ue,  Condillac  place  la 
valeur  :  c'est  en  effet  l'élément  irréductible  auquel  l'analyse 
rattache  tous  les  phénomènes  économiques. 

Les  besoins.  —  Elle  naît  du  besoin. 

Le  besoin  lui-même  est  une  conséquence  de  la  sensation, 
c'est-à-dire  de  notre  nature  ph^'sique  et  intellectuelle  ;  par 
suite,  tous  les  hommes  se  ressemblent  par  les  besoins  de  pre- 
mière nécessité . 

Le  premier  de  ces  besoins  est  le  besoin  de  nourriture  :  dé- 
terminons d'abord  son  action  sur  les  hommes  et,  pour  cela, 
supposons  une  petite  peuplade,  absolument  isolée,  qui  vient 
de  s'établir. 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin  de  nourriture,  elle  a  été  obligée 
d'ensemencer  des  terres  et  elle  fait  sa  première  récolte. 

Cette  première  récolte,  soustraction  faite  de  la  quantité  né- 
cessaire à  l'ensemencement,  est  suffisante  pour  la  nourrir  jus- 
qu'à la  moisson  prochaine. 

Si  elle  pouvait  juger  avec  précision  de  la  quantité  qu'il  f\iut 
à  sa  consommation,  ce  rapport  connu  lui  ferait  connaître, 
avec  la  môme  précision,  si  elle  est  dans  la  surabondance, 
l'abondance  ou  la  disette.  Mais  ce  n'est  que  par  l'expérience 
de  plusieurs  années  qu'elle  pourra  en  juger  très  approxima- 
tivement :  cependant  il  restera  toujours  sur  ce  point  une 
grande  incertitude  pour  elle. 
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11  eu  résult(^  qu'elle  sera  portée  à  exagérer  la  quantité  né- 
cessaire à  la  satisfaction  de  son  besoin  et  qu'il  faudra,  pour 
qu'elle  se  croie  dans  l'abondance,  plus  de  blé  que  sa  nourriture 
ne  l'exigera  dans  la  réalité.  «  En  effet,  quand  on  juge  d'après 
ses  craintes,  ce  qui  ne  suturait  qu'à  la  rigueur  ne  suffit  pas  ; 
et  on  croit  ne  trouver  ce  qui  suffît  que  dans  ce  qui  abonde 
jusqu'à  un  certain  point  (l).  »  C'est  donc  dans  l'opinion  qu'on 
a  des  quantités,  plutôt  que  dans  les  quantités  mêmes,  que  se 
trouvent  l'abondance,  la  surabondance  et  la  disette  :  mais  elles 
ne  se  trouvent  dans  l'opinion  que  parce  qu'elles  sont  sup- 
posées dans  les  quantités. 

Dans  le  cas  de  surabondance,  la  peuplade,  ne  sachant  pas 
encore  prendre  des  mesures  de  conservation,  ne  pourra  pas 
garder  la  quantité  de  blé  non  consommée  au  delà  d'un  certain 
temps  et  ce  blé  s'échauffera,  se.corrompra,ne  scraplus  propre 
à  aucun  u.sag>.  Si  plusieurs  années  de  surabondance  se  suc- 
cèdent, elle  sera  amenée  à  cultiver  moins  de  terres.  Mais  les 
annéc-s  de  diselte  ne  tarderont  pas  à  faire  sentir  la  néces- 
sité de  conserver  le  blé  et  on  en  cherchera  les  mo3'ens.  Quand 
on  les  aura  découverts,  le  blé  surabondant,  primitivement 
inutile,  deviendra  utile  en  mettani  la  peuplade  à  l'abri  du 
besoin  pour  l'avenir. 

Outre  ce  besoin  primordial  de  UDurriturc.  les  liouiuK^s  ont 
d'autres  besoins  qui  naissent  de  leur  conformation  ou  ([ui  sont 
une  suito  de  leurs  habitudes  :  l'usage  d'une  chose,  dont  nous 
pourrions  nous  passer,  parce  que  notre  conformation  ne  nous 
en  fait  pas  un  besoin, nous  la  rend  nécessaire,  «  et  quelquefois 
aussi  nécessaire  que  si  nous  étions  conformés  pour  en  avoir 
besoin  (2)  ». 

La  peuplade  ne  tarde  pas  à  ressentir  cette  deuxièuK^  sorte 


(1)  (EiivviiHComplùlcs.'ï.  IV:  Le  Commerce  el  le  (',ouvcrni;vicyil.,i'\i-., 
1'"  parlie,  cliap.  i,  p.  4. 
{•i)  Iljid.,  \).  7. 
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do  ])OS()iiis  :  ((  l'illc  s'osi  (ai!,  un  hc'soiii  do  vivfp  (iniis  ](>  lion 
qircUo  a  clniisi  :  clic  s'en  l'aiL  un  de  ra])'.)n(laiic(Mju'('llo  Irouvc 
clans  les  cliaiiiits  qu'elle  cultive  et  de  la  bontiMles  IVuils  ([u'elle 
doit  à  son  tras'ail.  l^llc  ne  se  conlenle  [)as  d  aller  à  la  chasse 
des  animaux  qui  peuvent  servir  à  sa  nourriture  et  à  son  vête- 
ment, elle  en  élève  etellc  tâche  de  les  niu!ti[)lier  assez  pour  sa 
consommation  (I).  » 

Dès  lors.  SCS  besoins  deviendronl  de  j)lus  en  plus  nomJjreux 
et  il  n'est  pas  de  limite  (|ui  soit  assigné(>  à  leur  dévelop[)ement. 

Mais  ces  premiers  besoins  que  se  fait  la  peuplade  sont  de 
l'essence  de  l'ordre  social,  qui  cesserait  si  ces  besoins  cessaient 
eux-mêmes  :  on  peut  donc  les  considérer  comme  iia/ a rcls,  i^iv 
opposition  à  ceux  qui  ne  sont  point  essentiels  à  l'existence 
des  sociétés  civiles  et  (jue  nous  nomnierons  factices. 

Lci  valeur.  —  Pour  satisfaire  ses  besoins  nalurels  ou 
factices,  l'homme  trouve,  nu'iliatement  ou  immédiatement,  à 
sa  portée,  des  choses  qui  ont  les  cpialités  nécessaires.  Suivant 
que  nous  jugeons  que  telle  chosL»  est  plus  ou  moins  propre  à 
l'usage  auquel  nous  la  destinons,  nous  l'estimerons  plus  ou 
moins.  Cette  estime,  c'est  la  calcur.  «  Dire  (ju'une  chose 
vaut,  c'est  dire  qu'elle  est,  ou  que  nous  l'estimons,  bonne  à 
quelque  usage  ('2).  » 

La  valeur  des  choses  est  donc  fonih-e  sur  la  ({ualité  que  nous 
attrijjuons  aux  choses  d'être  aptes  à  satisfaire  nos  ])esoins, 
qualité  que  nous  nommons  liJUlfè.  MWq.  repose  ainsi  sur  le 
jugement  de  l'homme  ;  à  mesure  que  nous  découvrons 
qu'une  chose,  autrefois  inutile,  est  propre  à  satisfaire  (juel- 
que  besoin  di'jà  né  ou  que  cette  chose  fait  naître,  elle  acquiert 
de  la  valeur. 

Mais  on  sent  plus  le  besoin  dans  la  discilte,  parce  que  l'on 


(1)  Œuvres  complrlps.  T.  IV:  Le  Coninumc  cl  le  (iouvcrn(')iii'nl,Q\c 
!"■  partie,  chap.  i,  p.  S. 

(2)  Ibicl,  p.  10. 
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craint  de  manquer  et  on  le  sent  moins  dans  ra])ondance  par  la 
raison  contraire. 

«  Or,  puisque  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  le  besoin, 
il  est  naturel  qu'un  besoin  plus  senti  donne  aux  choses  une 
plus  grande  valeur  et  qu'un  besoin  moins  senti  leur  en  donne 
une  moindre.  » 

L'abondance,  la  surabondance  ou  la  disette  sont  par  suite 
des  causes  de  variation  de  la  valeur.  La  valeur  varie  encore 
suivant  que  le  besoin  est  plus  ou  moins  éloigné,  car  alors  il 
est  moins  senti. 

Si  l'on  a  une  chose  en  surabondance  et  que  l'on  croit 
qu'elle  ne  puisse  jamais  manquer,  cette  chose  n'a  que  peu  ou 
point  de  valeur. 

Mais  l'abondance,  la  surabondance  ou  la  disette  ne  peu- 
vent jamais  être  connues  avec  précision  :  c'est  donc  en 
somme  dans  l'opinion  qu'on  en  a  qu'est  fondé  le  plus  ou 
moins  de  valeur  d'une  chose. 

La  valeur  est  la  cause  de  la  production  des  choses.  Une 
chose  n'a  pas  une  valeur  parce  qu'elle  coûte  plus  ou  moins  de 
travail,  mais  on  dépense  du  travail  pour  la  faire  parce  qu'elle 
a  une  valeur. 

La  valeur  n'est  point  une  qualité  inhérente  aux  choses  ;  elle 
est  tout  entière  dans  nos  jugements.  Ce  n'est  ni  la  rareté  ni 
l'abondance  réelles  qui  la  font  varier,  c'est  celles  que  nous 
nous  imaginons  exister. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  qu'elle  consiste  dans  le  rapport  d'é- 
cliange  entre  telle  chose  et  telle  autre,  «  comme  les  écrivains 
économistes  (1)  »,  car  la  valeur  est  antérieure  à  l'échange.  On 
ne  ferait  point  d'échanges,  en  effet,  si  l'on  ne  jugeait  pas  ([ue 
les  choses  (lue  l'on  se  cède  réciproquement  ont  pour  chacun 


(1)  (Kuvras  complètes.  T.  IV  :  I.cCowmcrrcct  le  Gouvcr77Cvicn/,Q.\c., 
1"  partie,  chap.  i,  p.  20. 
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une  valeur.  «  Les  écrivains  économisies  ont  donc  mis  la  char- 
rue avant  les  bœufs  (1).  « 

L'échange.  —  La  valeur  a  conduit  les  hommes  à  l'échange  : 
J'ai  besoin  de  vin  et  je  n'en  ai  pas.  Vous,  vous  en  avez  en  sura- 
bondance, mais  vous  avez  besoin  de  Ijlé  que  j'ai,  moi,  en  plus 
grande  quantité  qu'il  n'est  nécessaire  pour  satisfaire  mes 
besoins.  Nous  serons  donc  portés  l'un  etl'autre.  pour  acijuérir 
chacun  ce  qui  nous  fait  défaut,  à  échanger  mon  sura])ondant 
de  blé  contre  votre  surabondant  de  vin  :  voilà  la  naissance  de 
l'échange. 

Mais  si  mon  surabondant  ne  peut  vous  suffire,  vous  ne  vou- 
drez me  donner  qu'une  partie  de  votre  surabondant  de  vin. 
Après  discussion,  nous  finirons  par  arriver  à  un  accord  :1e 
marché  est  fait.  Nous  estimons,  par  exemple,  qu'un  setier  de 
blé  vaut  pour  vous  ce  qu'un  tonneau  devin  vaut  pour  moi. 
Cette  estime  que  nous  faisons  du  blé  par  rapport  au  vin.  et 
réciproquement,  se  nomme  jjri.r. 

Le  prix  est  donc  fondé  sur  l'estime  que  nous  faisons  des 
choses,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  :  le  prix  naît  de  l'échange, 
mais  la  valeur  est  antérieure  à  l'échange. 

LejjrLv.  —  Nous  savons  que  les  choses  que  nous  avons 
échangées  ont  aussi  de  la  valeur  pour  les  autres  parce  qu'ils 
en  ont  besoin.  Nous  ne  pouvons  juger  ceisendant  par  nous- 
mêmes  de  ce  besoin  :  mais  lorsque  tous  en  général  seront 
convenus  de  donner  tant  de  vin  pour  tant  de  blé,  alors  le  blé 
par  rapport  au  vin  et  le  vin  par  rap[)ort  au  blé  auront  chacun 
une  valeur  qui  sera  reconnue  généralement.  «Or  cette  valeur 
relative  généralement  reconnue  dans  les  échanges  est  ce  qui 
fonde  le  prix  des  choses.  Le  prix  n'est  donc  que  la  A^ileur 
estimée  d'une  chose  par  rapport  à  la  valeur  estimée  d'une 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  (Jonuncrcc  ci  le  Gouvcrnemenl,  etc. 
chap.  I,  p.  20. 
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autre;   estimée,  en   général,  jiar  tous  ceux  ([iii  font  des 
échanges  (1).  » 

Si  le  prix  est  fondé  sur  la  valeur,  comme  elle  varie,  le  prix 
doit  aussi  varier.  Les  choses  n"ont  donc  pas  de  prix  absolu. 
La  rareté  générale  et  l'abondance  générale  font  varier  le  prix 
comme  elles  font  varier  la  valeur.  Mais  si  les  choses  dont 
nous  avons  besoin  sont  seulement  en  surabondance,  cliez 
quelques-uns,  ceux-ci,  sachant  que  nous  les  désirons,  en  élè- 
veront le  prix  :  s'ils  sont,  au  contraire,  nombreux  à  posséder 
la  même  chose  en  surabondance,  ils  les  baisseront  à  Tenvi 
pour  tirer  parti  de  ce  qui,  ne  leur  est  point  nécessaire.  De 
même,  si  beaucoup  de  personnes  ont  besoin  d'une  chose  et 
que  ceux  qui  l'aient  en  surabondance  soient  peu  nombreux 
proportionnellement,  elles  en  offriront  un  i)rix  plus  élevé  ;  si, 
au  contraire,  elles  sont  peu  nombreuses  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  la  chose  en  surabondance,  elles  en  offriront  un  i»rix 
moins  élevé  parce  qu'elles  sentiront  moins  le  jjesoin  jiar  suite 
de  la  plus  grande  facilité  avec  laquelle  elles  pourront  le  satis- 
faire. Ainsi,  suivant  que  la  concurrence  entre  ces  divers 
groupes  de  personnes  sera  plus  grande,  moins  grande  ou 
nulle,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  les  prix  baisseront 
et  hausseront  alternativement. 

Lemarché.  —  Pour  pouvoir  se  rencontrer  phis  facilement 
en  vue  des  échanges,  les  hommes  ont  pris  riiabitude  de  se 
réunir  à  jour  fixe  dans  des  endroits  déterminés  :  ce  sont  les 
marchés,  appelés  ainsi  «  parcf^  que  les  marchés  s'y  proposent 
et  s'y  concluent  (2)  ». 

Suivant  que  les  denrées  sont  respectivemeni  plus  ou 
moins  abondantes  ou  plus  ou  moins  rares  sur  b'  mardu'  rcla- 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Lr  Commerce  cl  le  (iourernenifnl,  etc. 
1"  partie,  ciiaii  ii.  p.  'i'.'. 

(2)  11, 1(1. 
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tivcment  aux  personnes  qui  (M1  ont  besoin,  elles  s'échangent 
entre  elles  dans  des  rapports  variables  :  en  d'autres  ternu^s, 
les  prix  haussent  ou  baisseu!  .  si  l'on  considère  chaque 
quantité  de  chaque  denrée  comme  le  prix  de  l'autre  qriantité 
de  la  denrée  donnée  en  étdiange. 

Le  prix  est  déterminé  par  l'évaluation  ii[t[iroximaiive  des 
quantités  de  eliaque  denrée  ai)i)0rtées  sur  le  marché  et  par 
resi)rild'imitarion  des  hommes.  «  Aussitôt  ([ue  quelqiu^s-n.ns 
seront  d'accord  sur  la  proportion  à  suivre  dans  leurs  échan- 
ges, les  autres  prendront  cette  proportion  pour  régie  et  le 
prix  respectif  des  denrées  sera  déterminé  i)our  ce  jour- 
là  (1).  » 

Il  est  évident  aussi  que  la  ([iialih'  intiu^vient  dans  la  fixa- 
tion du  prix,  mais,  })Our  cet  élément,  ro[)ini<_)n  de  cliacun  a 
beaucoup  d'influence. 

Suivant  que  le  prix  de  telle  denrée  a  été  plus  ou  moins 
élevé  sur  un  marché,  ou  en  amènera  au  marché  suivant  des 
quantités  })lus  ou  moins  grandes:  les  prix  varient,  par  con- 
séquent, de  marché  en  marché  puisque  la  proportion  entre  les 
diverses  denrées  n'est  pas  toujours  la  même. 

Les  variations  peu  considéi-ables  ne  sont  pas  nuisibles.  Les 
variations  grandes  et  subites  le  sont  au  contraire  beaucoup, 
car  elles  mettront  ceux  qui  ont  besoin  de  la  denrée  dont  le  prix 
subit  ces  variations  dans  la  nécessité  de  faire  des  échanges 
désavantageux  ou  de  souffrir  de  sa  privation.  Quand  elles 
|)roviennent  de  nuiuvaise  récolte,  l'expérience  aura  vite  fait 
de  les  atténuer  par  la  i)révo3"ance.  Si  elles  proviennent  de 
la  trop  grand(>  quantité  existant  au  marché,  elles  seront 
bientôt  encore  corrigées  par  l'expérience  qui  enseignera  ce 
qu'il  faut  apporter,  sous  peine  de  perte,  ])ourvu  que  l'on  sup- 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  ("ommerœ  et  le  Gouvernement,  e\c., 
l"' partie,  chap.  iv,  p.  37. —Cf.  OantiUon,  op.  cz7.,  "J"  partie,  cliap.  ii. 
p.  15(). 
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pose  pour  chacun  pleine  et  entière  liberté  d'apporter  ce  qu'il 
veut. 

Les  variations  deviennent  donc  rapidement  peu  considé- 
rables sous  un  tel  régime. 

Ainsi,  en  général,  les  prix  se  règlent  sur  les  quantités  res- 
pectives des  choses  ([u'on  offre  d'échanger. 

Le  commerce.  —  On  appelle  commerce  «  l'échange  qui 
se  fait  lorsqu'une  personne  nous  livre  une  chose  pour  une 
autre  qu'elle  reçoit  (1)  »  :  les  choses  échangées  sont  appelées 
marchandises  parce  que  leur  échange  nécessite  la  conclusion 
d'un  marché.  Les  choses  échangées  sont  à  la  fois  ptvx  et 
marchandises.  Celui  qui  donne  la  chose  considérée  comme 
prix  est  Vacheteur,  celui  qui  donne  la  chose  considérée 
comme  marchandise  est  le  l'cndeur. 

Chacun  des  deux  échangistes  est  donc,  suivant  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place,  vendeur  ou  acheteur. 

«  Le  commerce  suppose  deux  choses  :  production  sura- 
bondante, d'un  coté,  et,  de  l'autre,  consommation  à  faire  : 

«  Production  surabondante,  parce  que  je  ne  puis  échan- 
ger que  mon  surabondant; 

«  (Consommation  à  faire,  "^dSiiecxwQ  ]Q\\e  puis  l'échanger 
qu'avec  quelqu'un  qui  a  besoin  de  consommer  (2).  » 

Jus([u'à  présent,  dans  notre  peuplade,  les  échanges  se  sont 
laits  immédiatement  entre  producteurs  et  consommateurs. 

]\rais,  i)Our  n'avoir  jtas  à  remporter  chez  soi  les  marchan- 
dises apportéesau  marché  et  non  vendues,  on  prit  l'habitude 
de  confier  à  certains  hommes  le  soin  de  les  vendre,  et  peu  â 
peu  on  arriva  à  les  leur  vendre.  Ces  hommes  concentraient 
chez  eux  les  denrées  que  leur  vendaient  les  producteurs  et 

\\)(Ehv)'('s  couijtli'Ics.  T.  IV  :  Le  Commerce  ri  le  Gouverne inenl, 
!"■  partie,  cliai).  v,  p.  41. 

(2)  Ihld.,  \\.  A'I.  —  Voir  plus  loin,  quatrièine  i)artie  du  présent  ouvrage, 
cliap.  H. 
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les  revendaient  à  ceux  qui  en  avaient  besoin,  c'est-à-dire  aux 
consommateurs.  Au  lieu,  dès  lors,  d'acheter  et  de  vendre  à  un  ■■ 
jour  détermin(^,  on  put  acheter  et  vendre  tous  les  jours,  et, 
grâce  à  ces  hommes  qu'on  appelle  marchanch,  les  échanges 
devinrent  plus  faciles  et  jilus  fréquents.  Ces  marchands  font 
des  gains  sur  la  peuplade,  mais  elle-même  en  fait  qu'elle 
n'eût  pu  faire  sans  eux  :  «  car  tel  surabondant,  qui  est  inutile 
et  sans  valeur  lorsqu'il  ne  peut  pas  être  échangé,  devient, 
lorsqu'il  peut  l'être,  utile,  et  acquiert  une  valeur  (1).  »  Echan- 
geant le  surabondant  des  cultivateurs,  les  marchands  sont, 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  «  comme  autant 
de  canaux  de  communication  par  où  le  commerce  circule  », 
et  c'est  ainsi  que  les  producteurs  et  les  consommateurs  les 
plus  éloignés  les  uns  des  autres  communiquent  entre  eux. 

Condillac  distingue  alors  plusieurs  branches  de  com- 
merce ;  nous  avons  déjà  analysé  et  critiqué  ces  distinctions,  il 
est  donc  sans  intérêt  d'y  revenir  (•2). 

Il  expose  ensuite  l'importante  théorie  de  la  productivité  du 
commerce,  théorie  qui  constitue  l'une  des  parties  les  plus 
originales  du  Conwicrce  et  du  Goucernemeni. 

La  productivité  du  commerce.  —  «  Les  richesses  consis- 
tent dans  une  abondance  de  choses  qui  ont  une  valeur,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  dans  une  abondance  de  choses  utiles 
parce  que  nous  en  avons  besoin,  ou  entin  ce  qui  est  encore 
identique,  dans  une  abondance  de  choses  qui  servent  à  notre 
nourriture,  à  notre  vêtement,  à  notre  logement,  à  nos  com- 
modités, à  nos  agréments,  à  nos  jouissances,  à  nos  usages, 
en  un  mot  (3).  » 


(1)  (juives  complètes.  T.  IV:  Le  Commorco  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  v,  p.  4'}. 

(2)  Voir  plus  haut,  2«  partie,  chap.  v. 

(3)  Œuvres  complêles.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement, eic, 
1"  partie,  chap.  vi,  p.  32. 
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T.a  terre  est.  an  fond. la  sourcedetoutescesridiesses:cepen- 
daiit.  en  rcalilé.  c'est  le  Irnvail  de  l'homme  qui  les  mulliplie, 
car  la  terre,  abandonnée  à  elle-même,  est  surtout  féconde  en 
choses  qui  nous  sont  inutiles.  Mais  souvent  une  chose  est 
inutile  pour  une  personne  et  peut  être  utile  pour  une  autre  ; 
en  d'autres  ternies,  pour  la  première  elle  n'est  pas  une 
richesse,  mais  elle  en  est  une  pour  la  seconde.  C'est  le  cas  du 
surabondant  des  producteurs  qui  leur  est  inutile  pour  leur 
consommation  et  qui  est  utile  au  contraire  aux  consomma- 
teurs. Or  le  commerce  a  précisément  pour  j)ut  de  mettre  ce 

I     surabondant  à  la  portée  des  consommaleurs.  Il  ausrmente 
donc  la  masse  des  richesses. 

Si  les  échanges  se  faisaient  toujours  valeur  égale  pour 
valeur  égale,  il  n'en  serait  pas  ainsi  ;  mais,  en  réalité,  les  pro- 
ducteurs gagneront  à  écliangerleur  surabondant  inutile  pour 
une  chose  utile,  et  il  en  sera  de  même  des  consommateurs 
qui  donneront  une  chose  inutile  ou  peu  utile  contre  ce  sura- 
l)ondant  qui  leur  sera  au  contraire  très  utile.  Dans  l'échange 
r  les  deux  parties  gagnent  donc  à  la  fois,  car,  «  les  choses 

^  !  n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  besoins,  ce  qui  est  plus 

''  pour  l'un  est  moins  pour  l'autre,  et  réciproquement  (1)  ». 
Ainsi  le  siirahondan!  des  ])roducleurs   n'esl  richesse  que 

'     parce  qu'ils  trouvent  à  l'échanger  :  autrement  il  serait  sans 

1     valeur. 

«  Or,  les  commerçants  sont  les  canaux  de  communication 

I    pareille  surabondant  s'écoule.  Des  lieux  où  il  n'a  point  de 

'     valeur,  il  passe  dans  des  lieux  où  il  en  prend  une  et.   pai'lout 

^   où  il  se  dépo.se,  il  devient  richesse. 

«  Le  commerçant  fait  donc  en  quelque  sorte  de  rien  quelque 
chose.  Il  ne  laboure  pas,  mais  il  fait  labourer.  Il  engage  le 
colon  à  tirer  de  la  terre  un  surabomtant  toujours  plus  grand, 


(1)  Œuvres  complele.s.  T.  IV:  Le  Commerce  elle  Gouvernemcnf.  eic, 
!''■  parlie,  cliap.  vi,  p.  50. 
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et  il  cil  iïiil  loujoui's  une  riehesse  nouvelle.  P;ir  le  concDurs 
du  colon  et  du  commerçant,  l'abondance  se  répand  d'aulaiil. 
plus  que  les  consommations  augmentent  à  proportion  des 
productions,  et  réciproquement  les  productions  à  proportion 
des  consommations. 

«  Une  source  qui  se  perd  dans  des  rochers  et  dans  des 
sables  n"est  pas  une  richesse  pour  moi  :  mais  elle  en  devient 
une  si  je  construis  un  aqueduc  pour  la  conduire  dans 
mes  prairies.  Cette  source  représente  les  pr(jductions  sura- 
bondantes que  nous  devons  aux  colons,  et  l'aqueduc  repré- 
sente les  commerçants  (1  ).  » 

La  productivité  de  l' industrie.  —  A  mesure  que  les  hom- 
mes se  sont  civilisés,  ils  se  sont  fait  de  nouveaux  besoins  par 
l'habitude  ou  l'imitation,  en  dehors  des  besoins  naturels 
inhérents  à  leur  organisation  ph^^sique  et  intellectuelle. 

Alors  il  devint  bientôt  impossible  que  chacun  pût  pourvoir 
par  lui-même  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Il  se  forma  des 
classes  de  citoj^ens  qui  se  fournirent  les  cho.ses  dont  ils  eurent 
mutuellement  besoin.  Toutes  ces  classes,  propriétaires,  tail- 
leurs, forgerons,  maçons,  etc.,  concourent  à  l'envi  à  aug- 
menter la  masse  des  richesses,  ou  l'abondance  des  choses  qui 
ont  une  valeur,  car  les  productions  de  la  terre  «  n'ont  une 
valeur  et  leur  abondance  n'est  richesse  qu'autant  qu'elles 
sont  utiles  ou  qu'elles  servent  à  quelques-uns  de  nos  be- 
soins (2)  ». 

Or  c'est  le  travail  des  artisans  qui  donne  de  l'utilité,,  et  par 
suite  de  la  valeur,  à  une  foule  de  productions  qui  sans  eux 
resteraient  sans  usage  possil)le  pour  la  société. 

«  Cesproductions,  mises  en  valeur  par  l'artisan,  font  prendre 


(1)  Œuvres  complèiefi.T.  IV:  Le  Commence  et  le  Gouvei'nemen/.  etc., 
1''  partie,  cliap.  vr,  p.  (W. 
(21  Ihid..  fliap.  VI r.  p.  (Jô. 
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un  nouvel  essor  au  commerce,  pour  qui  elles  sont  de  nouveaux 
fonds  :  et  elles  deviennent  pour  le  colon  de  nouvelles  sources 
de  richesses,  parce  qu'à  chaque  production  qui  acquiert  une 
valeur  il  se  fait  une  nouvelle  consommation  (1).  » 

«  Il  est  donc  démontré  que  l'indastrie  est  aussi,  en  dernière 
analyse,  une  source  de  richesse  [2).  » 

Le  salaire.  —  Pour  faire  le  commerce,  le  marchand  a  fait 
des  avances.  «  Elles  consistent  dans  le  prix  qu'il  a  donné  pour 
les  choses  qu'il  veut  revendre,  dans  les  frais  de  voiture,  dans 
ceux  de  magasin  et  dans  les  dépenses  journalières  qu'il  fait 
pour  conserver  ses  marchandises  (o).  » 

Mais,  outre  le  remboursement  de  ses  avances,  le  marchand 
doit  trouver  un  profit  à  faire  le  commerce,  sans  quoi  il  ne  le 
ferait  pas.  Ce  profit  est  proprement  ce  qu'on  nomme  salaire. 
Il  doit  être  suffisant  pour  lui  permettre  de  vivre.  La  concur- 
rence des  vendeurs,  d'un  côté,  celle  des  acheteurs  de  l'autre, 
règle  ce  salaire  et  détermine  les  jouissances  auxquelles  les 
marchands  ont  le  droit  de  prétendre. 

Il  en  est  de  même  de  l'artisan  ;  son  salaire  se  règle  comme 
celui  du  marchand. 

La  concurrence  force  les  marchands  et  les  artisans  â  se 
contenter  d'un  salaire  de  plus  en  plus  bas,  jusqu'à  ce  que 
quelques-uns  d'entreeux,  ne.pouvant  plus  vivre,  soientobligés 
de  chercher  un  autre  métier.  C'est  ainsi  que  le  nombre  se 
proportionne  au  besoin  de  la  société.  Alors  leur  salaire  est 
fixé  comme  il  doit  l'être. 

Mais  certains  commerces  et  métiers  nécessitent  des  talents 
qu'on  trouve  plus  rarement  parmi  les  hommes  ou  exposent  â 


(1)  (l'^avrea  complètes.  T.  IV:  Le  Commerceet  le-  (jOUvern(;i)ienf,eAc. 
1"  partie,  chap.  vu,  p.  fiti. 
{■■i)  Ibicl.^  p.  67. 
i;i)  lOnl.,  rU-A\).  viM.  p.  (iS. 
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de  plus  grands  risques  :  ceux  qui  les  exercent  ont,  pur  suile, 
droit  à  un  plus  fort  salaire  (i). 

Les  salaires  règlent  donc  les  consommations  de  chacun 
suivant  son  état.  Tous  les  citoyens  ne  partagent  pas  les 
mêmes  jouissances,  mais  tous  subsistent  de  leur  travail  et, 
quoiqu'il  y  en  ait  de  plus  riches,  aucun  n'est  pauvre.  Voilà  ce 
qui  arrive  dans  une  société  civile  qu'on  suppose  soumise  à  un 
régime  de  liberlé. 

Par  cette  conception  très  large  du  salaire,  Condillac  est 
amené  à  considérer  que  tous  les  membres  d'une  société,  à 
l'exception  des  propriétaires  qui  ne  font  rien,  sont  salariés 
les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Des  richesses  foncières  et  des  richesses  mobilières.  — 
«  Lorsque  la  terre  se  couvre  de  productions  de  toute  espèce, 
il  n'y  a  pas  d'autre  matière  que  celle  qui  existait  auparavant  : 
il  y  a  seulement  de  nouvelles  formes,  et  c'est  dans  ces  formes 
que  consiste  toute  la  richesse  de  la  nature.  Les  richesses  natu- 
relles ne  sont  donc  que  différentes  transformations  (2).  » 

Ces  richesses  se  divisent  en  denrées  et  matières  premières. 
Les  arts  font  prendre  à  ces  matières  premières  de  nouvelles 
formes  plus  ou  moins  utiles  :  ils  leur  donnent  donc  une  nou- 
velle valeur.  Elles  deviennent  alors  des  richesses  artificielles. 

Mais  richesses  naturelles  et  richesses  artificielles  sont  au 
même  titre  de  vraies  richesses. 

Condillac  ramène  à  cette  distinction  celle  qu'il  avait 
faite  dans  sa  première  édition,  des  richesses  foncières  et  des 
richesses  mobilières,  et  il  la  maintient  en  identifiant  les  ri- 
chesses foncières  avec  les  richesses  naturelles,  et  les  richesses 
mobilières  avec  les  richesses  artificielles  (3). 


(1)  Cf.  Caiitillon,  op.  cil.,  l"  partie,  cliap.  viii. 

(2)  Œuvres  complètes,  t.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  ix,  p.  73. 

(M)  Voir  plus  liaut,  '2*  partie  du  présent  ouxçiige,  chap,  v» 


i;»;  cONDiLLAi;'  économiste 

Les  richesses  mobilières  supposent  les  richesses  foncières  : 
celles-ci  sont  donc  de  premier  ordre  et  celles-là  de  second 
ordre. 

«  Le  colon,  à.  proprement  parler,  ne  produit  rien,  il  dispose 
seulement  la  terre  à  produire. 

ce  L'artisan,  au  contraire,  produit  une  valeur,  puisqu'il  y  en 
a  une  dans  les  formes  qu'il  donne  aux  matières  premières. 
Produire,  en  effet,  c'est  donner  de  nouvelles  formes  à  la 
matière,  car  la  terre,  lors([u'elle  produit,  ne  fait  pas  autre 
chose  (1).  » 

Mais  le  travail  du  colon  est  nécessaire  pour  ((ue  la  terre 
produise  :  nous  pouvons  donc  dire  que  le  colon  produit  les 
richesses  foncières,  et  l'artisan  les  richesses  mobilières. 

La  valeur  des  ouvrages  de  l'art  s'apprécie  suivant  qu'ils 
sont  de  nature  à  être  faits  par  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'artisans.  Cette  valeur  comprend  la  valeur  de  la  malière  pre- 
mière, plus  la  valeur  de  la  forme. 

La  valeur  de  la  forme  est  celle  du  travail  qui  la  donne: 
c'est  le  salaire  dû  à  l'ouvrier.  Ce  salaire,  payé  en  productions, 
consisterait  dans  toutes  celles  que  l'ouvrier  a  droit  de  con- 
sommer pendant  que  dure  le  travail.  Lorsque  l'ouvrage  est 
fait,  la  valeur  de  la  forme  est  donc  équivalente  aux  produc- 
tions que  l'ouvrier  est  censé  avoir  consommées  [ii'inhinl  sa 
fabrication. 

Les  richesses  foncières  ne  se  produisent  que  pour  être  con- 
sommées :  elles  ne  sauraient  par  suite  s'acrumulcr.  I^es 
richesses  mobilières  sont,  au  contraire,  de  nature  à  être 
accumulées,  a  Destinées  à  nous  procurer  h)utes  les  jouissances 
dont  nous  nous  sommes  fait  autan!  d'habitudes,  elles  se  mul- 
tiplient comme  nos  besoins  factices,  (jui  peuvent  se  multiplier 


(Il  (Kiirrcs  f'0)»plr/i:s.  "l".  IV  :  Le  Comnïpvce  oi  h:  Gourrvnrincnl.  et(\, 
l"'  [larlic.  clial).  fN.  p.  ■/:!. 
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sans  lin  (I).  «  Mais  il  est  cvi(l(Mit([ue  les  richesses  mobilières 
ne  se  multiplient  qu'avec  le  scH'ours  des  richesses  foncières. 

Comment  lex  richesses  se  pi'oduiscnf,  se  dlstrlhuenf  et  se 
consercent .  —  Le  colon  et  l'artisan  s'enrichissent  à  propor- 
tion qu'ils  travaillent  plus  ou  qu'ils  travaillent  mieux. 

Dans  les  travaux  faciles  cela  leur  est  plus  malaisé,  car  on 
a  plus  (le  concurrents  :  l(>s  salaires  sont  par  suite  moins  forts 
et  les  économies  plus  pénibles.  Il  en  sera  autrement  dans  les 
travaux  qui  exigent  certain  talent  :  on  sera  mieux  vêtu,  mieux 
nourri .  mieux  logé  et  on  pourra  économiser.  On  deviendra 
donc  ainsi  riche,  non  pas  riche  absolument,  mais  riche  relati- 
vement à  son  état.  «  Si  Crassus  revenait  aujourd'liui  avec  les 
idées  qu'il  avait  de  ce  qu'il  nommait  richesses,  il  trouverait 
bien  peu  d'hommes  riches  parmi  nous  ('J).  « 

Pour  être  riche  relativement  à  son  état,  il  faut  que  Ton 
puisse  se  procurer  les  mêmes  jouissances  que  ses  égaux,  sans 
qu'on  soit  forcé  de  faire  de  plus  grandes  économies,  en  tra- 
vaillant autant  et  aussi  bien. 

Avec  le  développement  de  la  civilisation,  les  arts  libéraux 
naissent  et  les  artistes,  étant  rares,  ont  droit  à  de  plus  forts 
salaires  :  ilspeuvent  acquérir  ainsi  plus  de  richesses. 

Les  marchands  font  circuler  les  richesses  :  ils  ne  produisent 
rien  matériellement  mais  ils  donnent  de  la  valeur  â  des 
choses  qui  n'en  ont  que  très  peu  ou  pas  du  tout  dans  un 
endroit,  en  les  transportant  dans  un  autre  où  elles  en  ac- 
quièrent. La  concurrence  régie  leurs  salaires. 

Mais  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  société  et  de  la  liberté 
de  chacun  est  la  condition  essentielle  de  la  production,  de  la 
distribution  et  delà  conservation  des  richesses.  Ce  maintien 


(])  Œuvres  complèlrs.  T.  IV  :  Lr  CoDDwrrt'  ri  Iv  (rOiiv<Tn('iiirnl ,  eh'. 
l"^-  [jartie,  clia]).  ix,  p.  81. 
12)  Ihid.,  cliap.  \.  p.  S5. 
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iiieoiiiLe  à  la  puissance  souveraine  qui,  par  suite,  elle  aussi,  a 
droit  à  un  salaire  :  «  A  ce  titre,  elle  entre  en  partage  des 
richesses  qu'elle  ne  produit  pas,  et  ce  partage  est  grand  parce 
qu'il  est  en  raison  des  services  qu'elle  rend  et  que  ces  ser- 
vices demandent  des  talents  qui  ne  sont  pas  communs  (1).  » 

Colons,  artisans,  marchands,  puissance  souveraine  font 
tous  des  travaux  utiles.  Tous  ont  hesoin  les  uns  des  autres: 
il  n'en  est  aucun  qu'on  pourrait  retrancher. 

Il  est  vrai  que  les  richesses  sont  inégalement  réparties, 
mais  c'est  avec  justice,  puisque  c'est  la  conséquence  de  la 
différence  des  talents.  «  Pour  maintenir  les  citoyens  dans  une 
égalité  parfaite,  il  faudrait  leur  interdire  tout  partage,  tout 
talent,  mettre  leurs  biens  en  commun  et  les  condamner  à 
vivre  pour  la  plupai-t  sans  rien  faire  (2).  » 

Jnfiuoice  de  la  forriuitinn  dcf<  rilles  sur  la  production  et 
la  consommation  des  richesses.  —  Par  suite  de  différentes 
causes,  héritage,  négligence,  dissipation,  etc..  les  terres  se 
concentrent  en  un  certain  nombre  de  mains  à  mesure  que  la 
civilisation  avance.  Peu  à  peu  les  propriétaires  prennent 
l'habitude  de  faire  cultiver  leurs  terres  par  des  régisseurs, 
puis  de  les  donner  à  bail  à  des  fermiers  à  qui  il  est  dû  un  sa- 
laire qui  se  règle  comme  tous  les  autres.  Ils  se  rassemblent 
alors  autour  des  marchés  qui  leur  offrent  de  plus  grandes 
ressources.  Ce  concours  3"  attire  et  y  fixe  des  artisans  et 
des  marchands.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  villes.  Les 
|(ro]iriétaires.  s'iniitant  les  uns  les  autres,  veulent  tous  par- 
tager les  mêmes  jouissances.  Ils  se  font  donc  de  nouveaux 
besoins  et  consomment  plus  ([u'auparavant.  Les  agréments 
de  cette  manière  de  vivre  augmentent  l'affluence  :   les  con- 


(1)  (Kavrcs  complètes,  t.  IV  :  Le  Conuiicrcc  cl  le  douccrnoncnl,  etc., 
1"  partie,  cliap.  x.  p.  HS. 

(2)  Ihicl..  p.  8'.i. 
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sommai  ions  croissent.  Les  fermiers,  assurés  de  vendre  leurs 
récoltes,  cultivent  plus  qu'auparavant  et  font  de  plus  grands 
profits.  Les  propriétaires  élèvent  alors,  au  renouvellement 
des  baux,  leurs  revenus.  Leurs  consommations,  plus  grandes 
et  plus  variées,  excitent  de  plus  en  plus  l'industrie,  et,  «  par 
conséquent,  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  lleuriront 
d'autant  plus  que  les  nouveaux  besoins  qu'on  s'est  faits 
offriront  de  nouveaux  profits  au  laboureur,  à  l'artisan  et  au 
marcband  (1)  ». 

«  Pendant  cette  révolution  les  productions  et  les  consom- 
mations se  balanceront  continuellement Si  les  consom- 
mations sont  plus  grandes,  les  prix  liausseront  ;  si  ce  sont  au 
contraire  les  productions,  les  prix  baisseront.  Mais  ces  varia- 
tions auront  peu  d'inconvénients,  car  la  liberté  entière  dont 
jouit  le  commerce  proportionnera  bientôt  les  productions 
aux  consommations  et  mettra  cliaque  chose  au  prix  qu'elle 
doit  avoir  (2).  » 

Du  droit  de  propriété.  —  Quand  les  hommes  se  furent 
réunis  en  société,  ils  se  partagèrent  les  terres,  et  alors 
naquit  le  droit  de  propriété.  Il  fut  confirmé  parles  travaux 
que  fit  chaque  propriétaire  i)i)ur  défricher  sa  terre  et  par  les 
lois  civiles. 

Quand  les  propriétaires  cultivaient  eux  mêmes,  ils  avaient 
la  propriété  de  tout  le  produit  de  la  terre.  Quand  ils  se  firent 
aider  par  des  ouvriers,  il  n'en  fut  plus  ainsi  et  la  propriété  de 
ce  produit  leur  fut  commune  avec  eux  :  de  même,  dans  toute 
autre  entreprise,  il  y  a  un  fonds  ([ui  appartient  à  ceux  qui 
l'ont  fourni  et  un  produit  dont  ils  doivent  faire  part  aux 
ouvriers  qu'ils  font  travailler. 


(1)  Œuvres  coniplèlr.s.  T.  IV  :  Le  Coiiiin/'rrc  elle.  (iouvrr}i"nit'nl,  etc. 
l'"  partie,  cliap.  xr.  ji.  '.k;. 

(2)  Iljïcl.,  p.  ••lii. 
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Dans  cette  copropriélé,  le  propriétaire  a  la  plus  grande 
part,  une  autre  part  est  le  salaire  du  fermier  ou  entrepre- 
neur, une  autre  celuidesvalels.ouvriers  et  journaliers:  l'usage 
et  la  concurrence  règlent  ces  difterentes  parts.  «  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  travailler  dans  une  entreprise  pour  devenir 
copropriétaire  du  produit,  il  suffit  de  travailler  pour  l'entre- 
preneur. Le  cordonnier,  par  exemple,  devient  copropriétaire 
du  produil  d'une  terre,  lorscfu'il  travaille  pour  un  colon  et  il 
le  devient  du  produit  d'une  manufacture  lorsqu'il  travaille 
pour  un  fal)ricant.  C'est  ainsi  que  tous  les  citoyens  sont,  cha- 
cun en  raison  de  son  travail,  copropriétaires  des  richesses  de 
la  société,  et  cela  est  juste,  puisque  chacun,  en  i-aison  de  son 
travail,  conirihue  à  les  i)roduire  (1).  » 

Le  propriétaire  a  évidemment  le  droit  de  disposer  de  sa 
terre  pendant  sa  vie,  mais  par  la  mise  en  culture  il  lui  a 
donné  une  valeur  nouvelle  :  il  a  le  droit  de  transmettre  cette 
valeur,  et.  comme  elle  est  inséparable  du  fonds.il  a  celui, 
par  suite,  de  transmettre  le  fonds,  et  de  génération  en  géné- 
ration tout  propriélaire  a  ce  droit  :  l'amour  des  siens  est  en 
effet  le  seul  intérêt  assez  puissant  sur  l'homme  pour  le  déter- 
minera donner  à  la  terre  une  valeur  dont  il  sait  ne  pas  pou- 
voir jouir  enliénMVKMil. 

La  monnaie.  —  Quand  les  arts  se  furent  multipliés,  le 
commerce  (Mcndu.  on  sentit  le  besoin  d'aitprécier  avec  plus 
de  précision  hi  valeur  de  cha(iue  chose  et  on  trouva  la  mon- 
naie. Onclioisit  conuiK»  monnaie  l'or,  l'argent,  le  cuivre  â 
cause  de  leurs  qualit('s  nalundles  et  de  la  facilité  de  leur 
découverte.  Le  f(U\  au  contraire,  se  moiilie  ordinairement 
sous  l'aspect  d'une  terre  d'où  il  faut  avoir  ap[)ris  à  r(>xtraire  : 
aussi  semble  l  il  avoir  (Mi'  coiinii  le  dernier. 


Ml  (Kurrca  codiji/c/cs.  T.  IV  :  Le  <'<j)nnunrc  cl  le  (ioucerncDivnl,  etc., 
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Dt^s  qu'on  !i  ;ii»[H'is  à  li'availlcr  ces  inélniix  cl  (|iri)ii  les  a 
jugés  propres  ;'n|uelques  usages,  ils  sdiil devenus  un  olqcl  de 
commerce. 

Ce  sont  donc  des  marchandises,  et  c'est  comme  telles 
(lu'ils  sont  devenus  monnaie,  mais,  en  devenant  monnaie,  ils 
n'ont  pas  cesse  d'être  marchandises. 

Comme  l'institution  des  marchands  avait  amené  à  mesurer 
avec  précision  la  quantité  des  denrées  échangées,  on  supposa 
qu'il  en  était  de  même  de  leur  valeur  ;  on  commença  ainsi  à  se 
faire  des  idées  fausses  :  on  parla  de  la  valeur  et  du  prix 
comme  de  quantités  ahsolues,  alors  qu'elles  ne  peuvent  être 
que  relatives. 

On  trouva  commode  de  donner,  en  échange  de  ce  que  l'on 
achetait,  un  morceau  de  métal  :  cela  évitait  des  transports  pé- 
nibles de  marchandises.  A  mesure  que  cet  usage  s'établit,  les 
métaux  devinrent  la  mesure  commune  de  toutes  les  valeurs. 

Ce  n'est  pas  arbitrairement  que  l'or,  l'argent  et  le  cuivre 
furent  choisis  comme  monnaie  :  leur  rareté,  leur  indestruc- 
tihilité,  leur  divisibilité  en  petites  portions  sans  perdre  de 
leur  valeur  les  désignaient  naturellement  à  cet  usage.  Le  fer, 
au  contraire,  dépérit  journellement,  et  son  poids  et  son  abon- 
dance le  rendaient  incommode. 

L'adoption  d'une  commune  mesure  des  valeurs  facilita  et 
multiplia  les  échanges  :  par  suite  la  masse  des  richesses  fut 
augmentée. 

On  dut  apprécier  d'abord  la  quantité  de  métal  par  son  vo- 
lume à  l'œil  et  son  poids  à  la  main.  Pms  on  le  pesa  après  l'in- 
vention des  balances,  et  enfin,  pour  éviter  les  fraudes,  l'autorité 
publique  mit  en  circulation  des  lingots  dont  le  i)oids  et  le 
degré  de  pureté  furent  déterminés  et  imprimés  sur  le  lingot 
lui-même  :  voilà  la  monnaie  proprement  dite.  Il  en  fut  frappé 
en  or,  en  argent  et,  pour  rendre  commodes  les  petits  achats, 
en  cuivre. 
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Cependant,  en  Chine,  l'usage  de  peser  les  môlaiix  subsiste 
encore. 

Quand  les  métaux  devinrent  monnaie,  ils  ne  cessèrent  pas 
d'être  des  marchandises,  et,  s'ils  n'avaient  pas  une  valeur 
comme  marchandise,  ils  n'en  auraient  pas  une  comme  mon- 
naie. 

La  monnaie  d'or  et  d'argent  fait  voir  ([u'il  y  a.  dans  le 
commerce,  des  choses  de  grand  prix  :  elle  est  donc  une 
prouve  de  richesse,  mais  non  pas  en  raison  de  sa  quantité  et 
seulement  par  elle-même  :  le  commerce  peut  se  faire  avec 
moins  comme  avec  plus,  «  Si  elle  était  huit  fois  plus  abon- 
dante, elle  aurait  huit  fois  moins  de  valeur  et  il  en  faudrait 
porter  au  marché  un  marc  au  lieu  d'une  once  ;  si  elle  était 
huit  fois  plus  rare,  elle  aurait  huit  fois  plus  de  valeur  et  il 
n'en  faudrait  porter  qu'une  once  au  lieu  d'un  marc  (1).  » 

Eniplo^'és  comme  monnaie,  les  métaux  acquirent  une 
nouvelle  valeur  par  ce  nouvel  usage  :  une  abondance  d'or  et 
d'argent  est  donc  une  richesse. 

]^lais  quelle  que  soit  la  valeur  que  l'on  attache  à  l'or  et  à 
l'argent,  «  ce  n'est  point  dans  l'abondance  de  ces  métaux 
qu'est  la  richesse  première  et  principale  (2)  ».  Cette  richesse 
est  dans  l'abondance  des  productions  qui  se  consomment. 
Cependant  on  considéra  longtemps  que  l'or  et  l'argent 
étaient  l'unique  richesse.  Cette  grave  erreur  provenait  de  ce 
que  l'on  croyait  toujours  pouvoir  se  procurer  ce  dont  on  avait 
besoin  avec  ces  métaux. 

Ceux  qui  regardent  les  monnaies  comnu»  signes  repré- 
sentatifs de  la  valeur  des  choses  s'expriment  inexactement  : 
les  monnaies  ne  sont  pas  des  signes  choisis  arbitrairement  et 
({ui  n'(jnt  (ju'une  valeur  de  convention.  Elles  ont  une  valeur 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  el  le  (iouverneinenl,  etc., 
1"  partie,  cliap.  xiv,  p.  12U. 
(2)/6/d.,  p.  121. 
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propre  comme  les  autres  marcliaiiflises,  puisque  ce  sont  elles- 
mêmes  des  luarvhandi.ses. 

Des  i)iépt'ises  o'n  l'usage  de  la  nionnaie  comme  commune 
mesure  des  râleurs  a  fait  tomber.  —  Quand  la  monnaie  eut 
été  adoptée  comme  mesure  commune  des  valeurs  et  que  l'on 
vit  que  deux  quantités  de  denrées  de  nature  différente 
s'écliangeaient  contre  une  même  quantité  de  métal,  en  oublia 
toute  considération  autre  que  celle  de  cette  quantité  et  l'on 
s'imagina  que  dans  les  échanges  on  donnait  toujours  valeur 
égale  pour  valeur  égale. 

Mais,  dans  l'échange,  ce  qu'il  faut  considérer  c'est  si  chacune 
des  parties  donne  une  chose  surabondante  pour  acquérir  une 
chose  nécessaire,  auquel  cas  seulement  l'échange  est  normal, 
car  il  est  déterminé  par  Tintérèt  mutuel.  S"il  en  est  autrement, 
l'échange  peut  être  désavantageux,  quoique  les  choses  reçues 
l'une  pour  l'autre  fussent  estimées  le  même  prix  en  argent. 
En  réalité,  dans  l'échange  normal  l'avantage  est  égal,  mais 
les  valeurs  ne  sont  pas  égales  :  chacun  des  coéchangistes 
reçoit  en  effet  plus  qu'il  ne  donne. 

La  source  de  cette  erreur  est  dans  ce  fait  que  l'on  a  consi- 
déré l'argent  comme  une  mesure  absolue.  Mais,  dans  un 
achat,  la  chose  achetée  est  aussi  bien  la  mesure  de  la  valeur 
de  la  monnaie  donnée  en  échange  que  cette  monnaie  est  celle 
de  sa  valeur  :  elle  est  une  marchandise  comme  les  autres  et  n'a 
été  choisie  comme  commune  mesure  des  valeurs  que  parce  que 
ses  qualités  physiques  la  rendaient  plus  propre  à  cet  usage. 

Ce  qui  détermine  les  hommes  à  échanger,  c'est  justement 
l'inégalité  de  valeur  qu'ont  pour  eux  les  choses  reçues  et 
données  :  «  Si  ce  que  vous  m'offrez  était  égal  pour  moi  à  ce  que 
je  vous  olîre,  nous  resterions  l'un  et  l'autre  avec  ce  que  nous 
avons  et  nous  ne  ferions  point  d'échange  (1).  »  Quand  nous 

[UŒavrcH  complètes.  T. IV  :  Le  (Commerce  et  le  Gouverne?nenl,  etc., 
1"  partie,  chaj).  xv,  p.  V2(',. 


],S4  CONDII.LAC  ]•;('.(  tXlQJlS'lE 

en  faisons,  nous  pensons  donc  chacun  recevoir  plus  (jue  nous 
donnons.  «Rappelons-nous  le  temps  où  les  Européens  com- 
mençaient à  commercer  en  .Amérique 

K  On  conviendra  que,  suivant  notre  façon  de  penser,  ils 
donnaient  moins  pour  plus,  lorsqu'ils  donnaient  un  couteau, 
une  épée  ou  un  miroir  pour  un  lingot  d'argent  ou  pour  un 
lingot  d'or.  Mais  l'on  ne  pourra  pas  disconvenir  que  l'Amé- 
ricain ne  donnât  aussi  moins  pour  plus,  lorsqu'il  donnait, 
par  exemple,  un  lingot  d'or  pour  un  couteau  :  car  il  donnait 
une  chose  à  laquelle,  dans  son  pays,  on  n'attachait  point 
de  valeur  parce  qu'elle  3"  était  inutile,  pour  une  chose  à 
laquelle  on  attachait  une  valeur  parce  qu'elle  y  était  utile. 

«  On  disait  alors  que  les  Américains  ne  connaissaient  pas 
le  prix  de  l'or  et  de  l'argent.  On  parlait  comme  si  ces  métaux 
devaient  avoir  une  valeur  absolue.  On  ne  songeait  pas  qu'ils 
n'en  ont  qu'une  relative  aux  usages  de  l'homme  et  que,  par 
conséquent,  ils  n'en  ont  point  pour  un  peuple  qui  n'en  fait 
rien  (1).  » 

C'est  donc  l'inégalité  de  valeur,  suivant  l'opinion  des  indi- 
vidus et  des  peuples,  qui  fait  naître  le  commerce  et  l'entre- 
tient, parce  que  c'est  là  ce  (jui  fait  (|ue  dans  les  échanges 
chacun  a  l'avantage  de  donner  moins  pour  plus. 

Il  semblerait  que  l'argent  ne  put  jamais  être  une  chose  su- 
rabondante et  que,  quand  on  achète  une  marchandise,  surtout 
si  elle  est  ce  qu'on  appelle  chère,  on  ne  donne  pas  moins  pour 
plus. 

"Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  «  Tout  votre  bien  est  en  terres  et 
vous  avez  des  denrées  de  toute  espèce,  plus  que  vous  n'en 
pouvez  consommer.  11  est  évident  qu'en  livrant  vos  denrées, 
sura])ondantes  à  votre  consommation,  vous  aitandonnez  une 
chose  qui  vous  est  inutile  et  qu(\  iioui-  peu  que  vous  trouviez 


M)  (J:'iir/-rs  c(niij)lrlcs.  T.  IV  :  Lc  COiiuncrcc  cl  Iv  (Uiu ccftic iiivnl ,  clc, 
'"  parlic.  cIjiiii.  \v,  p.  12S. 
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(riitilili'  dans  ce  que  vous  aurez  reçu  en  échange,  vous  aunv. 
donné  moins  pour  plus. 

«  Je  n'ai  que  des  renies  et  tout  mon  revenu  est  en  argent. 
Or  je  ne  puis  pas  subsister  avec  cet  argent  comme  vous  avec 
vos  denrées.  Il  m'est  donc  inutile  par  lui-même  et  il  mêle 
serait  toujours  si  je  ne  trouvais  pas  à  1  echangeravec  vous  ou 
avec  quelque  autre.  Quand  je  le  livre,  j'abandonne  donc  une 
chose  qui  m'est  inutile  pour  une  chose  qui  m'estnécessaire  et 
je  donne  moins  pour  plus.  Mais  nous  nous  trouvons  dans  des 
positions  bien  différentes  :  car.  dans  le  produit  de  vos  terres, 
il  n'y  a  d'inutiles  pour  vous  que  les  denrées  surabondantes  à 
voire  consommation  ;  au  lieu  que.  dans  le  produit  de  mes 
rentes,  si  je  ne  trouve  pas  à  l'échanger,  tout  est  inutile  pour 
moi,  puisqu'il  n'y  a  rien  pour  ma  consommation. 

«  L'argent,  inutile  par  lui-même,  parce  qu'avec  l'argent  seul 
on  ne  saurait  subsister,  ne  devient  donc  utile  que  parce 
qu'a3'ant  été  choisi  comme  commune  mesure  de  toutes  les 
valeurs,  il  est  reçu  pour  prix  des  choses  qu'on  achète. 

«  Or  la  quantité  d'argent  ({u'il  me  faut  pour  me  fournir  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  ma  subsistance  est  pour  moi 
ce  que  sont  pour  vous  les  denrées  que  vous  êtes  obligé  de 
réserver  pour  subsister  vous-même... 

«...  Mais  l'argent  qui  me  reste  lorsque  j'ai  mis  à  part  tout 
celui  qui  est  nécessaire  à  ma  subsistance  est  un  surabondant 
pour  moi,  comme  les  denrées  que  vous  ne  devez  pas  consom- 
mer en  sont  un  pour  vous. 

((  Or,  plus  je  suis  assuré  de  subsister  conséquemment  aux 
besoins  que  je  me  suis  faits,  moins  ce  surabondant  en  argent 
a  de  valeur  pour  moi .  Je  n'3'  regarderai  donc  pas  defort  près, 
et,  lors  même  que  j'en  donnerai  pour  des  frivolités  dont  je 
voudrai  essa^^er  la  jouissance,  je  croirai  donner  moins  pour 
plus. 

«  iren  sera  de  môme  pour  vous,  lorsqu'après  avoir  fait  une 
provision  abondante  de  productions  de  toute  espèce,  il  ne 
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pourra  rien  manquer  à  votre  subsistance.  Alors  ce  qui  vous 
restera  est  un  sural)ondant  que  vous  donnerez  volontiers  pour 
une  frivolité  qui  paraîtra  n'avoir  point  de  valeur  (1).  » 

Il  résulte  de  là  que  tout  le  monde  est  intéressé  à  apprécier 
au  plus  juste  les  choses  nécessaires  et  qu'au  contraire  ceux 
qui  achètent  les  choses  superflues  ne  sont  pas  portés  à  les 
estimer  avec  la  même  i)récision  :  d'où  ce  fait  que  le  prix 
des  choses  nécessaires  sera  très  bas  par  comparaison  au  prix 
des  choses  superflues. 

De  la  circulation  de  l'argent.  —  Par  les  paiements  des  baux 
que  les  fermiers  font  aux  propriétaires  et  par  le  mouvement 
continuel  des  échanges  entre  ces  deux  classes  de  cito3'ens, 
les  artisans  et  les  commerçants^  la  monnaie  circule  sans 
cesse, 

«  L'argent  se  distriljue  continuellement  pour  se  ramasser 
ensuite  comme  dans  des  réservoirs,  d'où  il  se  répandparune 
multitude  de  petits  canaux,  qui  le  reportent  dans  les  i)remiers 
réservoirs  :  d'où  il  se  répand  de  nouveau  et  où  il  se  reporte 
encore.  Ce  mouvenuîntconlinuel  (|ni  le  ramasse  pour  le  dis- 
tribuer et  qui  le  distribue  pour  le  ramasser  est  ce  qu'on 
mninne  circulât  ion  (2).  » 

Mais  il  n'y  a  circulation  que  quand  il  y  a  échange.  I/argent. 
par  exem[)le.  (pii  vient  de  l'impôt  a  passé  par  bien  des  mains 
avant  d'arriver  au  trésor  du  souverain  :  ce  n'est  pas  là  une 
cii-culation,  ce  n'est  qu'un  transport,  et  un  transport  souvent 
très  onéreux.  La  circulation  de  cet  argent  ne  commence  que 
quand  le  souverain  l'échange  contre  des  services. 

Tout  rargent(|ui  estdans  lecoiunicrce  circule, et  sitiuchpie 
obstacle  suspend  cette  circulalioii.  le  couniierce  languit  ;  il  y 


(1)  (E  livres  complu  les. li.  IV:  Le  Commerce  el  le  (iouvernemenl,  etc., 
l"  purtie,  cliMi).  xv,  p.  1-2'.)- 131. 
('2)  Ibicl.f  cliap.  XVI,  j).  V.'>\\. 
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en  a  cepondanl  une  petite  partie  dans  l"I<]tat  qui  ne  circule 
pas  :  les  épargnes  des  avares  et  les  sonnnes  mises  en  réserve 
pour  avoir  des  ressources  en  cas  d'accident. 

Il  est  assez  indifférent  qu'il  y  ait  beaucoup  d'argent  dans 
un  Etat  :  s'il  y  en  a  jjeaucoup.  la  monnaie  Laissera  de  valeur, 
c'est-à-dire  que  les  denrées  hausseront  de  prix  :  s'il  y  en  a 
peu,  c'est  le  contraire  qui  se  produira.  Si,  par  exemple,  il  y  a 
dans  le  commerce  le  double  d'argent  qu'auparavant,  on  don- 
nera pour  une  marchandise  deux  onces  au  lieu  d'une  ;  s'il  y 
en  a  moitié  moins,  on  ne  donnera  qu'une  demi-once. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  ({ue  la  circulation  se 
fasse  librement. 

Il  serait  même  avantageux  pour  le  commerce  qu'il  \ïy  eût 
pas  trop  de  monnaie,  car  ce  serait  un  grand  embarras  si  l'or 
et  l'argent  étaient  aussi  communs  que  le  fer. 

L'usage  du  crédit,  basé  sur  la  bonne  foi  et  la  confiance  mu- 
tuelles, est  avantageux  parce  qu'il  permet  à  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  industrieux  de  faire  du  commerce  ou 
d'exercer  un  métier,  et  ainsi  d'augmenter  la  masse  des 
richesses. 

Le  marchand  et  l'artisan  ne  peuvent  rien  sans  argent  ou 
sans  crédit.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  fermiers  :  si  l'un  ou 
l'autre  leur  est  nécessaire  pour  ce  qu'ils  achètent  à  la  ville, 
ils  peuvent  payer  les  salaires  de  ceux  qui  travaillent  pour 
eux  en  nature.  Aussi,  à  la  campagne,  l'argent  circule-t-il 
moins  qu'à  la  ville.  Les  villes  sont  donc  les  grands  réser- 
voirs d'argent. 

On  ne  peut  pas  déterminer  avec  précision  l;i  quantité  d'ar- 
gent nécessaire  au  commerce  d'un  Etat  :  la  plus  ou  moins 
grande  extension  du  crédit,  la  i)lus  ou  moins  grande  rapidité 
des  échanges  influenl  considérablement  sur  cette  quantité. 
Plus  ht  circulation  est  rapide,  plus  le  crédit  est  développé, 
moins  il  faut  d'argent. 

On  pourrait  conjecturer  que  «  cette  quantité  d'argent  est  à 
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peu  pn'>s  (\o'aleà  la  valeur  des  productions  que  les  villes  con- 
soinineut  (1)  »,  parce  que  cette  qu;uitit(3  passera  alternative- 
ment des  fermiers  aux  i)ropriétaires  et  que  «  cette  révolution 
ne  s'achèvera  que  pour  recommencer  «:  d'où  il  résulte  que  ce 
sera  toujours  avec  la  même  quantité  que  les  échanges  se 
feront  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Cette  quantité  d'argent  ne  saurait  être,  en  effet,  égale  à  la 
valeur  de  toutes  les  productions  du  p-cxjs.  Quelque  grande 
qu'elle  soit,  sa  valeur  se  réduira  à  peu  près  à  celle  des  con- 
sommations faites  par  les  villes  :  l'argent  perdra  de  sa  valeur 
à  proportion  qu'il  sera  plus  abondant. 

Cette  quantité  d'argent  variera  aussi  suivant  les  usages  du 
pays  relatifs  à  la  fréquence  des  paiements  des  baux. 

Dans  les  grands  commerces,  il  faut  souvent  peu  d'argent, 
car  les  dettes  réciproques  se  compensent.  Il  en  faut  au  con- 
traire proportionnellement  davantage  pour  les  dépenses 
journalières  ;  mais  comme  la  circulation  est  très  rapide  dans 
le  petit  commerce  au  détail  et  chez  les  artisans  qui  vivent  de 
leur  travail  au  jour  le  jour,  la  quantité  nécessaire  est  en  raison 
inverse  de  la  rapidité  de  cette  circulation. 

Il  est  toutefois  impossible,  en  définitive,  de  rien  assurer  sur 
la  quantité  précise  d'argent  circulant  dans  le  commerce  : 
c'est  la  conclusion  à  laquelle  il  faut  s'arrêter  ('2). 

Le  change.  —  La  circulation  de  largent  serait  bien  lente 
s'il  fallait  toujours  le  transporter  à  grands  frais  dans  des 
lieux  éloignés  où  l'on  peut  en  avoir  besoin.  On  a  remédié  à 
cet  inconvénient  par  le  mo.yen  du  clnuKje.  <x  Je  veux  faire 

passer  loo.ooo  francs  à  Hoi'deaux Je  cherche  el  je  trouve 

un  Hordclais  (\\\\  a.  à  IJordeaux,  fiO. ()()()  francs  qu'il  voudrait 
avoir  à  Paris le  lui  comple  r)iM)()()  francs  à  l'aris  et  il  me 


(1|  (Kuri'cs  c(j/ii.p/(''/t's.  T.  IV  :  f.c  (Jo/nr/ici'cc  ci  le.  (loiicvvnvvicnt,  etc., 
1"  pai-lii-,  cliai).  \vi,  p.  l:!'.i. 
{'.l)  VA.  Caiililloii,  (jj).  cil.,  -l'  partie,  cliai).    iii-iv. 
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(loiiii(\  sur  celui  qui  a  ses  fonds  à  Bordeaux,  une  lellre  \),\v 
laquelle  il  lui  dit  de  payer  à  mon  ordre  50.000  francs  au 
porteur.  Voilà  donc  la  moitié  de  ma  somme  que  j'ai  fait  passer 
à  Bordeaux.  L'autre  moitié  y  passera  de  la  même  manière, 
parce  que  je  trouve  des  négociants  à  qui  il  est  dû  dans  cette 
ville  et  qui  me  donnent  de  pareilles  lettres  pour  50.000  francs 
que  je  leur  compte.  «  Par  le  moyen  de  ces  lettres  on  échange 
donc  des  sommes  qui  sont  à  distance  l'une  de  l'autre.  C'est 
pourquoi  on  les  a  nommées  lettres  de  change  (1).  )' 

Mais  comme  les  recherches  pour  trouver  les  lettres  de 
change  seraient  une  gêne  pour  le  commerce,  il  s'est  formé 
une  classe  d'hommes  qui  ont  pour  métier  d'acheter  et  de 
revendre  les  lettres  de  change  :  on  les  nomme  agents  de 
change.  Ces  agents  de  change,  par  suite  de  l'étendue  de  leur 
correspondance,  peuvent  faire  trouver  de  l'argent  partout 
et  l'on  vient  à  eux  de  toutes  parts.  La  table  sur  laquelle  ils 
comptent  l'argent  se  nomme  banque,  d'où  le  nom  de  banquier 
qu'on  leur  donne.  Originairement  le  profit  qu'ils  faisaient 
dans  leur  commerce  se  nommait  agio,  mais  aujourd'hui  la 
signification  de  ce  terme  est  devenue  odieuse  et  désigne  un 
profit  usuraire  fait  dans  la  banque. 

Le  profit  qu'ils  feront  dans  leur  commerce  se  réglera  comme 
pour  les  autres  marchands  ,  par  la  concurrence.  Mais  il  est, 
dans  le  change,  des  circonstances  que  le  public  ignore  et  qui 
permettent  aux  banquiers  d'abuser  de  la  confiance  qu'ils  ont 
pu  gagner. 

Le  change  peut  se  faire  de  ville  à  ville  dans  un  même  pays 
ou  de  nation  à  nation. 

«  Je  suppose  que  des  marchands  de  Paris  aient  pour 
100.000  francs  de  créances  sur  Bordeaux  et  que  des  marchands 
de    Bordeaux  aient  pour  pareille  somme   de  créances  sur 


(1)  (Euvres  complcLes.  T.  IV  :  Le  Commerce  ei  le  Gouvevnenfni,  etc.. 
1"  purtie,  chap.  xvii.  p.  145-14(). 
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Paris  :  toutes  ces  créances  disparaîtront  par  un  simple  vire- 
ment de  parties,  c'est-à-dire  lorsqu'à  Bordeaux  les  marchands 
qui  doivent  à  Paris  paieront  ceux  à  qui  Paris  doit  et  qu'à 
Paris  les  marchands  qui  doivent  à  Bordeaux  paieront  ceux 
à  qui  Bordeaux  doit. 

«  Si  Paris  doit  à  Xantes  100.000  francs,  Xantes  100.000 à 
Bordeaux,  Bordeaux  100.000  à  Lyon  et  Lyon  100.000  à  Paris, 
il  suffira,  pour  solder  toutes  ces  dettes,  que  Paris  envoie  à 
Nantes  100.000  francs  de  lettres  de  change  sur  Lyon,  parce 
qu'avec  ces  lettres  Nantes  paiera  Bordeaux  et  Bordeaux 
paiera  Lyon  (1).  » 

Toute  lettre  de  change  suppose  une  dette  de  celui  sur 
lequel  elle  est  tirée  et  ce  sont  les  dettes  ou  créances  récipro- 
ques entre  les  villes  qui  règlent  toutes  les  opérations  du 
change. 

Si  les  dettes  sont  égales  de  part  et  d'autre  entre  deux  villes, 
le  change  pourra  se  faire  somme  égale  pour  somme  égale  : 
il  sera  alors  dit  au  pair  ;  il  3^  a  avantage  pour  chaque  ville  à 
échanger  les  dettes,  et  cet  échange  n'oblige  pas  une  partie 
à  plus  d(^  frais  que  l'autre  :  aucune  n'a  donc  le  droit  d'exiger 
plus  l'une  que  l'autre.  ^lais  il  faut  remarquer  que  si  ces 
sommes  sont  égales,  elles  ont  chacune  réciproquement,  pour 
chaque  partie,  une  valeur  plus  grande  que  l'autre,  con- 
formément à  ce  qui  a  lieu  dans  tout  échange  normal. 

Supposons  maintenant  que  Paris  doit  à  Lyon  'lOO.UOO  livres 
et  que  Lj^on  ne  doit  à  Paris  que  800.000  livres.  11  restera 
KiO.OOO  qui  ne  pourront  se  solder  avec  des  lettres  de  change  et 
qu'il  faudra  voiturer. 

Si  l'on  s'adresse  à  un  banciuier,  celui-ci,  devant  se  rembour- 
ser des  frais  de  voiture  nécessaires  pour  tninsiMirlcr  l'argent 


(h  (Jùivrcs  c.oniplèlas.  T.  IV:  Ij'  f'o>nnicrcr  et  le  Gouccrmniicnl.i^W. 
\"  pai'tie.  rhnp.  xvii.  p.  153. 
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de  Paris  à  Lyon,  exigera,  pour  100.000  livres  de  leltres  de 
change  qu'il  délivrera,  outre  son  salaire  habituel,  le  montant 
de  ces  frais.  Supposons  que  salaire  et  frais  égalent  4.000  livres. 
Dans  ce  cas  le  change  est  dit  au-dessus  du  pair,  «  puisque  les 
niarcljands  donnent  à  Paris  une  somme  plus  grande  que  celle 
qu'on  leur  fait  toucher  à  L3'on  (  l)  ». 

Les  marchands  de  Lyon  ont  des  créances  sur  Paris:  ils 
n'ont  donc  pas  besoin  d'y  envoyer  de  l'argent,  ils  ont  plutôt 
besoin  d'en  faire  venir. 

«  Que,  dans  cette  circonstance,  ({uelqu'un  olïre  de  leur  don- 
ner 98.000  francs  pour  100.000  francs  de  lettres  de  change  sur 
Paris,  ils  accepteront  la  proposition,  parce  qu'il  ne  leur  en 
coûtera,  pour  avoir  leur  argent  à  hyow,  que  2.000  livres  au  lieu 
de  4.000  que  leurs  cori'esponihints  auraient  payées  au  ban- 
quier. 

((  Quand  on  donne  une  moindre  somme  pour  en  recevoir 
une  plus  grande,  on  dit  que  le  change  a^i  au-dessous  du 
pair  (2).  » 

On  voit  donc  que  le  change  n'est  d'une  part  qu'un  achat,  et, 
de  l'autre.  qu'un(^  vente  :  la  matière  achetée  et  vendue  est 
l'argent.  On  ai)pelle.  par  siùio,  prij- du  change  la  somme 
qu'il  faut  payer,  par  exemple,  à  Paris  pour  se  faire  livrer  une 
somme  à  Lyon. 

Mais  on  ne  sait  jamais  exactement  l'état  des  dettes  entre 
deux  villes,  surtout  si  elles  font  un  grand  commerce.  La 
concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  de  lettres  de 
change  le  réglera  approximativement. 

Ainsi  le  change  peut  être  au  pair,  au-dessus  du  pair  et  au- 
dessous  du  pair. 


(1)  Œuvres  coniplcLcs.  T.  IV  :  //.'  ("oinmevcc  cl  le  (rouvcrncmonl,  etc., 
1^'=  partie,  rliaii.  xvii.  p.  154. 
1-21  Ihicl. 
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Que  le  change  soit  au  ])air,  au-dessus  ou  au-dessous,  le 
banquier  gagne  toujours,  car  il  lui  est  indifférent  que  son 
argent  soit  dans  une  ville  plutôt  que  dans  une  autre. 

Suivant  la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  de 
lettres  dech.ange.  le  prix  du  change  variera  :  l'entente  des 
banquiers  dans  une  vill(>  pourra  aussi  être  une  cause  de 
variation,  ^lais.  quelles  que  soient  ces  variations,  le  change, 
suivant  qu'il  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  pair,  fait  juger 
si  une  ville  doit  ou  s"il  lui  est  dû. 

l.cs,  hausses  et  les  baisses  successives  du  change  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  le  cours  du  change. 

Les  banquiers,  par  eux-mêmes  et  jiar  leurs  corres])ondanls, 
sont  renseignés  exactement  sur  les  cours  des  changes  dans 
les  différentes  villes.  Grâce  à  ces  renseignements  et  à  leur 
expérience,  ils  peuvent  jirévoir  où  il  baissera  et  oii  il  haus- 
sera, souvent  avec  certitude.  Ils  prendront  alors  des  mesurc^s 
pour  faire  tourner  ces  variations  à  leur  avantage,  et,  en  faisant 
passer  leur  argent  ou  leur  crédit  de  place  en  place  rapide- 
ment, ils  feront  dvs  bénéfices  sur  la  différence  des  changes. 
Ils  gagneront  aussi  par  l'intérêt  de  l'argent  :  en  effet,  une 
lettre  de  change  s'achète  comi)tant  et  se  paie  à  terme.  «  Vous 
donnez  100.000  francs  aujourd'hui  i)0ur  en  toucher  100.000 
dans  un  mois.  »  Les  banquiei's  gagneront  donc  l'intiu-èt  pen- 
dant un  mois  de  ces  100.000  francs. 

Pour  le  change  de  nation  à  nation  les  principes  sont  les 
mêmes  que  pour  le  change  de  villeà  ville.  Mais  le  langage  est 
différent  à  cause  d(^  la  dilTérence  des  monnaies  comm(>  valeur 
etcomme  dénoniiiiiition.  '<  l'n  han(iuiei'vousdira  :  Leiirix  du 
change  de  Paris  pour  Londres  est  soixante  sous  pour  vingt- 
neuf,  trente  et  un,  trente-deux  deniers  sterling Il  vous 

parlera  toujours  un  langage  que  vous  n'entendez  pas.  Vous 
L'entendrie/,  s'il  vous  disait  :  Lasonune  que  rous  roule:,  faire 
passer  à  Londres  contient  tant  d'unees  d^irgrut.  Aujour- 
dliul  le  ehaiigi'  est  au  pair.    Voilà  u.iic  lettre  arec  laquelle 
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roKS  recevrez  la  même  qxduflfé  d^ onces  à  Lonch'es  en  mon-  ' 
mile  d'A)if/lcfcri'e  cl  on   roiis  co/np/cra  tdnf  de  l'urresster- 
lUKJ  (  l).  » 

Au  fond,  on  réalité,  le  change  esiau  pair  entre  Paris  et  Lon- 
dres ou  Amsterdam,  comme  entre  Paris  et  L^^on,  quand  ou 
donne  cent  onces  pour  cent  onces  ;  au-dessus  du  pair,  quand 
on  donne  davantage  :  au-dessous,  quand  on  donne  moins. 

Pour  faire  de  grands  béncllces  dans  le  change,  les  banquiers 
usent  de  certains  mo3"ens  :  suivant  le  cours  des  changes  sur 
les  différentes  places,  ils  peuvent  avoir  profit,  par  exemple  ,  à, 
tirer  d'abord  sur  Londres,  pour  tirer  de  Londres  sur  Amster- 
dam, au  lieu  de  tirer  directement  de  Paris  sur  Amsterdam. 
On  paie  souvent  les  banquiers  pour  faire  passer  de  l'argent  à 
l'étranger;  mais  comme  ils  y  ont  du  crédit,  au  lieu  d'envo.yer 
la  somme,  ils  y  envoient  des  lettres  de  change  :  ils  gagnent 
par  suite  et  les  frais  de  voiture  et  l'intérètde  la  somme.  «  L'in- 
térêt en  Hollande  est  plus  bas  qu'en  b'i'ance  et  les  négociants 
de  cette  république  ont  souvent  beaucoup  plus  d'argent  qu'ils 
n'en  peuvent  employer  dans  le  commerce.  Si  je  suis  accrédité 
parmi  eux,  on  s'adressera  surtout  à  moi  pour  avoir  des  lettres 
de  change  sur  Amsterdam.  lïargent  que  j'aurai  reçu  restera 
entre  mes  mains  plus  ou  moins  longtemps  :  j'en  paierai  l'in- 
térêt en  Hollande  deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  et  j'en  tirerai 
en  1^'rance  cinq  à  six.  De  la  sorte  je  ferai  continuellement 
valoir  à  mon  profit  des  sommes  (|ui  ne  seront  pas  à  moi  ('J).  » 

Tels  sont  quelques-uns  des  moyens  employés  par  les  ban- 
quiers pour  faire  des  bénéfices.  «  On  voit  que,  si  l'art  de 
mettre  en  valeur  les  terres  avait  fait  les  mêmes  progrés  que 
l'art  de  mettre  l'argent  en  valeur,  nos  laboureurs  ne  seraient 
pas  aussi  misérables  qu'ils  le  sont  (H) .  » 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Coiinar)-Ci;  cl  le  (}ouvcrnc»icnl,cki., 
1"  partie,  ciiap.  xvii,  p.  l()(Mii7. 

(2)  Ibkl.,  |).  im. 
{■\]  Ibid..  p.  l'/l). 
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Le  prrt  à  Infh'rl .  —  L'argent,  dansle  coiiuuerce,  a  u:i  pro- 
duit suivant  l'industrie  de  celui  qui  l'emprunte,  comiae  la 
terre  en  a  un  suivant  l'industrie  du  fermier.  C'est  sur  ce  pro- 
duit que  les  commerçants  trouvent  leurs  salaires  et  ceux  de 
leurs  ousTiers  et  il  est  réglé  par  la  concurrence.  Il  sera  moins 
grand  chez  ceux  {jiii  empruntent  les  fonds  dont  ils  ont  Ix  soin 
pour  leur  commerce  que  chez  ceux  qui  sont  propriétaires  de 
ces  fonds.  Les  premiers  seront  en  effet  plus  pressés  de  vendre 
pour  rembourser  à  temps. 

Si  un  homme  veut  faire  «(ueliiue  es[»éce  de  commerce  ou 
d'industrie  et  s'il  n'a  pas  d'argent,  il  ne  pourra  réaliser  son 
intention  que  par  deux  moyens  :  en  empruntant  de  l'argent 
ou  en  empruntant  un  fonds  de  marchandises.  11  esl  évident 
que  ces  deux  moyens  reviennent  au  menu*.  S'il  emprunte  des 
marchandises,  celui  ([ui  les  lui  fcuirnit  àcn-dit  lui  fera  payer 
un  peu  plus  cher  que  s'il  payait  comptant,  et  cela  est  juste 
parce  que  le  prêteur  adroit  à  un  profit  et  à  une  compensa- 
tion pour  les  risques  courus.  Si,  au  lieu  de  marchandises,  c'est 
de  l'argent  qui  est  prèle,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ((u'il  en 
soit  autrement  :  le  prêteur  agira  donc  justenu'nt  en  exigeant 
un  intérêt. 

Le  prêt  à  intérêt  soutient  le  commerce,  multiplie  le  nombre 
des  marcliands  et.  par  suite, augmente  la  concurrence,  ce  qui 
est  avantageux  pour  l'Ktat. 

Le  prêt  à  intérêt  est  donc  une  chose  juste  et  utile  et  doit 
être  permis. 

Les  casuistes(jnt  condamné  le  i)rèl  d'argent  ;i  intérêt,  alors 
qu'ils  permettaient  de  vendre  la  marchandise  fournie  à  cré- 
dit plus  clier  (jue  celle  fournie  au  complani  :  ils  se  contredi- 
saient donc. 

Les  législateurs  condamnent  et  tolèrent  à  la  fois  le  prêt  à 
intérêt  :  «  ils  condamnent  sans  savoir  pour(|uoi  et  ils  tolèrent 
parce  (|u'ils  y  sont  forcés.  Leurs  lois,  effets  do  l'ignorance  et 


T.ES  PRINCIPES  1115 

(les  préjugés,  soiil  iiiuUles  si  on  ne  les  o])serve  pas,  et  si  on  les 
observe  elles  nuisent  au  coninierce  (l).  « 

C'est  la  concurrence  qui,  comme  pour  toutes  les  marchan- 
dises, réglera  le  prix  de  l'usage  de  l'argent,  c'est-à-dire  le 
taux  (le  l'intérêt. 

Le  gouvernem(Mit  ne  peut  faire  ww  loi  sur  cette  mali('n'e, 
car  il  ne  peut  saisir  la  proportion  de  la  ((uantité  d'argent  à 
prêter  avec  la  quantité  à  emprunter.  ((  L'intérêt  hausse  et 
baisse  alternativement  dans  la  proportion  où  est  l'argent 
qu'on  demande  à  emprunter  avec  l'argent  qu'on  offre  de 
prêter.  Or  cette  proporti(jn  peut  varier  continuellement  (2).  » 

Plus  les  propriétaires  feront  de  grandes  dépenses  en  tous 
genres,  plus  on  empruntera,  parce  que  souvent  eux-mêmes 
feront  des  emprunts  et  parce  'que  l'augmentation  de  leurs 
consommations  provoquera  l'élablissement  d'un  plus  grand 
nombre  d'entrepreneurs.  C'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles l'intérêt  est  plus  haut  en  France  qu'en  Hollande. 

Si  les  propriétaires  sont  très  économes,  par  des  causes  con- 
traires on  empruntera  moins  :  c'est  une  des  .raisons  pourquoi 
l'intérêt  est  plus  bas  en  Hollande  qu'en  l^'rance. 

Tout  nouveau  genre  de  consommations,  provoquant  l'éta- 
blissement de  nouveaux  entrepreneurs,  fera  hausser  l'intérêt 
parce  que  le  nombre  des  emprunteurs  augmentera.  Si  cette 
branche  de  commerce  vient  à  tomber,  l'argent  reviendra  aux 
prêteurs  qui  chercheront  d'autrrs  placements  et  l'intérêt 
baissera.  Si  les  entrepreneurs  sont  économes,  conduisent  bien 
leur  commerce,  ils  s'enrichiront  et  deviendront  prêteurs 
parce  qu'ils  auront  plus  d'argent  (ju'il  ne  leur  en  faut  pour 
leur  commerce. 


(1)  Œuvres  complètes.  ï.  IV:  L'j  Co;m;m"/-c^  cf  If  (iouvernemenl,  ei< 
1"  partie,  cliap.  xvin,  p.  177. 

(2)  Ibid.,  p.  17'.i. 
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Beaucoup  rraulres  causes  feront  encore  varier  la  quanlilé 
d'argent  offerte  ou  demandée  pour  le  prêt  à  intérêt. 

L'intérêt,  par  suite,  variera  et  se  réglera  d'après  les  alterca- 
tions des  emprunteurs  et  des  prêteurs  dans  les  places  de 
commerce. 

Si  le  gouvernement  s'obstine  à  faire  une  loi.  on  féludera 
dans  des  marchés  clandestins,  et  l'intérêt,  qu'on  prétendait 
lîxer,  haussera  d'autant  plus  que  le  prêteur,  a3"ant  la  loi  contre 
lui,  verra  ses  risques  s'accroître. 

L'intérêt  variera  encore  avec  le  degré  de  confiance  que  le 
prêteur  a  dans  l'emprunteur  et  dans  le  genre  de  commerce 
que  ce  dernier  exerce  :  suivant  les  personnes  et  suivant  le 
commerce,  les  risques  sont  en  effet  plus  grands. 

«  A  Paris  les  revendeuses  des  Halles  paient  cinq  sols  d'in- 
térêt par  semaine,  pour  un  écu  de  trois  livres.  Cet  intérêt 
renchérit  le  })oisson  qu'elles  vendent  dans  les  rues  :  mais  le 
peuple  aime  mieux  acheter  d'elles  que  d'aller  aux  Halles  se 
pourvoir. 

«  Cet  inlérêt  revi(^nt,  i)aran,  à  plus  de  quatre  cent  trente 
pour  cent. 

«  Quelque  exorhitani  qu'il  soit,  le  gouvernement  le  tolère, 
parce  ([u'il  est  avaidageux  pour  les  revend(Hises  de  pouvoir 
à  (•(»  prix  faire  leur  commerce,  ou  peut-être  encore  parce 
([ifil  ne  i)eut  pas  remj)êçher. 

((  Cependant  il  n'y  a  poini  t]o  ])roportion  entre  le  prix  que  le 
prêteur  met  à  son  argent  et  le  profit  ([iie  fait  la  revendeuse. 
C'est  pourquoi  cet  intérêt  est  (Hlicux.  et  il  d(n-ienl  d'autant 
plus  ahiisif  (|uc  les  prêts  se  font  clandestiiiement  (1  ).  ^) 

Il  n'en  est  point  de  mêm<'  pour  les  prêts  faits  aux  grands 
entre[treneurs  :  ils  se  font  au  grand  jour  et  suivant  le  taux 
courant  de  la  place.  H  nya  iioint  alors  d'usure  dans  ces  prêts; 


(1)  Œifvrci  complet! 'S.  t.  IV  .-  f.r''o/ti})i'jrcj  el  le  (ioui'crncincnf.t'U' 
]"=  pjirtif,  (:h;\\h  xviii.  ji.  1^1. 
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il  y  on  a  rcrtaincmiMit  dans  ceux  r;iils  aux  rcvciKhnises  des 
halles,  parce  (jue  l'avarice  (\\\  prcMeur  se  [irévaul  lyraiiuuiue 
ment  de  la  nécessité  de  rein[)runteur. 

^fais  il  est  impossiljlode  déterminer  où  commence  l'usure  ; 
on  prêtera  à  un  taux  très  élevé  à  un  marchand  dont  les  af- 
faires sont  en  (h'sordre,  et  ce  ne  sera  pas  de  l'usure  })arce 
que  l'on  court  de  très  grands  ris(jues.  Le  gouvernemenl  ne 
saurait  donc  faire  aucune  loi  jusie  pour  réprimer  l'usure  (1). 

De  la  valeur  comparée  des  métaux  dont  on  fait  les  mon- 
naies. —  La  valeur  des  métaux  emplo3^és  pour  faire  les 
monnaies  est  fondée,  comme  pour  les  autres  marchandises, 
sur  leur  utilité  :  cette  valeur  augmente  et  diminue  suivant 
qu'on  juge  qu'ils  sont  plus  rares  et  plus  ahondants  et  suivant 
qu'on  se  sert  de  chacun  d'eux  pour  plus  ou  moins  d'usages. 

En   ne  considérant  d'abord  que  la  quantité,  s'il  y  a  par 


(1)  Cf.  Cantillon.  op.  ci/..  •>'■  [ydvVw,  cliaii.  i\  el  x. 

Ce  chapitre  sur  le  taux  de  rintérèt,  tel  (pic  nous  venons  do  Tanalyser, 
est  celui  qui  ligure  dans  l'édition  des  (nivrcs  de  Condillac  de  n'.iS.  Dans 
la  première  édition  du  Conimercc  cl  du  (iouvèrneincnl .  Condillac 
admettait  des  restrictions  à  la  lil)ert('  du  faux  de  l'intércl.  «  En  général, 
disait-il,  entre  marchands  et  négociants,  tout  prêt  est  usuraire  lorsque 
l'intérêt  qu'on  retire  est  plus  fort  (|ue  celui  qui  a  été  réglé  publiquement 
dans  les  jdaces  de  commerce.  Mais  lorsque  les  prêts  se  font  à  des  iiarti- 
culiers  (pii  ne  font  aucune  espèce  de  tralic  ou  de  n(''goce,  (pielle  est  la 
règle  pour  juger  de  riiit('i-r'l  (|u"(Ui  peut  l'ctii'cr  de  son  argents'  l.a  loi- 
C'est  ici,  je  pense,  que  le  Oniivernemeiit  peut,  sans  inconvénients,  lixcr 
rintérèl.  Il  le  doit  môme,  el  il  léi'a  une  chose  avantageuse  à  l'Etat  s'il 
rend  les  enii)runts  plus  difliciles.  Qu'il  ne  permette  de  prêter  qu'au  plus 
Vjas  intérêt,  aux  propriétaires  des  terres,  les  pères  de  famille  auront  moins 
de  facilité  à  se  ruiner  et  l'argent  retlucra  dans  le  commerce.  C)u'il  taxe 
d'usure,  ou  qu'il  couvre  d'une  note  plus  (h'-trissante  en(;ore.  tout  iirêt,  ne 
fût-il  qu'à  un  pour  cent,  fait  ;'i  un  tils  qui  emprunte  sans  l'aveu  de  ses 
parents.  Qu'il  défende  les  cmiirunts  clandestins  et  que,  s'il  est  possible 
de  les  prévenir,  il  donne  lui-même  des  secours  aux  entrepreneurs  qui 
sont  dans  la  dernière  classe  des  marchands.  En  un  mot,  riu'en  laissant 
la  liberté  des  emi)runts  dans  les  places  de  commerce,  il  la  réprime  partout 
où  elle  peut  dégénérer  en  abus.  L'exécution  de  ce  projet  n'est  pas  facile 
sans  doute,  mais  il  serait  utile  de  s'en  occuper.  »  (Edilion  Duirc  p.  oI-d.) 
Dans  l'édition  de  17Î)S,  ce  passage  est  supprimé. 
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exemple,  en  Europe,  cent  fois  autant  de  cuivre  que  d'argent, 
vingt  fois  autant  d'argent  que  d'or,  il  faudra  cent  livres  de 
cuivre  pour  faire  une  valeur  équivalente  à  une  livre  d'ar- 
gent et'vingt  livres  d'argent  [tour  faire  une  valeur  équivalente 
à  une  livre  d'or.  On  exprimera  ces  rapports  en  disant  que  le 
cuivre  esl  à  l'argent  comme  cent  est  à  un  et  que  l'argent 
est  à  l'or  comme  vingt  est  à  un. 

Il  ne  peut  jamais  3"  avoir  la  même  quantité  de  ces  métaux 
dans  le  commerce  :  la  production  des  mines  peut  être  plus  ou 
moins  abondante.  Aussi  leur  valeur  relative  varie-t-ello  de 
temps  à  autre. 

Si  l'on  considère  maintenant  les  usages  auxquels  on  emploie 
ces  métaux,  suivant  que  l'on  se  sert  de  chacun  d'eux  pour  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'usages,  il  devient  plus  ou 
moins  rare  et  les  rapports  entre  eux  varient  proportionnel- 
lement. 

Pour  juger  de  leur  valeur  relative,  il  faut  donc  comparer 
leurs  quantités  respectives  considérées  relativement  aux 
usages  que  nous  en  faisons.  Cela  ne  se  p(Hit  que  sur  les 
marchés,  par  la  quantité  qu'on  y  d'miande  de  chacun  de  ces 
métaux,  car  on  n'achète  les  choses  qu'autant  qu'on  veut  en 
faire  usage.  Cette  valeur  n'3^  sera  pas  appréciée  géométri- 
quement, ce  ([ui  est  impossible,  mais  seulement  d'une  façon 
approximative.  Ce  sont  cependant  ces  marclu-s  ([ui  font  la 
règle,  et  gouvernements  et  particuliers  sont  obligés  de  sy 
conformer. 

Sur  ces  marchés  les  variations  de  cello  valeur  ne  sont 
jamais  ])rus([ues,  car  les  usages  ne  changent  o(  ik^  s'accrois- 
sent que  lentement.  Aussi  l'or  et  l'argent  conservent-ils 
longtemps  la  même  valeur  relativement  l'un  à  l'autre. 

Quand  les  métaux  peuvent  circuler  sans  obstacle  de  nation 
en  nation,  comme  ils  sont  d'un  transport  facile,,  ils  conser- 
vent partout  la  même  valcnir  rchitive  :  il  n'3'^  a  alors  en  réalité 
(pi'iin  marché  commun.  j)arce  (jue  ce  ({u'il  y  aura  de  plus  en 


Li-:s  piîixcii'ES  ■  lllU 

or.  )>ar  «'xcuiiihv  dans  un  l^lal,  [teut  on  sortir  ot  passer  de- 
main dans  l'Ktal  voisin.  Au  conlraire,  cette  valeur  varie  consi- 
dérableiiient  d'un  pays  à  l'autre  quand  des  obstacles,  tels  que 
la  prohibition  de  l'exportation  ou  de  l'importation,  sont  mis 
à  leur  circulation,  car  il  y  a.  dans  ce  cas,  plusieurs  marchés 
où  les  métaux  se  trouvent  en  quantités  diverses. 

Cependant,  quand  les  nations  sont  très  éloignées  les  unes 
des  autres  et  qu'elles  ne  peuvent  avoir  entre  elles  un  com- 
merce continuel,  pour  ainsi  dire  journalier,  elles  ne  sauraient 
former  un  marché  commun,  alors  même  que  la  circulation 
est  libre.  «  Au  Japon,  par  exemple,  l'or  est  à  l'argent  comme 
un  est  à  huit,  tandis  qu'il  est.  en  Europe,  comme  un  à  qua- 
torze et  demi  ou  un  à  quinze  (1).  y 

Si  le  gouvernement  ne  se  conforme  pas  à  la  loi  du  marché,  le 
pays  subira  des  pertes.  «  Supposons  que  sur  tous  les  marchés 
de  llùirope,  l'or  soit  à  l'argent  comme  un  à  quatorze  et  que 
cependant  le  gouvernement  évalue  en  l^'rance  ces  métaux 
dans  le  rapport  d'un  à  quinze... 

«  En   Erance.   il  faudra   quinze  onces  d'argent  pour 

pa3'er  une  once  d'or,  tandis  que  chez  l'étranger  on  paiera 
une  once  d'or  avec  quatorze  onces  d'argent  :  sur  quinze  onces 
d'argent  on  gagnera  donc  une  once  toutes  les  fois  qu'on  en 
portera  chez  l'élranger  })our  l'échanger  contre  de  l'or  et  in- 
sensiblement l'argent  sortira  du  royaume.  (^)uand  ensuite  le 
gouvernement  voudra  le  faire  revenir,  il  perdra  encore  un 
quinzième,  parce  que  pour  une  once  d'or  on  ne  lui  donnera 
que  quatorze  onces  d'argent.  Or  il  éviterait  toutes  ces  pertes 
s'il  se  conformait  au  prix  du  marché  commun  (2).  » 

Du  vrai  prix  dss  choses.  —  Il  en  sera  de  même,  pour  toutes 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  f'ommeree  et  le  (ionrernement,pAe., 
1"  partie,  clmp.  xix,  p.  ]'.i:]-l<.tl. 

(2)  Ibkl.,  p.  11 1-1. 
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les  marchandises,  que  pour  les  métaux  monétaires.  Si  elles 
circulent  librement  entre  les  divers  pays,  elles  auront  presque 
partout  le  même  prix.  Ce  prix  sera  le  vrai  prix  pour  tous  ces 
paj'S.  parce  qu'il  sera  fondé  sur  l'opinion  commune  cju'on  a 
de  la  quantité  relativement  à  l'ensemble  des  besoins. 

Supposons  trois  provinces  dont  le  commerce  est  libre  à 
l'intérieur,  mais  qui  se  sont  absolument  interdit  tout  com- 
merce extérieur. 

Dans  la  première,  les  récoltes  ne  sont  jamais  suffisantes. 
Comme  elle  ne  peut  recevoir  de  blé  des  autres  provinces,  il  y 
sera  à  un  prix  d'autant  plus  haut  qu'il  y  en  aura  moins  et 
qu'il  en  faudra  davantage,  et.  parce  que  c'est  une  nécessité 
que  ses  habitants  se  réduisent  au  nombre  ([u'elle  peut  nour- 
rir, elle  se  dépeuplera  infailliblement. 

Dans  la  seconde,  les  récoltes  de  blé  sont  presque  toujours 
surabondantes.  Comme  elle  ne  peut  exporter,  ses  blés  seront 
donc  à  un  prix  d'autant  plus  bas  qu'elle  en  a  plus  et  (fu'il  lui 
en  faut  moins.  Le  cultivateur  vendant  à  bas  prix  et  n'en  ven- 
dant pas  plus  cessera  de  labourer  et  d'ensemencer  une  partie 
de  ses  champs  ;  il  \  sera  forcé,  car,  par  suite  du  bas  prix  du 
pain,  le  journalier,  gagnant  en  un  jour  de  quoi  sujjsislerdeux, 
ne  voudra  pas  travailler  tous  les  jours  ou  exigera  de  plus 
forts  salaires.  Dans  cette  province  les  sul)sistances  se  pro- 
portionneront donc  à  la  population,  comme  dans  la  ])récé- 
dente  la  population  s'était  proportionnée  aux  subsistances. 

Dans  la  troisième,  les  récoltes,  années  communes,  fournis- 
sent précisément  ce  qu'il  faut  à  la  consommation.  Il  y  aura. 
par  suite,  rareté  dans  quelques  années  et  abondance  dans 
d'autres.  Le  prix  variera  donc  d'année  en  année;  mais  il  y  sera 
généralement  plus  bas  que  dans  la  province  oii  nous  avons 
supposé  les  récoltes  toujours  insuffisantes  et  plus  haut  que 
que  dans  celles  où  nous  les  avons  supposées  touj(Uirs  surabon- 
dantes.   La  culture  et  la  population  pournuit  à  peu  près  se 


LES   l'IilXCll'ES  :2U1 

maintenir  au  même  degré,  mais  le  prix  du  blé  vari(>i'a  sou- 
vent. 

Dans  ces  trois  provinces,  nous  avons  trois  prix  différents: 
un  prix  liaut,  un  prix  bas,  un  prix  mo.yen.  Aucun  de  ces  prix 
ne  peut  donc  être  pour  toutes  en  même  temps  le  vrai  prix  du 
blé,  c'est-à-dire  celui  ([u'il  importe  à  toutes  de  lui  donner. 

Chacun  de  ces  prix  est  bien  proportionnel  pour  chacune 
(les  provinces,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le  rapport  qu'on  juge 
exister  entre  la  quantité  et  le  besoin  de  cette  province,  mais 
il  est  disproportionnel  chez  les  autres. 

Supposons  maintenant  qu'elles  commercent  librement: 
elles  constituent  alors  un  marché  commun,  pour  ainsi  dire. 
Le  blé  se  vendra  dans  toutes  au  même  prix,  et  «  ce  prix,  tout 
à  la  fois  proportionnel  chez  chacune,  sera  celui  qu'il  importe 
à  toutes  trois  de  donner  au  blé,  et  pour  toutes  trois  ce  sera 
le  vrai  prix  (1)  ». 

Il  permettra  à  la  province  oiï  les  récoltes  sont  surabon- 
dantes de  vendre  les  blés  qu'elle  ne  consomme  pas  et  elle  ne 
sera  plus  forcée  d'abandonner  une  partie  de  sa  culture  pour 
proportionner  ses  récoltes  à  sa  consommation  ;  à  la  province 
où  les  récoltes  sont  généralement  insuffisantes,  d'acheter  les 
blés  dont  elle  manque  et  elle  ne  sera  plus  obligée  de  se 
dépeupler  pour  proportionner  sa  population  à  ses  récoltes  ; 
enfin  à  la  troisième,  dans  le  cas  de  surabondance,  de  vendre  au 
prix  du  marché  commun  et,  dans  le  cas  de  rareté,  d'acheter  au 
même  prix  et  elle  ne  sera  plus  exposée  à  voir  le  prix  trop 
hausser  ou  trop  baisser  tout  à  coup  et  comme  par  secousses. 
Il  en  résultera  donc  que  l'abondance  régnera  constamment 
dans  toutes  ;  ce  prix  est  dîinc  le  plus  avantageux  à  chacune 
des  trois  provinces. 

Il  3^  aura  cependant  quelques  très  légères  différences  dans 


(1)  Œuvres  complètes.  ï.  IV:  Le  Co)iimercc  cl  IcGouvcrncriicnfyCW., 
l"  partie,  chap.  xx,  p.  2U0. 
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le  prix  chez  les  Irois  provinces,  par  suite  des  frais  de  traiis- 
l)ort  :  mais  pour  Juii'er  du  vrai  prix  il  ne  laut  eonsidérer  les 
achats  et  les  ventes  (fue  dans  le  marché  commun. 

Si  le  commerce  (Mail  lihre  entre  toutes  les  provinces  de 
France,  il  jjourrait  n'y  avoir  qu'un  même  prix  et  ce  serait  le 
vrai  prix  du  hlé  pour  le  pays. 

On  ne  peut  savoir  ({uel  est  le  prix  du  hlé  en  luirope  ;  les  prix 
sont  très  différents  dans  les  divers  pays,  parce  qu'ils  sont 
fondés  sur  la  quantité  relativement  au  hesoin  de  chacun 
d'eux. 

Si  le  commerce  était  li])re  (Mitre  toutes  les  nations  euro- 
péennes, il  pourrait  n'3^  avoir  qu'un  même  prix,  ahstraction 
faite  des  frais  de  voiture,  avantageux  pour  chacune  d'elles. 

«  ^lais  lorsqu'elles  défendent  l'exportation  et  l'importatioi], 
ou  qu'elles  mettent  sur  l'une  et  sur  l'autre  des  droits  é([uiva- 
lents  à  une  prohihition.  :  lorsqu'on  permettant  d'exporter, 
elles  défendent  d'importer,  ou  qu'en  i)ei''nettant  d'importer, 
elles  défendent  d'exporter  :  lors([u'enfin,  sous  prétexte  de  se 
conduire  différemment  suivant  la  différence  des  circonstances, 
elles  déloiideid  ce  qu'elles  ont  permis,  elles  permettent  ce 
qu'elles  ont  défendu,  tour  à  tour.  sul)itement.  sans  principes, 
sans  règles  i)arce  ([u'elles  n'en  ont  point  et  ([u'elles  ne  peuv(Mit 
en  avoir,  alors  il  es!  imj»ossihle  ([ui^  le  hlé  ait  un  i)rix  (|ui 
soit  le  même  et  le  vrai  pour  toute  l'Iuirope.  il  est  imjyossihle 
(|u'il  y  ail  nulle  pari  un  i)rix  permanent.  Aussi  voit-on  (^l'il 
monloà  un  prix  excessif  chez  une  nation,  tandis  iju'il  lomhe 
à  un  vil  i)rix  chez  une  autre  (l).  » 

Ce  vrai  prix  ne  sera  pas  h)nJours  ahsolument  le  même:  il 
variera,  mais  dans  de  très  (droites  limites,  parce  (pu\  l/ien  (pie 
la  honne  récolte  faite  dans  un  paj's  com])ense  la  mauvaise 
faite  dans  un  autre,  il  vaura  des  années  généralement  honnes 


(1)  (Encres  irmiplèlcs.  T.  IV:  Le  L'0)n))ii't'cc  cl  le  Courcrncuicnl ,v\i'., 
l"  parlic.  cli;!]).   x\.  p.  '205. 
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OU  moins  bonnes  el.  par  suite,  le  prix  haussera  el  liaissera  : 
cependant,  comme  il  ne  saurait  3^  avoir  de  mauvaises  années 
pour  l'Europe  entière,  il  ne  sera  jamais  excessif. 

Au  contraire,  lorsque  les  nations  de  l'Europe  mettent  des 
obstacles  au  commerce,  le  prix  a  des  variations  brusques  et 
considérables  chez  cliacune  d'elles  et  la  culture  est  profondé- 
ment lésée. 

Quand  le  prix  est  très  bas,  le  cultivateur  n'est  pas  en  état 
de  cultiver  autant  de  terre  :  il  ne  peut  faire  les  avances  néces- 
saires, car,  de  la  vente  de  son  blé.  il  ne  retire  pas  même  de 
quoi  couvrir  ses  frais  de  culture,  et,  d'autre  part,  les  journa- 
liers travaillant  moins,  parce  qu'ils  gagnent  en  un  jour  de 
quoi  subsister  deux,  vu  le  prix  très  peu  élevé  du  pain,  devien- 
nent plus  rares  et  les  salaires  augmentent.  Par  conséquent 
la  récolte  suivante  sera  moindre  et  peut-être  insuffisante. 

Le  surabondant  de  l'année  précédente  pourrait,  il  est  vrai, 
y  suppléer,  mais  le  cultivateur  eût  plus  gagné  à  le  vendre, 
c'est-à-dire  à  le  convertir  en  argent,  qui  ne  se  gâte  point,  qu'à 
le  conserver,  ce  qui  exige  hjujours  des  frais  et  expose  àdes 
pertes  par  suite  de  déchets  ou  même  de  destruction  totale. 
«  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  moins  dispendieux  de  garder  le 
blé,  c'est  de  le  garder  en  argent  :  car  c'est  garder  le  blé  que 
de  garder  l'argent,  avec  lequel  on  peut  toujours  en  ache- 
ter (i).  » 

Aussi  arrivera-t-il  souvent  que  la  disette  suivra  l'abondance 
et  que  d'un  prix  vil  le  blé  passera  à  un  prix  excessif.  x\lors 
les  journaliers,  n'ayant  pas  de  quoi  subsister  aussi  large- 
ment, s'offrent  en  foule  pour  travailler  et  les  salaires  baissent; 
mais  lescultivateurs,  se  ressentant  des  pertes  faites,  ne  sont 
pi-s  assez  riches  pour  les  employer  tous.  Pendant  ce  désordre, 
toutes  les  fortunes  sont  atteintes  :  les  salaires  des  artisans 


(1)  Œuvres  coviplèlcs.  T.  IV  :  Le  Commerce  vl  le  (Touvernevienl ,  etc., 
1"  purtie,  chap.  xx,  p.  2lu. 
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haisscnl  commecoux rb^s  joiinuilicrs,  parce  ((u'ils  rocliercheiit 
du  travail  à  l'eiivi  et  que  les  propriétaires,  devant  retranclier 
sur  leurs  consommations,  ne  peuvent  leur  en  donner  autant 
qu'il  leur  en  faudrait.  Les  manufactures  tombent  et  la  misère 
se  répand  dans  les  villes  et  les  campagnes,  que  le  commerce 
eût  pu  rendre  llorissantes. 

Mais  si  la  liberté  du  commerce  régnait,  le  vrai  prix  des 
grains  s'établirait  nécessairement  et  d'une  façon  perma- 
nente :  ses  oscillations  seraient  d'une  faible  amplitude.  Les 
salaires  s'y  proportionneraient  et  mettraient  les  travaux  à 
bnir  vrai  prix.  Le  cultivateur  sûr  de  vendre  toute  sa  récolte  à 
un  prix  rémunérateur,  ne  craindrait  plus  de  cultiver  toutes 
ses  terres,  et  il  en  serait  de  même  des  autres  entrepreneurs 
dans  leur  genre  d'entreprise. 

Le  vrai  prix  se  recomiaîtra  en  ce  que  ses  variations  seront 
toujours  renfermées  dans  des  termes  peu  distants,  et  c'est 
pourquoi  on  peut  l'appeler  permanent.  Il  est  avantageux  pour 
tout  le  monde,  car  le  producteur  n'est  pas  lésé  et  le  consom- 
mateur n'est  pas  cependant  dans  laclierté. 

Du  nioiiopolr.  —  «  b'aire  le  monopole,  c'est  vendre  s(miI  :  1  ).  « 
Il  y  a  des  monopoles  iiu'vitahles  :  par  exem[)l(\  celui  d'un 
grand  [x'intre  ijui  vend  s;nil  ses  ouvrages,  parce  (ju'il  peul 
seul  les  faire.  (^)uel  (|ue  soit  le  [)rix  (ju'il  fasse  ])ay(>r  ses 
tableaux,  c'est  le  vrai  prix  i)arce  ([u'il  esl  libremenl  accepl(\ 
(fu'il  est  fond('  sui'  la  (jnanlité  relalive  au  besoin  :  la  (juanlilé 
est  une  puis(|n'il  n'y  a  (|u'nn  seul  peiidre  de  ce  lalenl.  le 
besoin  c'est  la  fantaisie  des  amateurs  :  plus  la  fantaisie  sera 
grande,  plus  le  [)rix  sera  élevé,  mais  il  restera  toujours  le  vrai 
pri  X . 

Il  ne  l'aiil  pas  loulefois  raisonner  sur  les  jouissances  ((u'on 


(1)  (Euv)-cs  œmpli'Ics.'V .  IV:  Le  ('uiumn-cj'  cl  /<•  Cou  rcj-ncinoil  ,v\i'., 
\"  iiarlic,  cliap.  xxi,  ii.  -i\\. 
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se  procure  par  fantaisie,  par  caprice  ou  par  mode,  comme  sur 
les  jouissances  qui  sont  d'une  nécessité  aljsolue.  Si  un  mar- 
chand avait  le  monopole  du  blé  et  s'il  le  laisail  paj^er  cent 
francs  le  setier.  ou  ne  pourrait  pas  dire  que  l'acheteur  a  été 
libre  d'accepter  ou  non  :  il  est  forcé  d'acheter  parce  que  son 
besoin  est  de  telle  nature  qu'il  doit  nécessairement  le  satis- 
faire. 

Le  vrai  prix  des  choses  su[)erllues  ne  [)eut  être  pernjaneni  : 
il  est  le  jouet  de  la  mode.  «  Nous  avons  vu  à  deux  ou  trois 
louis  des  tabatières  de  carton  ([ui  sont  aujourd'hui  à  vingt- 
quatre  sous.  Malgré  cette  variation,  elles  ont  toujours  été  à 
leur  vrai  prix  (1).  » 

Si  nous  supposons  que  le  commerce  est  libre,  le  monopole 
des  choses  nécessaires  ne  saurait  exister.  Tout  commerce,  en 
etîet,  offre  un  bénéfice  :  dés  lors,  les  personnes  qui  voudront 
l'entreprendre  seront  toujours  nombreuses  et  il  n'}^  aura 
d'autre  limitation  à  hnir  multiplication  que  les  besoins  de  la 
société,  c'est-à-dire  qu'ils  croîtront  tant  qu'ils  trouv(UTjnt  un 
bénéfice  à  l'exercer.  Par  suite,  s'il  y  a  d'abord  des  monopo- 
leurs, la  liberté  en  purgera  la  société. 

Tous  les  vendeurs  tiennent  à  vendre  cher,  tous  les  ache- 
teurs à  acheter  l)on  marché:  mais  comme  tous  les  vendeurs 
sont  aussi  acheteurs  en  quehfues  genres  et  les  acheteurs, 
vendeurs  à  leur  tour,  l'intérêt  général  n'estdonc  pas  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  d'acheter  au  plus  bas,  mais  de  vendre  et 
d'acheter  au  vrai  prix. 

Or,  comme  nous  l'avons  vu.  ce  vrai  prix  s'établira  quand 
le  commerce  sera  libre  par  la  concurrence. 

En  réalité,  il  y  a  monopole  non  seulement  quand  on  vend 
seul,  mais  encore  toutes  lei  fois  que  le  nombre  des  marchands 
n'est  pas  aussi  grand  (fu'il  doit  l'être  quand  il  s'agit  du  com- 


il)  Œuvres  complètes.  T.  JV  :  Le  Co))i/nerre  el  le  (ioicvc)-n<'nient,  etc., 
l"  partie,  cliap.  xxi,  p.  "21(1. 
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mercc  des  choses  nécessaires,  car  ce  commerce  n'exige  pas 
des  talents  extraordinaires. 

«  Lorsqu'en  France  nous  défendons  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises,  nous  diminuons  le  nombre  des  mar- 
chands qui  nous  auraient  vendu  et,  par  conséquent,  nos  mar-. 
chands  nationaux  deviennent  des  monopoleurs  qui  vendent  à 
plus  haut  prix  qu'ils  n'auraient  fait  s'ils  avaient  vendu  con- 
curremment avec  les  marchands  anglais. 

«  Lorsque  nous  défendons  l'exportation  en  Angleterre, 
nous  diuiinuons  pour  les  Anglais  le  nomljre  des  marchands 
qui  leur  auraient  vendu  ;  et,  par  conséquent,  ceux  qui  leur 
vendent  deviennent  des  monopoleurs  qui  leur  font  paj^er  les 
choses  à  plus  haut  prix  qu'ils  n'auraient  fait  s'ils  avaient 
vendu  concurremment  avec  nos  marchands  (1).  » 

Ces  mesures  ne  servent  donc  qu'à  procurer  de  plus  gros 
hénéfices  à  un  certain  nombre  de  marchands,  mais  le  reste 
du  peuple  est  lésé. 

«  En  effet,  comme  nous  diminuons  le  nombre  de  ceux  (jui 
nous  vendent  et  que  nous  achetons  tout  à  plus  haut  prix  lors- 
que nous  défendons  l'importation,  nous  diminuons  le  nombre 
de  ceux  qui  achètent  de  nous,  et  nous  vendons  tout  à  plus  bas 
prix  lorsque  nous  défendons  l'exportation  (2).  » 

Nous  ne  sommes  donc  jamais  au  vrai  prix,  et  ce  vrai  prix 
ne  peut  être  atteint  que  parla  lihreconcurrence,  qui,  dans  cha- 
que branche  de  commerce,  multiplie  les  marchands  autant 
que  les  besoins  du  pa3's  Texigent.  Il  est  avantageux  à  tout  le 
monde,  car  il  exclut  à  la  fois  la  cherté  et  le  bon  marché. 

Du  coiiiniercc  des  blés.  —  Le  blé  est  un  oljjcl  de  commerce 
absolument  nécessaire  pour  une  société  :  il  importe  donc  que 


(Il  (Kuvves  compULcs.  T.  IV  :  Tx  Covuni'i-cccl  le  (fOuvci-nonenl,  etc., 
1"  [Kirtir".  clKip.  XXI.  p.  vJl'.i-Jvîn. 
(2)  Ihkl. 
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les  marchés  en  soient  toujours  pourvus.  Si  le  blé  est  en  quan- 
tité insuffisante  dans  le  paj^s,  il  faut  avoir  recours  à  l'impor- 
tation du  blé  étranger.  Mais  il  peut  être  en  quantité  insuffi- 
sante sur  les  marchés,  quoiqu'il  y  en  ait  assez  pour  la  nourri- 
ture de  la  nation,  si  les  marchands  le  retiennent  dans  leurs 
magasins  pour  en  faire  hausser  le  prix.  Dans  ce  cas,  la  seule 
menace  de  l'importation  suffira  pour  le  leur  faire  livrer  au 
public.  ^lais  il  est  également  nuisible  que  le  blé  arrive  sur  les 
marchés  en  quantité  trop  grande  et  en  quantité  insuffisante. 
Non  seulement,  eneffet,  ily  a,dansles  deux  casjésion  du  pro- 
ducteur ou  du  consommateur,  mais  il  peut  y  avoir  lésion  de 
chacun  d'eux  en  même  temps. 

Le  cultivateur,  s'il  vend  cher,  vend  en  moindre  quantité, 
«parce  qu'il  force  le  peuple  à  vivre  de  châtaignes,  de  pommes  de 
terre,  de  racines,  etc.  Il  faccoutume  donc  à  consommer  moins 
de  ])lé,  et,  en  faisant  diminuer  la  consommation,  il  fait  dimi- 
nuer ses  ventes  pour  les  années  suivantes  et,  par  conséquent, 
ses  revenus.  De  plus,  le  peuple  affamé  peut  s'ameuter  et  piller 
les  greniers.  Le  cultivateur  est  donc  victime  de  sa  cupidité.  » 

Le  peuple  est  aussi  lésé,  car  le  bon  marché  est  toujours 
suivi  d'une  cherté  où  il  manque  de  pain  et  ne  peut  même  pas 
travailler  pour  en  gagner. 

Il  importe  donc  que  le  marché  soit  constamment  approvi- 
sionné d'une  quantité  proportionnée  au  Ijesoin  :  le  blé  sera 
alors  à  son  vrai  prix. 

Comme  le  blé  ne  croît  pas  dans  toutes  les  parties  d'un  pays, 
il  faut  que  celles  qui  le  produisent  en  fournissent  les  autres, 
par  un  mouvement  prompt  et  jamais  interrompu,  parce  que 
tous  les  jours  les  consommateurs  en  ont  le  même  besoin. 

Ce  mouvement  est  ce  que  Condillac  appelle  «  la  circulation 
des  blés  (I)  ». 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  cl  le  Gouverncmenl;  eic. 
1"  partie,  cli.  xxii,  p.  22(k 
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Pour  ([lie  celle  circulation  s'accomplisse  convenablemenl, 
il  est  nécessaire  qu'un  pa.ys  ait  des  chemins,  des  canaux,  des 
rivières  navigables  et  une  marine  marchande  .  point  de 
péages,  point  de  douanes,  aucune  espèce  de  droits. 

Elle  se  fera  par  l'intermédiaire  des  marchands  de  blé.  Ces 
marchands  sont  de  deux  sortes  :  les  uns,  les  blaticrs,  sont  de 
petits  négociants,  qui  ont  peu  d'avances,  font  le  commerce 
dans  le  lieu  même  qu'ils  habitent,  se  contentent  d'un  faible 
bénélic(^  parce  qu'ilssont  for<-és,  pour  vivre,  de  vendre  rapide- 
ment. Ils  ont  peu  d'approvisionnements,  pas  de  magasin,  ni 
d'agents  dans  les  pays  éloignés,  ni  une  correspondance  éten- 
due. Ils  servent  à  l'approvisionnement  local.  Les  autres  sont 
de  grands  négociants  qui  font  le  commerce  d'une  façon  très 
étendue  et  dans  i)lusieurs  pays  à  la  fois  :  Ils  peuvent  faire  de 
gros  profits,  mais  Ils  courent  de  gros  risques  :  Us  sont 
obligés  d'avoir  des  agents  séi'leuxdans  les  divers  centres  de 
vente  et  d'approvisionnement,  dévastes  magasins  et  un  nom- 
breux personnel  pour  la  conservation  des  blés  et  leur  trans- 
port. Ils  servent  à  l'approvisionnement  de  provinces  entières. 
]\Ials  les  uns  et  les  autres  doivent  posséder  des  connais- 
sances techniques  que  l'expérience  seule  fait  acquérir. 

SI  nous  avons  besoin  de  Ijlé,  ces  marchands  n'ont  pas  moins 
besoin  d'en  vendre.  Ils  en  feront  toujours  passer  dans  les  en- 
droits où  le  prix  en  est  élevé,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  de 
monopole  possible,  ni  de  prix  excessif,  car  l'abondance  surve- 
nant le  fera  l)alss(n\ 

C'est  ainsi  (pu',  lors([ue  le  commerce  est  libre,  une  multi- 
tude de  marchands  veillent  sur  les  besoins  de  tous  les[)eui)les. 

Puisqu'il  y  a  constamment  des  chertés  naturelles  (|uel- 
que  part  (|ul  leur  oITreid.  un  biMuMIce.  Us  s'empresseront  dy 
porter  leur  marcliamliso  cl  n'auront  [)as  besoin  de  vvvvv  des 
chertés  artificielles  [)Our  gagner.  La  libertt'  est  donc  conforme 
à  leurs  Intérêts. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  liberté  pleine,  entière,  absolue,  h? 


nioiiopiile   serait  inipossihli»    ri   le     I)l(>  toujours  à  son  vrai 
pnx(l). 

De  la  mesure  des  valeurs.  —  Nous  avons  vu  que.  de  toutes 
les  marchandises,  les  métaux  sont  les  plus  propres  à  servir 
de  commune  mesure.  Mais,  suivant  qu'ils  sont  rares  ou  abon- 
dants, ils  varient  de  valeur.  Ces  variations,  qui  sont  insen- 
siljles  si  l'on  considère  un  laps  de  temps  assez  court,  sont  au 
contraire  importantes  si  l'on  étend  ses  observations  sur  plu- 
sieurs siècles.  De  plus,  la  valeur  des  métaux  monétaires  ne 
varie  pas  seulement  dans  le  temps,  elle  varie  encore  dans 
l'espace  :  à  la  campagne  où  l'argent  circule  moins  et  où  il  est 
plus  rare,  il  a  plus  de  valeur  qu'à  la  ville  où  la  circulation  est 
plus  rapide  et  où  il  est  plus  abondant.  Aussi  l(>s  choses 
paraissent  à  plus  bas  prix  dans  la  campagne  que  dans  les 
villes. 

La  valeur  des  métaux  ne  saurait  donc  être  une  mesure 
commune,  exacte  et  permanente  de  toutes  les  valeurs. 

Pour  constituer  une  telle  mesure,  il  faudrait  une  valeur  qui 
ne  varie  pas  et,  par  suite,  celle  d'une  marchandise  toujours 
et  partout  également  nécessaire  et  toujours  et  partout  dans 
le  même  rapport  avec  les  besoins. 

Le  blé  est  cette  marchandise. 

Il  serait  superflu  de  prouver  qu'il  est  toujours  également 


(1)  Condillac  a  placé  à  la  lin  de  ce.  chapitre  la  noie  suivante  nui  laisse 
entrevoir  certaines  liésitations  :  «  .le  nraperçois  souvent  qu"on  peut  nie 
faire  bien  des  difficultés.  Elles  se  présentent  eu  foule  dans  le  sujet  com- 
pliqué que  je  traite  et  (pie  je  clierche  sui'toiU  à  simplifier.  .le  voudrais 
pouvoir  répondre  à  toutes  ;'i  la  fois.  JNfais  cela  n'est  pas  possible.  Il  faut, 
pour  me  faire  entendre,  que  je  me  traîne  de  proposition  en  proposition  ; 
car  enfin,  si  on  ne  m'entendait  i)as,  j'aurais  tort  d'écrire.  Heureusement, 
mon  lecteur  ne  peut  pas  m'interrom[)re,  ((uelque  envie  (lu'il  en  ait.  11  faut 
nécessairement  (pi'il  laisse  mon  livre,  ou  qu'il  aficiide  ma  l'éponse  à  .ses 
difficultés.  Je  ne  me  flatte  pas  ce[)end;int  de  répondre  à  toutes,  car  il 
pourrait  m'en  faire  de  bien  étranges.  « —  Œuvres  coii/plr/cs.  T.  IV  :  Lp 
Commerce  el  Je  (ronrernemcnl,  etc..  chap.  xxii,  \\.  'Z?A. 
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nécessaire  :  il  snflira  de  prouver  qu'il  y  en  a  toujours  une 
même  quantité  relativement  au  Lesoin. 

Dans  un  temps  où  la  population  est  plus  grande,  on  con- 
somme plus  de  ])lé  et  il  se  reproduit  en  plus  grande  quantité  ; 
dans  un  temps  ou  elle  est  moins  grande,  on  consonnne  moins 
de  blé  et  il  se  reproduit  en  moindre  quantité. 

La  production  est  donc,  années  communes,  toujours  en 
proportion  avec  la  consommation  et,  par  conséquent,  la  quan- 
tité relativement  au  besoin  est  toujours  la  même,  années  com- 
munes. Comme  c'est  d'après  cette  quantité  relativement  au 
besoin  que  le  blé  s'apprécie,  il  a  donc  toujours  la  même  valeur, 
une  valeur  fixe  et  permanente. 

Une  denrée  d'une  moins  grande  nécessité,  telle  le  vin,  ne 
saurait  avoir  cette  valeur  fixe  et  invariable. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  blé  lui-mên^.e  n'aura  cette 
A-aleur  que  dans  le  cas  où  le  commerce  jouirait  d'une  liberté 
absolue.  «  Lorsque,  par  intervalles,  on  force  le  peuple  à 
brouter  rberbe,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  quantité 
de  blé  relativement  au  besoin,  et  par  conséquent  il  n'est  plus 
possible  d'en  fixer  la  valeur  (1).  »  Actuellement  on  ne  peut 
donc  pas  avoir  de  mesure,  en  Europe,  pour  apprécier  les 
valeurs  dans  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux. 

Il  y  aurait  avantage  pour  les  deux  parties  à  ce  que  le  fer- 
mier paj^ât  son  prix  de  ferme  au  propriétaire  en  blé,  car,  s'il 
est  pa3^é  en  argent,  et  si  le  ])lé  est  à  bas  prix,  il  y  a  lésion 
pour  le  fermier;  s'il  est  à  liant  prix,  il  y  a  lésion  pour  le  pro- 
priétaire. L'usage  de  payer  en  argent  est  d'autant  plus  nui- 
sible que  les  fermiers  soid  toujours  oMigi's  de  vendre  tous  à 
la  fois  pour  payer  à  l'écliéance  et  que.  par  conséquent,  ils 
vendent  à  plus  bas  prix,  au  grand  prolit  des  marcbands. 

En  payant  en  blé,  tous  ces  inconvénients  disparaîtraient. 

(1)  Œuvres  romph^lr's.'ï.  IV:  Le  Commerce cL  h'  Gouvcrnowcnl ,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxiil,  p.  '24(i. 
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De  r influence  de  la  consommafion  sur  la  production. — 
«  Le  besoin  que  les  cito^Tiis  ont  les  uns  des  autres  les  met 
tous  dans  une  dépendance  mutuelle  (1).  » 

C'est  avec  le  salaire  pavé  par  les  propriétaires  que  sub- 
sistent fermiers,  artisans  et  marchands.  ^lais  si  les  fermiers 
ne  cultivaient  pas  les  terres,  il  n'y  aurait  pas  d'artisans,  parce 
que  les  matières  premières  manqueraient  :  pas  de  commer- 
çants, parce  qu'ils  n'auraient  pas  de  marchandises  :  pas  de 
propriétaires,  parce  ({u'ils  n'auraient  pas  de  productions.  Le 
pays  ne  saurait  donc  subsister  sans  les  fermiers. 

Cependant,  si  les  matières  premières  n'étaient  pas  travail- 
lées, l'agriculture  et  les  arts  manqueraient  des  instruments 
les  plus  nécessaires.  Il  n'y  aurait  pkis  d'art:  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  agriculture  tout  à  fait  rudimentaire  et  insuffisante. 
La  société  serait  donc  réduile  à  un  état  misérable  s'il  n'^'  avait 
pas  d'artisans. 

Tout  d'abord,  au  connnencement  des  sociétés,  les  mar- 
chands n'existent  ]»as.  Mais  avec  le  développement  de  la  civi- 
lisation ils  devienn(Mit  absolument  nécessaires  et  constituent 
une  condition  indispensable  aux  progrès  des  arts  et  de  l'agri- 
culture.Ils  assurent,  en  effet,  la  fourniture  constante»  des  ma- 
tières premières  aux  artisans (d  des  outils  dont  ils  oui  besoin, 
ainsi  que  celle  des  instruments  dont  se  servent  les  cultiva- 
teurs. Enfin  ils  permettent  à  ces  derniers  de  vendre  ])rompte- 
ment  leurs  productions. 

«  Tel  est  en  général  le  caractère  des  homnies  :  C(dui  de  ([ui 
on  dépend  veut  s'en  prévaloir  et  tous  siéraient  des})Otes  s'ils 
le  pouvaient  (2).  »  Mais,  par  suite  delà  dépendance  mutuelle, 
tous  sont  forcés  de  céder  les  uns  aux  autres  et  ])ersonne  ne 
peut  abuser  du  besoin  qu'on  a  de  lui.  C'est  ainsi  que  Tordre 
naît  des  intérêts  resiiectifs  et  combinés  de  tous  les  citoj'ens. 

(U  Œuvres  coniplclcs.  T. IV  :  Le  Coiui/wrcecllcGouvenictucn/,  etc., 
l"''^  partie,  cliap.  xxiv,  ji.  S^42. 
\2)  Ibid.,  p.  24.5. 
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Mais  il  faut  reconnaître  que  l'influence  des  propriétain^s 
dominera  cependant  :  comme  ce  sont  les  principaux  consom- 
mateurs, leur  goût  sera  la  règle  des  fermiers,  des  artisans  et 
des  marchands.  Ce  sont,  en  eff"et.  les  propriétaires  qui 
disposent  originairement  de  tout  l'argent  qui  circule  dans 
le  commerce.  Tout  d'abord,  pendant  longtemps,  les  pro- 
priétaires ont  dû  avoir  les  mêmes  goûts,  mais,  avec  les 
progrès  des  arts,  ces  goûts  ont  changé.  Artisans,  fermiers  et 
marchands  ont  suivi  cette  transformation  et  de  nouvelles 
consommations  se  sont  introduites  (1).  Elles  ont.  à  leur 
tour,  provoqué  de  nouvelles  productions  et  de  nouveaux  arts, 
parce  que  ces  variations,  leur  procurant  des  bénéfices, 
exciteront  les  artisans,  les  fermiers  et  les  marchands  à  en 
faire  naître  encore  de  nouvelles.  Alors  ce  ne  sont  plus  les 
productions  qui  régleront  les  consommations,  mais  les  con- 
sommations qui  régleront  les  productions. 

Cependant,  pour  que  cette  évolution  c(>ntinuelle  ne  dé- 
génère pas  en  un  état  de  convulsion,  il  faut  supposer  le 
commerce  libre,  car  autrement  le  prix  des  choses  haussant  et 
baissant  sans  règles  ferait  faire  mille  entreprises  ruineuses 
pour  une  qui  réussirait,  et  le  désordre  se  répandrait  dans  les 
fortunes. 

De  lajpopulatloïi  dans  sea  rapports  arec  les  subsistances. 
—  «  Il  n'\'  a  jamais  dans  un  pa^ys  que  la  quantité  d'habitants 
qu'il  peut  noui-rii-.  11  yen  a  moins,  toutes  cboses  égales 
d'ailleurs,  si  (diacun  d'eux  consomme  davantage  :  il  y  en 
aura  encore  moins  si  une  partie  des  terres  est  consacrée  à 
des  productions  dont  ils  no  se  nourrissent  pas  (2).  »  En  effet, 
à  moins  de  pouv(tir  augmenter  les  subsistances  à  mesure 


(1)  cr.  raiitillon,  op.  ci/..  1"'  ii;ii'tii\  clinp.  \iv. 

(•2i  Œuvres  conplc'lcs.  T.  IV  :  U'  Cot/mtcrcr  cl  le  (iouvcrncmcnt.  etc.. 
1"  parlif.  cliap.  xxv,  p.  252. 
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qu'augmentent  les  consommations,  ce  (lui  no  sera  pas  indô- 
llniment  possible,  il  faudra  que  la  populatiun  diminue  à 
proportion  que  les  besoins  se  multiplient  davantage  et  que  la 
satisfaction  des  besoins  nouveaux,  autre  que  celui  de  nour- 
riture, nécessite  un  plus  grand  retranchement  de  terre  à  la 
production  des  subsistances. 

xiu  début,  les  sociétés  sero;il  djuis  rabondance,  car  elles  no 
compteront  que  peu  d'individus  et  les  lerres  produiront  lar- 
gement ce  qui  leur  sera  nécessaire,  d'autant  i»lus  (ju'alors 
elles  ont  peu  de  besoins.  La  population  croîtr;!.  car  «  c'est 
une  chose  de  fait  que  les  hommes  mullii)lient  touti^s  les  fois 
que  les  pères  sont  assurés  de  la  subsistance  de  leurs  en- 
fants (1)  ».  11  arrivera  un  terme  ccpiuidanl  où  elle  ne  croîtra 
l»lus.  car  à  ce  moment  toutes  les  subsistancesque  la  terre  i)eut 
produire  sont  consommées  et  cliaqui'  homme  n'a  que  ce  (|n"il 
lui  faut  pour  vivre. 

^lais  bientôt  des  besoins  nouveaiix  naîtroid.  d'abord  chez 
les  propriétaires,  avec  le  [)rogrés  de  la  civilisation,  el  la  satis- 
faction de  ces  besoins  exigera  qu'on  retranche  à  la  culture 
des  plantes  alimentaires  certaine  étendue  de  terre.  C'est  ainsi 
que  les  consommations  changent  l'enqtloides  terres  et  on  voit 
({ue  les  productions  nécessaires  à  la  su])sis(ance  de  rhonime 
diminuent  dans   la  i)ro])ortion  où  les  autres  augmentent. 

Le  développement  du  commerce  entraînera  encore  à 
d'autres  consommations  :  il  faudra  alors  que  la  population 
diminue. 

Enfin  les  marchands  et  les  artisans  enrichis  imiteront  les 
propriétaires  et  feront  de  nouvelles  et  de  plus  grandes  con- 
sommations. Ils  seront  à  leur  tour  imités  parles  autres  mem- 
bres de  la  société,  autant  du  moins  que  leurs  ressources  le 
leur  permettront.  Alors  tous,  à  l'envi,  consommeront  davan- 


(1)  Œuvres  complèies.  T.  IV  :  Le  Cnnimoxe  cl  le  (iourernemenl,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxv,  p.  254. 


214  CONDILLAC  ÉCONOMISTE 

tage.  «  Les  laboureurs,  par  exemple,  i)reiulronl  pour  modèles 
les  gros  fermiers  qui  foiilde  plus  grandes  consommations, 
parce  qu'ils  en  voient  faire  de  plus  grandes  aux  propriétaires, 
leurs  maîtres,  et  qu'ils  en  ont  le  pouvoir  (l).  » 

La  population  diminuera  donc  beaucoup,  mais,  comme  les 
changements  dans  la  manière  de  vivre  ne  sont  pas  subits,  elle 
diminuera  insensiblement,  desorteque  l'on  sera  étonné  qu'elle 
puisse  diminuer  dans  un  siècle  où  chaque  citoj^en  jouit  de 
plus  d'abondance   et  de  plus  de  commodités. 

L'évolution  se  fait  d'une  génération  à  l'autre  avec  une  très 
grande  leidcur:  «  l'ji  effet,  chaque  homme  veut  pouvoir  entre- 
tenir sa  famille  dans  l'aisance  dont  l'habitude  fait  un  besoin 
à  tous  ceux  de  son  état.  Si  un  laboureur  juge  qu'il  faut  à  cet 
entretien  le  produit  de  deux  ou  trois  arpents,  il  ne  songera  à 
se  marier  que  lorsqu'il  pourra  disposer  de  ce  produit.  Il  sera 
donc  forcé  d'attendre.  Si  ce  moment  n'arrive  pas,  il  renon- 
cera au  mariage  et  n'aura  point  d'enfants.  Si  ce  moment 
arrive  tard,  il  ne  se  mariera  que  lorscju'il  sera  avancé  en  âge 
et  il  ne  pourra  plus  avoir  une  famille  nombreuse.  Il  yen  aura 
sans  doute  quelques-uns  qui  se  marieront  sans  penser  à  l'ave- 
nir. ]\Iais  la  misère  où  ils  tomberont  sera  une  leçon  pour  les 
autres  et  leurs  enfants  périront  faute  de  subsistances  ou  ne 
laisseront  pas  de  postérité.  Ou  peut  faire  le  même  rai- 
sonnement sur  les  marchands,  les  artisans  et  les  proprié- 
taires (2).  » 

A  la  vérité,  le  commerce  extérieur  pourra  fournir  de  nou- 
velles ressources  aux  pays  qui  le  feront  quand  il  se  sera  in- 
troduit dans  les  sociétés. 

Ils  p(jurront  encore  envoyer  des  habitants  dans  des  contrées 


(1)  (Euvvcscoiiiplcles.  T.  IV  :  Le  Coin  ))i erre  d  le  (ioin'('rn<'))ir>}i,o\i'.., 
!'•>  partie,  cliap.  xxv,  p.  257. 

(2)  Ibid.,  p.  25t). 
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non  lin])itéosot  foiidci-  dos  C(doirK>s:  dansceras  hipopulatioii. 
loin  de  diminuer,  pourra  croilre  encore.  Cependant  il  ne  fau- 
drait pas  que  les  contrées  vers  lesquelles  se  dirigent  les  colons 
soient  habitées,  parce  que  les  guerres  qui  surviendraient  dé- 
truiraient ceux  que  la  terre  ne  pouvait  nourrir. 

Enfin  les  progrès  de  la  culture  et  l'aljondance  des  engrais 
issus  des  troupeaux  en  plus  grand  nombre  pourront  aug- 
menter les  subsistances,  par  l'accroissement  de  la  fertilité  de 
la  terre,  mais  cette  fertilité  a  une  limite. 

Les  besoins  finiront  donc  toujours  par  dépasser  les  subsis- 
tances et  la  population  décroîtra. 

Pour  juger  de  la  prospérité  d'un  Etat,  il  ne  faut  pas  consi- 
dérer la  plus  grande  population  seule,  mais  la  plus  grande 
population  qui,  par  rapport  aux  besoins  de  toutes  les  classes 
de  cito3"ens,  se  concilie  av(^c  ra])ondance  à  laquelle  ils  ont 
tous  droit  de  prétendre.  «  La  Chine,  par  exemple,  renferme 
un  peuple  immense.  C'est  que  l'unique  nourriture  delà  mul- 
titude est  le  riz,  dont  on  fait,  chaque  année,  dans  plusieurs 

provinces,   trois    moissons  abondantes Cette  multitude, 

qui  a  peu  de  besoins,  est  presque  nue,  ou  est  vêtue  de  coton, 
c'est-à-dire  d'une  production  si  abondante,  qu'un  arpent  peut 
fournir  de  quoi  habiller  trois  ou  q.'iatre  cents  personnes.  Cette 
grande  population  ne  i)rouve  donc  rien  en  faveur  du  gouver- 
nement :  elle  prouve  seulement  que  los  terres  ont  une  grande 
fertilité  et  qu'elles  sont  cultivées  par  des  hommes  laborieux 
qui  ont  peu  de  besoins  (1).  » 

(juand  l'agriculture  jouira  d'une  liberté  entière,  l'intérêt 
des  cultivateurs  les  poussera  à  faire  produire  aux  terres  tout 
ce  qu'elles  seront  susceptibles  de  produire,  et  alors  la  popula- 


il)  Œuvres  comjDlè/es.  T.  IV  :  Lr  Commerce  et  le  GouvernemenL  etc., 
Impartie,  cliap.  xxv,  p.  '^(Jl-^rr^!.  —  (T.  CaiitiUon,  op.  cil..  1'"  partie, 
chap.  XV. 
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tion,  en  proportion  avec  lesconsomraations,  sera  aussi  grande 
qu'elle  pourra  l'être. 
Yuilà  la  vraie  prospérité  de  l'Elat. 

Deréi-oludon  sociale.  — On  peut  distinguer,  dans  révolu- 
tion de  notre  peuplade,  trois  genres  de  vie  :  la  vie  grossière, 
la  vie  simple,  la  vie  molle. 

La  vie  grossière  consiste  dans  ce  premier  état  où  elle  se 
trouvait  quand  elle  n'avait  encore  que  des  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  quand  les  arts  n'étaient  point  nés,  sauf 
l'agriculture. 

C'est  par  degrés  insensibles  ({u'elle  est  passée  de  la  vie  gros- 
sière à  la  vie  simple. 

Les  arts  sont  alors  nés,  mais  quelques  progrès  qu'ils  eussent 
faits,  tous  se  rapportaient  à  l'agriculture,  fart  estimé  par- 
dessus tous. 

Tant  que  l'agriculture  a  été  considérée  comme  le  premier 
des  arts,  les  bommes  étaient  nécessairement  sobres  et  labo- 
rieux. «  Le  gouvernement,  simple  alors,  demandait  peu  de 
lois  et  n'engageait  pas  dans  de  longues  discussions.  Les 
affaires,  entre  particuliers,  mises  en  arbitrage,  avaient  pour 
juges  les  voisins  dont  l'équité  était  reconnue.  Les  intérêts 
généraux  se  traitaient  dans  l'assemblée  des  pères  de  famille 
ou  des  chefs  qui  les  représentaient,  et  l'ordre  se  maintenait  en 
quelque  sorte  de  lui-même  cho:  un  peuple  (pii  avait  peu  de 
besoins  (1).  » 

Après  la  fondation  des  villes,  le  gouvernement  ne  pouvait 
plus  être  aussi  simple.  Les  propriétaires  se  trouvèrent  saisis 
de  la  principale  autorité  :  «  ils  paraissaient  y  avoir  plus  de 
droit,  parce  qu'étant  maîtres  des  terres  ils  avaient  un  i)lus 
grand  intérêt  au  bien  général  (2).  » 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  ('oinmcrcc  cl  le  (iouvcrnoHenI,  o\c., 
V°  partit;,  cliap.  xxvi.  p.  ■2()S. 
(•2)  Ihid.,  p.  mi 
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Mais  ils  se  disputèrent  entre  eux  le  pouvoir  suprême  : 
riciiesses  et  talents  entrèrent  en  conllit.  L'autorilé  fut  flot- 
tante jusqu'à  ce  qu'on  créât  un  sénat  pour  veiller  aux  intérêts 
de  tous  et  qu'on  lui  donnât  un  chef  qui  )trît  le  nom  de  roi.  Ce 
nom  devint  ce  que  nous  appelons  un  titre  lorsque  la  ro^^auté 
se  fut  arrogé  la  plus  grande  puissance.  Il  \Vy  avait,  encore  à 
cette  époque,  qu'un  petit  nombre  de  lois  :  preuve  de  la  sim- 
plicité des  mœurs,  car  «  c'est  dans  les  temps  de  corruption 
que  les  lois  se  multiplient  (1)  ». 

Un  quart  de  la  population  environ  suffisait  alors  aux  tra- 
vaux de  lacultivation  et  aux  arts  grossiers  ;  un  autre  quart 
était  trop  jeune  ou  trop  vieux  pour  3^  contribuer;  enfin  une 
moitié  s'était  retirée  dans  les  villes.  Elle  comprenait  les  pro- 
priétaires, cbargés  du  gouvernement,  les  marchands  qui 
facilitaient  le  plus  grand  débit  do  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  et  les  artisans  qui  travaillaient  avec  plus  d'art  les 
matières  premières. 

Mais  il  était  nécessaire,  pour  que  ceux  qui  n'avaient  point 
de  terres  eni)ropriété  puissent  subsister,  que  les  arts  se  déve- 
loppent :  c'était  l'intérêt  de  la  société. 

Ces  progrès  se  concilieront  avec  la  sini[)licité  de  la  vie 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  recherche  dans  les  matières  pre- 
mières et  dans  le  travail.  Il  y  a  recherche  dans  les  matières 
premières  «lorsqu'on  préfère  celles  qu'on  tire  de  l'étranger, 
uniquement  parce  qu'elles  sont  i)lus  rares  et  sans  y  trouver 
d'ailleurs  aucun  avantage  ;  dans  le  travail,  lorsqu'on  préfère 
un  ouvrage  plus  fini,  quoiqu'il  n'en  soit  ni  }>lus  solide,  ni 
l)lus  utile  (2)  ». 

Mais  la  recherche  élève  les  prix,  et  dès  lors  il  y  a  des 
objets  qui  ne  sont  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde.  C'est 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Coïanierco  cl  le  Gouvernemcnl,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxvi,  p.  2';0. 

(2)  Ibid.,  p.  272. 
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avec  ces  jouissances  exclusives  que  disparaît  la  simplicité. 
«  Quand  on  commence  à  croire  ([u'on  en  vaut  mieux,  parce 
qu'on  jouit  de  choses  dont  les  autres  ne  jouissent  pas,  on  ne 
clierclie  à  valoir  que  par  ces  sortes  de  choses  :  on  croit  se 
distinguer  (Ui  affectant  d"cn  jouir,  lors  même  qu'on  n'en  sent 
plus  la  jouissance  et  on  cesse  d'être  sim[)le.  non  seulement 
parce  qu'on  n'est  pas  comme  les  autres,  mais  encore  parce 
qu'on  veut  paraître  ce  qu'on  n'est  pas(l).  » 

Alors,  avec  les  progrés  des  arts  et  la  recherche  qui  en 
résulte  dans  une  multitude  de  choses,  avec  l'augmentation  des 
besoins  qui  en  est  une  conséquence,  il  y  aura,  à  côté  de 
grandes  fortunes,  d'innomhrables  misères  et,  au  lieu  de  con- 
solider l'édifice  de  la  société,  les  citoj^ens  paraissent,  au 
contraire,  le  saper  par  les  fondements. 

Le  liu:e.—  Le  luxe  est.'avant  tout,  une  chose  relative.  Luxe, 
dans  la  première  acception  du  mot,  est  la  même  chose 
qu'excès.  Mais  ce  qui  est  excès  chez  un  peuple  ne  l'est 
pas  chez  un  autre,  et,  chez  un  même  peuple,  certains  objets 
considérés  jadis  comme  luxe  sont  aujourd'hui  de  première 
nécessité.  «  Les  hommes  ne  jugent  différemment  de  ce  que 
tous  s'accordent  à  nommer  excès  que  parce  que,  n'av'ant  pas 
les  mêmes  besoins,  il  est  nalurel  que  ce  ([ui  i)arait  excès  à 
l'un  ne  le  paraisse  pas  à  l'autre  [2].  » 

Le  véritable  luxe  consiste  dans  l'usage  des  choses  qui,  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  communes,  sont  réservées  pour  le 
petit  nomhre  à  l'exclusion  du  plus  grand  ;  elles  paraissent. 
par  suite,  excôsaux  j^eux  de  tous,  et  ceux  qui  ainu'iil  le  plus  à 
en  jouir  n'en  peuvent  cependant  pas  disconvenir.  «  Les 
pommes  de  terre  seraient  un  luxe  sur  nos  tables  si  nos 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Li'Co)niii(nrccl  le  (TOi(V">'ne>nen/,e\c., 
1"  partie,  cliap.  xxvi,  p.  2r2-2'iH. 

(2)  Ihid.,  cliap.  XXVII.  p.  Tn-'Hi^. 
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champs  n'en  produisaient  pas  et  ([u'il  fallût  les  faire  venir  à 
o-rauds  frais  de  l'Amérique  septentrionale,  d'où  elles  viennent 
originairement.  Les  gens  riclies,  dont  le  goiH  est  en  propor- 
tion avec  la  rareté  des  mets,  les  jugeraient  excellentes  :  et  un 
plat  de  cette  racine,  dernière  ressource  des  paysans  à  qui  le 
pain  manque,  ferait  la  célébrité  d'un  repas  (1).  » 

Le  luxe  peut  donc  provenir  de  l'éloignement  du  pa^^s  d'où 
se  tirent  les  choses  dont  on  fait  usage.  Mais  il  peut  encore  pro- 
venir pour  les  choses  produites  dans  le  pays  même  où  on  les 
consomme,  du  prix  de  la  main-d'o3uvre.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  dentelles.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  transforme  donc 
en  choses  de  luxe  les  matières  premières  que  notre  sol  pro- 
duit en  abondance. 

L'usage  des  choses  de  luxe  qui  viennent  des  contrées  étran- 
gères peut  être  désavantageux  pour  une  nation  :  l'usage  des 
dentelles  qui  viennent  de  lîelgique,  par  exemple,  s'il  est  vrai 
que  le  produit  d'un  arpent  de  terre  en  dentelles  vaut  le 
produit  de  seize  arpents  de  terre  en  vigne  (2).  Un  tel  luxe 
tend  à  diminuer  lapopulation,  parce  qu'il  restreint  les  subsis- 
tances. 

Quand  le  luxe  consiste  dans  l'usage  d'objets  à  la  fabrication 
desquels  nous  employons  nos  pro})res  ouvriers,  il  a  aussi  des 
inconvénients  par  rapport  à  l'Etat  :  bien  que  les  dépenses 
faites  pour  ces  objets  prolitent  en  définitive  au  lal)oureur  et 
qu'elles  soient  utiles  pour  rendre  les  champs  plus  fertiles, 
cependant  elles  commencent  par  enrichir  certains  ouvriers  et 
à  les  accoutumer  à  des  jouissances  qui  sont  un  luxe  pour  eux 
et  qui  excitent  l'envie  des  paysans,  du  nombre  desquels  ces 
ouvriers  sont  sortis  originairement.  Ces  paysans  déserteront 
la  campagne  pour  venir  à  la  ville  comme  ouvriers  et  tombe- 

(1)  Œuvres  coniplèLes.  T.  IV:  Le  ('ovimerce  cL  le Gouvernpmcnl ,  etc., 
1'-'^  partie,  chap.  xxvir,  p.  27'.)-280. 

(2)  Goiidillac  fait  ici  allusion  à  un  passage  du  livre  de  Cantillon  :  Essai 
sur  le  commerce  en  général,  V'  partie,  chai),  xv. 


•>,>(J  CONKILI.AC  ÉCONOMISTE 

ront  danslamisrre.  Pour  dix  lioiimies  perdus  pour  Tagricul- 
ture.  il  3'  aura  neuf  pauvres  de  plus  à  la  ville. 

Mais  le  luxe  a  aussi  des  inconvénients  par  rapport  aux  par- 
ticuliers ;  ces  inconvénients  sont  plus  ou  moins  grands  sui- 
vant le  genre  de  luxe  :  le  moins  ruineux  est  le  luxe  de  ma- 
gnificence, comme  les  statues,  les  tableaux,  la  vaisselle  d'or 
et  d'argent  ;  le  luxe  de  conmiodités,  plus  contagieux,  amollit 
davantage  et  devient  fort  dispendieux  i)arce  que  les  choses 
qu'on  y  emploie  perdent  toute  leur  valeur  :  enfin  le  luxe  de 
frivolités,  soumis  aux  caprices  de  la  mode,  jette  dans  des 
dépenses  dont  on  ne  voit  point  les  bornes,  et  cependant  les 
frivolités,  pour  la  plui)art,  n'ont  de  valeur  qu'au  moment  où 
on  les  achète. 

S'il  est  vrai  qup  le  luxe  fait  subsister  une  multilude  d'ou- 
vriers, il  répand  d'autre  partie  désordre  dans  les  fortunes  et, 
par  là,  rendant  les  gens  avides  d'argent  pour  continuer  à  se 
procurer  les  mêmes  jouissances,  il  pervertit  les  mœurs  :  tout 
moyen  de  faire  de  l'argent  est  reçu  })armi  eux  et  aucun  ne 
déshonore.  La  misère  règne  dans  la  ville  et  la  campagne  se 
dépeuple. 

Le  luxe  de  l'iintiiiuili' était  surtout  un  luxede  magnilieence 
et  pouvait  se  concilier  avec  un  reste  de  simplicité:  aussi 
n'avail-il  pas  les  effets  nuisibles  sur  la  société  qu'a  le  luxe 
nKjderne. 

De  rimpôf.  —  La  part  ([ui  revient  à  la  puissance  souveraine 
dans  les  ricliesses  produites  annuellement  constitue  \q^  rc ce- 
nus  publics  ou  de  VEtai. 

«  Une  société  civile  est  fondée  sur  un  contrat  exprès  ou 
tacite,  par  lequel  tous  les  cito3^ens  s'engagent,  chacun  pour 
leur  part,  à  coutri])U(M'à  l'avantage  commun  (1).  » 


(1)  Œuvres  complèles.  T. IV:  Le  Commcrcrct  le  Gom-ornpmonl.  etc., 
1"  partie,  cliap.  xxviii,  p.  asi). 
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Pour  contribuer  à  cet  avantage,  il  suflîrait  en  général  d'être 
utile,  c'est-à-dire  d'avoir  un  état  et  d"en  remplir  les  devoirs. 

«  Un  homme  inutile  n'est  donc  pas  un  citoyen.  A  charge  à 
la  société,  il  ne  fait  rien  pour  elle  :  elle  ne  lui  doit  rien  (1).  » 

Mais  dans  toute  société  civile  il  est  des  dépenses  publirjues, 
nécessaires,  indispensables:  il  ne  suffit  pas  toujours,  par 
suite,  d'avoir  un  état  et  d'en  remplir  les  devoirs,  il  faut  en- 
core contribuer  à  ces  dépenses. 

On  le  peut  soit  en  travaillant  soi-même,  soit  en  fournissant 
les  subsistances  à  ceux  qui  travaillent  :  or  ce  travail  et  ces 
sul)sistances  peuvent  s'évaluer  en  argent;  ces  deux  manières 
de  contribuer  se  réduisent  donc  à  une  contribution  en  argent. 
Une  telle  contribution,  réglée  par  la  nation  elle-même,  se 
nomme  subside  ondon  (jratmf  :  imposée  parle  gouvernement, 
elle  s'appelle  impôt. 

Qui  doit  payer  ces  subsides  et  ces  impots  ? 

Dans  toute  société  il  n'y  a  en  général  que  deux  classes  de 
citoyens  :  les  propriétaires,  à  qui  toutes  les  terres  et  toutes 
les  productions  appartiennent,,  et  les  salariés,  <{ui,  n'aj'ant  ni 
terres,  ni  productions  en  propre,  subsistent  avec  les  salaires 
dus  à  leur  travail. 

'(  La  première  peut  facilement  contribuer  [)arce  que,  toutes 
les  productions  étant  à  elles,  si  elle  n'a  pas  tout  l'argent,  elle 
a  plus  que  l'équivalent  et  que  d'ailleurs  il  passe  entièrement 
par  ses  mains   (2).  » 

«  La  seconde  ne  le  saurait  :  elle  ne  peut  pas  fournir  la  sub- 
sistance à  ceux  qui  travaillent,  puis({u'elle  n'a  point  de  pro- 
ductions en  propre.  Elle  ne  peut  pas  donner  l'argent  dont  ils 
ont  besoin  pour  acheter  celte  subsistance,  puisqu'elle  n'a 
pour  tout  argent  que  son  salaire,  et  que  ce  salaire,  réduit  au 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  L':  Co»u)i,crce  elle  Gouvevnemenl,  etc., 
l"  partie,  chai),  xxviii,  p.  'i'.Hi. 

(2)  Ibld.,  p.  201. 
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plus  bas  par  la  concurrence,  n'est  précisément  que  ce  ([uii 
lui  faut  pour  subsister  elle-même  (1).  » 

Si  cependant  on  veut  faire  contribuer  les  marchands  et  les 
artisans,  ils  se  feront  rembourser  en  vendant  plus  cher.  Or 
nous  trouvons  cela  naturel  et  nous  voulons  qu'ils  contribuent  : 
nous  nous  contredisons  donc  nous-mêmes. 

Il  est  vrai  qu'il  peut  arriver  que,  dans  la  nécessité  où  ils  sont 
de  vendre  et  de  travailler,  ils  ne  se  fassent  pas  entièrement 
rembourser,  mais  cela  les  forcera  à  réduire  leurs  consom- 
mations. Par  suite,  les  cultivateurs  vendront  nu)ins  de  pro- 
ductions. L'impôt  retombera  toujours  ainsi  sur  les  proprié- 
taires. 

Si  une  nation,  riche  de  son  sol.se  suffit  à  elle-même,  les 
productions  qui  font  sa  richesse  aiiparlicnncnt  uniquement 
et  entièrement  aux  propriétaires  :  ils  peuvent  donc  seuls 
payer  les  dépenses  publiques. 

Mais  une  nation  peut  n'avoir  qu'un  sol  })eu  fertile  et  se 
procurer  chez  les  autres  les  })roductions  qui  lui  font  défaut. 
Elle  fait  le  coniuKUTe,  et  c'est  par  elle  que  les  peufiles  qui  ne 
commercent  pas  immédiatement  et  par  eux-mêmes  échangent 
leur  surabondant  :  elle  trouve  dans  les  profits  qu'elle  fait  sur 
les  uns  et  sur  les  autres  les  mo^^ens  de  se  procurer  les  pro- 
ductions dont  elle  a  besoin. 

Pour  ne  pas  se  dépeupler  il  lui  est  nécessaire  que  son  com- 
merce soit  toujours  florissant.  Par  suite,  presque  toutes  ses 
richesses,  ou  les  productions  qu'elle  consouiuie.  appar- 
tiennent à  la  classe  marchande  :  si  cette  classe  ne  payait  pas 
les  dépenses  publiqu(>s  ])our  la  i>lus  grande  partie,  les  sub- 
sides fournis  par  les  proi)riétaires  ne  suffiraient  pas.  11  faut 
donc  qu'elle  contribue  proportionnellement  aux  richesses 
qu'elle  détient. 

(1)  Œuvres  <'om.plèlcs.  T.  IV  :  Le  Comvicrcc  et  Ir.  Gouvernement,  etc., 
Impartie,  cli.'ip.  xxviii.  p.  2'.)]. 
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Mais  (>llc  se  f(M-a  reni])oiirser  par  les  nations  étranprèrcs 
dont  olle  est  conmiissionnaire.  el  finalenient  ce  sera  sur  les 
propriétaires  de  ces  nations  que  retombera  Tinipôt  payé  par 
elle. 

Il  peut  3'-  avoir  en  France,  comme  en  Hollande,  des  trafi- 
quants mettant  à  contrihiition  les  propriétaires  des  nations 
étrangères,  il  esl  vrai,  mais  ils  commenceront  toujours  par 
faire  contribuer  les  propri('taires  nationaux  et  ne  feront  con- 
tribuer les  propriétaires  étrangers  qu(>  ])our  une  très  petite 
partie.  Si  la  Hollande  impose  ses  commerçants,  ce  n'est  donc 
pas  une  raison  pour  que  la  France  impose  les  siens.  l\  est 
évident  que  le  commerce  hollandais  serait  plus  florissant  s'il 
n'était  pas  grevé  de  ces  charges.  Cependant,  connue  cela  est 
nécessaire^,  «  que  c'est  un  vice  inhérent  à  la  constitution  de 
l'Etat  (1).  »  il  faut  que  la  Hollande  subsiste  avec  ce  vice.  H  n'en 
est  point  de  même  en  France  :  notre  pays  est  riche  en  pro- 
ductions, et,  si  les  terres  étaient  bien  cultivées,  elles  seraient 
bientôt  très  surabondantes.  Or  le  surabondant  de  ces  produc- 
tions est  le  fonds  avec  lequel  les  marcliands  nationaux  font 
le  commerce.  «  Hs  exportent  ce  surabondant  qui  nous  serait 
inutile  :  ils  l'échangent  et,  en  nous  apportant  des  productions 
utiles,  ils  augmentent  la  masse  des  richesses  (2).  >> 

Si  nous  les  imposons,  ils  feront  payer  leurs  marchandises 
plus  cher  à  l'étranger  et  par  suite  ils  en  vendront  moins;  ils 
nous  rapporteront  en  échange  une  moindre  quantité  de  pro- 
duits étrangers  dont  le  prix  hauss(U'a  pour  nous.- 

«  Alors  nous  serons  moins  riches,  parce  que  le  surabondant, 
qui  cessera  de  se  consonnner,  cessera  de  se  reproduire  et 
que  nous  serons  privés  des  richesses  qu'il  nous  aurait  pro- 
curées par  des  échanges. 


(1)  Œuv7'es  complètes.  T.  IV:  LcCoinmevcc  et  le  Gouvernemenl,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxviii,  p.  298. 

(2)  Ibid.,  p.  299. 
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«  L'iiiiiiùt  sur  riiidustrie,  toujours  illusoire,  i»uisqu(\  dans 
toutes  les  suppositions,  il  retombe  toujours  sur  les  proi)rié- 
taires,  est  donc  un  vice  qui  ne  doit  être  S(juffert  que  lorsqu'il 
tient  à  la  constitution  niêiue  et  qu'il  ne  peut  être  extirpé.  Il 
diminue  nécessairement  laconsonnnation.  et.  en  diminuant  la 
consommation,  il  empêche  la  reproduction.  11  tend  donc 
à  détériorer  ragriculture(l).  ■» 

Des  richesses  respectives  des  nations.  —  Un  pa^'s  ne 
doit  ses  richesses  qu'au  travail  de  ses  habitants.  Cultivateurs, 
artisans  et  artistes,  commerçants,  puissance  souveraine  con- 
courenttous  à  leur  ]»roduclion  et  à  leur  conservation. 

Par  suite,  la  nation  la  plus  riche  est  celle  où  l'on  travaille 
le  plus,  ((  celle  où  il  y  a  à  la  fois  le  plus  de  travaux  dans  tous  les 
genres  (2)  ». 

Il  ne  faut  donc  point  ])réf('r(n'  ragriculture  aux  numufac- 
turesou  les  manulactures  à  l'agriculture  :  il  faut  s'occuper  de 
tout. 

Ce  n'est  pas  à  l'Etat  d'avoir  une  })référence.  c'est  au  i)arti- 
culier  :  il  a  le  droit  de  choisir  la  sorte  de  travail  qui  lui  plaît  ; 
or  il  ne  jiourrait  exercer  ce  droit  si  l'Ktat  ])rolégeait  exclusi- 
vement ou  par  préférence  un  genre  de  travail. 

L'ne  nation  ne  doit  dédaigner  ni  l'agriculture,  ni  les  manu- 
factures, ni  le  commerce  :  toutes  ceses[)èces  de  travaux  sont 
également  nécessaires,  et  elle  ne  sera  aussi  riche  qu'elle  [)eut 
l'être  qu'en  les  praliijuanl  joutes  avec  la  même  ;irdeur.  11  faut 
que  les  différentes  occupations  se  répartissent  entre  les 
cito3''ensel  f(ue  dans  chaque  profession  le  nombre  de  travail- 
leurs se  proportionne  au  besoin  qu'on  en  w  :  (•"(>sl  ce  qui 
arrivera  si  le  commerce  j(Uiit  d'une  lij)ert('  pleine,  entière  et 
permanente. 

(b  Œuvres  Qomph'lcs.  T.  iV  :  Lei'oinincrcc  vl  /<•  (ioiivo'nr'nK'nl,  cic, 
1"  partif>,  cliai).  xxix.  ]i.  t2H0-;{(M). 
(2)  Ihid..  p.  :!ii;i. 
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Si  toules  les  nalio:is  de  i'IùiniiH'  se  C(»ii(!nis;)i(Mil  (Tapros 
ces  principes  (iircllcs  ne  prarunK^rout  [inil-èlrc  j;iiiiais,  leurs 
richesses  l'espectives  seraient  en  raison  de  la  fertilité  de  leur 
sol  et  de  riiidnslrie  de  leurs  liahilanis.  En  écliangeanl  kuir 
surabondant,  elles  trouveraieid  cliacuiie  leui"  avanta^L>'e. 
w  Toutes  ('gaiement  occujx'es.  elN's  sentiraient  le  besoin 
qu'elles  ont  les  unes  des  a.utres.  telles  ne  songei-aient  jxuid  à 
s'enlever  mutuellement  leurs  manufa(diires  ou  leur  tralic  :  il 
leur  sufllrail  à  chacune  de  travaillei*  et  d'avoir  un  travail  à 
échanger.  .  Des  travaux  de  toutes  es[)èces  et  la  iiberl(''  de 
choix  accordée  à  tous  les  citoyens,  voilà  la  vraie  source  des 
richesses  (1).  « 

Si  nous  examinons  l'él^at  présent  de  l'Europe,  nous  voyons 
qu'il  en  est  tout  autrement  :  «  Une  ]iation  tente-t-elle  un 
nouveau  commerce  ?  toutes  veulent  le  faire.  S'établit-il  chez 
l'une  une  nouvelle  manufacture  ?  chacune  veut  l'établir  chez 
elle.  Il  semble  que  nous  ne  pensions  ([u'à  faire  ce  qu'on  fait 
ailleurs  et  que  nous  ne  songions  point  à  ce  que  lujus  pouvons 
faire  chez  nous.  C'est  que.  n'a,yant  pa-^  la  liberté  de  faire  ce 
que  nous  voulons,  nous  croyons  trouver  celte  liberté  dans 
un  nouveau  genre  de  trafic  ou  de  manufacture,  qui  semble 
nous  assurer  la  protection  du  gouvernement  ('i).  >■ 

Commençons  d'abord  par  iious  occuper  des  choses  aux- 
quelles notre  sol  et  notre  industrie  nous  destinent.  Nous  ne 
travaillerons  pas  inutilement,  car  les  étrangers  rechercheront 
nos  ouvrages.  Laissons-leur  les  genres  de  travaux  où  ils 
peuvent  mieux  riHissir  que  nous.  Si  toutes  les  nations  pi-o- 
duisaient  les  mêmes  choses,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de 
commerce  entre  elles. 

«  Occupées  à  se  nuire  mutuellement,  les  nations  voudraient 


n  »  Œurvcs  oomplrles.  T.  IV  :  Ij  l'niirnicrc--  vl  le  (jOKrrriK  ii/cn/.  ftc 
]"■  partip.  cliap.  x\i\.  ji.  :!(hi;1(i';. 
{•2)  Ihid.,  p.  :!(!S. 
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chacune  Jouir  exclusivement  des  avaniages  du  commerce. 
Chacune,  dans  les  échanges  (fu'elle  fait,  voudrait  que  tout  le 
bénélice  fût  pour  elle.  Elles  ne  voient  pas  que,  dans  la  nature 
des  échanges,  il  y  a  nécessairement  bénéfice  des  deux  côtés, 
puisque,  de  part  et  d'autre,  on  donne  moins  pour  plus  il).  » 

On  ne  peut  penser  raisonnablement  (jue  les  nations  nous 
donneront  toujours  plus  ])our  moins  par  rapport  à  elles 
quand  nous  ne  leur  donnerons  jamaisque  moinspour  plus  par 
rapport  à  nous.  C'est  là  cependant  «  la  pierre  pliilosophale  ('2)  » 
de  la  p()liti(iue,  mais  elle  ne  la  trouvera  jamais. 

Puisque  les  productions  sont  les  premières  richesses,  peu 
importe  d'attirer  chez  nous  l'or  et  l'argent  des  nations  étran- 
gères. «  L'n  million  en  or  et  en  argent  n'est  [)as  une  plus 
grande  richesse  qu'un  million  en  produclions,  ou  qu'un 
million  en  nudières  premières  mises  en  ouivre(o).  » 

Et  cependant  tous  les  peuples  sont  occupés  à  erapêchtu"  les 
marchandises  étrangères  d'entrer  chez  eux  et  à  essayer  de 
vendre  les  leurs  à  l'étranger  pour  attirer  l'or  et  l'argent  dans 
leurs  frontières.  Mais  le  résultat  au({uel  ils  tendent  est  d'em- 
pêcher tout  commerce  entre  eux  et  de  se  priver  à  l'envi  de 
tout  béni'flce. 

Le  commerce  international  actuel  de  l'Europe  n'est  pas  un 
échange  de  travaux  protitables  à  tous  les  pays,  c'est  un 
véritable  (Mat  de  guerre  oii  ils  ne  songeid  (pi'à  se  di-pouiller 
muliU'llenuMit. 

Si  nous  supposons  qu(>  la  l^'rancr  accorde  une  libeidé  per- 
manente et  jamais  interrompue  au  commerce  ,  tandis 
(p.railleurs  l'exporlalion  et  l'impoi'lalion  seraifud  tour  ;'i  tour 
])crmiseset  prohiix-os,  (luel  serait  pour  elle  l'avantage  ou  le 
désavantage  :' 

(1)  (]':i(rri'sroii/pli''/r.-i.  T.  IV  :  Le  Co/iui/crcr  iH  lu  (',okk<  rnoiiDlt,  clc, 
V"  i)arti(\  cliap.  \\i\.  j).  :!(i'.i. 

(2)  Ibid..  p.  :!l(i. 
(:î)  Ibid. 
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«  Les  grains  sont  une  des  brancli(\s  du  coiTimeiTc  do 
commission  que  fait  In  Hollande  et  c<d-le  i'épul)lique  en 
liermel  toujours  l'exportation  et  l'iniporlation... 

((  En  Pologne,  l'exportation  des  grains  est  toujours  per- 
mise, parce  que.  années  communes,  les  récoltes  y  sont 
(oujours  surabondantes.  Comme  elle  tire  du  dehors  toutes  les 
choses  manufacturées,  elle  a  besoin  de  cette  surabondance 
pour  ses  achîits  et  elle  se  l'assure  ])ar  son  travail... 

«  En  Angleterre  l'exportation  est  rarement  prohibée  :  mais 
la  liberté  d'importation  est  plus  ou  moins  restreinte  par  des 
droits  qui  haussent  ou  (jui  baissent  suivant  les  circonstances. 

«  Aill(Hirs,  enhn,  on  permet  l'exporlation  quand  les  blés 
sont  bon  marché  et  on  permel  l'importation  quand  ils  sont 
chers.  Cependant  la  liberté  soit  d'importer,  soit  d'exporter... 
est  toujours  plus  ou  moins  limitée  par  des  droits  (1).  » 

S'il  en  est  ainsi,  le  comnKu^ce  des  Ijlés  sera  pour  la  France 
plus  avantageux  que  pour  b:)u!e  autre  nation. 

Elle  aura  plus  d'acheteurs  :  par  conséquent,  elle  vendra  à 
plus  haut  prix.  et.  plus  grand  sera  le  nombre  des  pays  où  elle 
pourra  importer,  plus  elle  aura  d'avantage. 

Si  le  prix  du  blé  augmente,  par  suite,  en  France,  ce  prix, 
qui  est  le  vrai  prix,  et  non  pas  cherté,  puisqu'il  est  établi  par 
la  concurrence,  attirera  les  importations  étrangères  qui  le 
feront  baisser.  Nous  achèterons  alors  avec  d'autant  plus  d'a- 
vantage que  nous  aurons  un  plus  grand  nombre  de  ven- 
deurs. 

«  Faite  pour  être  l'entrepôt  du  Nord  et  du  :\li(li,  la  France 
pourrait-elle  craindre  de  man({iier  ou  d'acheter  cher  :'  (  !n 
voit,  au  contraire,  qu'elle  deviendrait  le  marché  cijramunde 
toute  l'Europe  (2).  » 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Coiiuiirrcc  cl  le  (iouccrncnieni,  etc., 
1"'  partie,  cliap.  xxix,  p.  'SVS. 
{•■1}  Ihid..  p.  ■■•Ai;. 
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Ainsi,  soit  qu'elle  vendît,  soitqu'elleachetàt,  elle  aurait  donc, 
dans  notre  supposition,  un  grand  avantage  sur  les  autres 
nations,  car  celles-ci,  «  en  défendantl'exportation,  diminuent  le 
nombre  des  acheteurs  et  vendent  par  conséquent  à  l)as  prix, 
et,  en  défendant  l'importation,  elles  achètent  à  plus  haut  prix, 
parce  qu'elles  diminuent  le  nombre  de  leurs  vendeurs  (1).  » 

Si  donc  toutes  les  nations  d'Europe  cessaient  de  mettre  des 
entraves  au  commerce,  elles  seraient  toutes  aussi  riches 
qu'elles  peuvent  l'être,  et  alors  leurs  richesses  respectives 
seraient,  comme  nous  rav(jns  remarqué,  en  raison  de  la  fer- 
tilité de  leur  sol  et  de  l'industrie  de  leurs  habitants. 


(1)  Œuvres  co7nplèles.  T.  IV^  :  Le  Commerce  et  le  (iouverncmenl.  etc. 
1"  partie,  cliaii.  xxix,  p.  ol6-31T. 
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L  APPLICATION 


Après  avoir  déterminé  les  principes  de  l'économie  politique, 
Condillac  en  étudie  l'application  hypothétique  à  un  peuple 
habitant  un  pays  grand  comme  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la 
France  à  la  fois  et  jouissant  d'une  variété  de  productions  telle 
qu'elles  suffisent  aux  besoins  des  différentes  provinces,  grâce 
aux  échanges  qu'elles  font  entre  elles. 

Ce  peuple  ne  connaît  ni  les  péages,  ni  les  douanes,  ni  les 
impôts  arbitraires,  ni  les  privilèges,  ni  les  polices  ([ui  gênent 
la  liberté  :  chacun  fait  ce  qu'il  veut  et  jouit  librement  du  pro- 
duit de  son  travail. 

Le  pays  est  inaccessible,  par  la  situation  que  nous  lui  sup- 
posons, à  toute  invasion  étrangère  :  aucun  ennemi  n'est  donc 
à  craindre. 

Il  comprend  des  hameaux,  des  villages,  des  bourgs,  des 
villes.  Chaque  cité  est  libre  et  se  gouverne  par  ses  lois,  mais 
ce  sont  partout  à  peu  près  les  mémos. 

Pour  faire  fleurir  le  commerce  dans  loutes  les  provinces,  il 
faut  que  le  surabondant  de  l'une  se  verse  sans  obstacle  dans 
l'autre  pour  suppléer  à  ce  qu'il  manque  dans  les  lieux  où  il  se 
répand.  «  C'est  une  espèce  de  flux  et  de  rellux  où  les  choses 
se  balancent  par  un  mouvement  alternatif  et  tendent  à  se 
mettre  au  niveau  (1).  » 

Les  obstacles  que  la  nature  peut  opposer  sont  aplanis  rapi- 
dement, caria  nation  sent  qu'elle  travaille  pour  elle  et  chacun 


(Il  (Euvros  complûtes.  T.  lV:/.c  Comiuprcc  <■/  le  Uoufcvneinent.  etc., 
•2"  partie,    p.  ?>.M, 
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coniribne,  sans  qu'un  impôt  soit  élabli,  de  son  travail  ou  do 
denrées  qu'il  fournit  aux  travailleurs. 

La  facilité  des  échanges  est  donc  très  grande. 

Dans  les  bourgs,  les  villages,  les  hameaux,  les  fermes 
même,  on  travaille  les  matières  premières  pour  en  faire  les 
premiers  articles  nécessaires  au  cultivateur  :  charrues,  cha- 
riots, bêches,  toiles,  draps  grossiers,  etc.,  tous  les  ouvrages, 
en  un  mot,  (jui  n'exigent  que  peu  d'arl.  (^eux  ({ui  les  f;i])ri- 
quent  les  font  pour  eux  ou  pour  leurs  voisins  ,  car  ces 
ouvrages,  étant  de  peu  de  valeur,  ne  pourraient  supporter  les 
frais  de  transport  sans  augmenter  considéraljlement  de  prix 
et  ne  seraient  d'aucun  déjjit  dans  les  lieux  éloignés  où  l'on  en 
fait  de  semblables. 

La  richesse  des  villes  consiste  dans  le  revenu  des  proprié- 
taires et  dans  celui  de  l'industrie  des  habitants,  revenu  qui 
est  en  argent.  C'est  donc  l'argent  qui  fait  la  principale 
richesse  des  villes. 

C'est  dans  les  villes  que  se  font  les  ])lus  grandes  consom- 
mations. C'est  là  que  se  fabriquent  les  ouvrages  qui  deman- 
dent des  artisans  habiles  ou  exercés.  Los  campagnes  viennent 
par  suile,  les  3'  acheter  et:  les  propriélaii-es  s'en  fournissent. 
Gomme  ces  articles  on!  une  certaine  vaUnir,  ils  peuvent  être 
transportés  au  loin,  carie  prix  du  transport  est  peu  élevé 
relativement  au  prix  total. 

Les  fabricants  ne  sont  plus  ainsi  réduits  à  ne  vendre  qu'aux 
seuls  propriétaires  qui  habitent  leurs  villes,  mais  ilsreçoiviMit 
de  l'argent  de  tous  les  points  du  pays  où  on  achète  leurs  pro- 
duits. «  Ce  sonteux  proprement  qui  creusent  les  canaux,  par 
où  les  richesses  concourent  dans  les  villes,  canaux  qui 
forment  plus  de  branches,  et  des  branches  plus  étendues,  à 
mesure  que  l'industrie  fait  des  progrès  (1).  » 

(Il  (K livres  complùlcs.  T.  IV  :  Le  Coimncrce  et  le  Gouvernement,  etc., 
2'  inirtie,  cliaii.  i,  [>.  'àoH. 
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La  richesse  dos  campagnes  esl  donc  surloul  en  iirodnclions 
et  celle  des  villes  surtout  en  ariicnt. 

Rèparllflon  des  rlcJicsscscnfrc  les  di/frrcii/es  cd/iqxigiics. 
—  Les  villes  demandent  aux  campagnes  les  plus  voisines  les 
productions  qu'elles  consomment  :  ces  campagnes,  en  consé- 
quence, seront  les  plus  cultivées  et  les  plus  riches  en  produc- 
tions. 

Quelle  que  soit  la  facilité  du  trans[)ort,  plus  il  sera  long, 
soit  par  suite  de  la  distance,  soit  i)ar  suite  des  ohstacles  natU' 
rels  que  l'art  n'a  pu  aplanir  complètement,  plus  il  sera  coû- 
teux. Aussi  les  campagnes  éloignées  fourniront-elles  d'autant 
moins  de  productions  aux  villes  qu'une  plus  grande  distance 
les  en  séparera  ou  que  la  route  qui  y  mène  sera  plus  pénible, 
et  seront-elles,  en  conséquence,  d'autant  moins  riches  en 
productions,  car  le  laboureur  n'a  pas  d'intérêt  à  produire  plus 
qu'il  ne  consomme  et  qu'il  ne  peut  vendre. 

Les  provinces  moins  fertiles  pourront  cependant  subsister 
et  être,  à  proportion  de  leur  étendue,  aussi  peuplées  que  les 
autres,  car  plus  le  sol  sera  ingrat,  plus  les  habitants  seront 
laborieux  et  auront  d'industrie  :  «  ils  mettront  en  valeur  jus- 
qu'aux rochers  qu'ils  couvriront  de  [iroductions  (i).  » 

Répcn^tifloti  des  rlcJiesses  enti-e  les  dlfféreiifes  rilles.  — 
IMus  nombreux  et  i)lus  faciles  seront  les  moyens  de  com- 
munication d'une  ville  avec  le  reste  du  pa.ys,  i)lus  elle  sera 
«  marchande  »  et,  par  conséquent,  peuplée  :  s'il  3^  avait  une 
capitale,  «  elle  pourrait  se  peupler  au  point  qu'elle  renferme- 
rait la  vingtième  partie  des  citoN'ens»;  mais  dans  notre 
hj'pothèse  il  n'y  en  a  pas  :  toutes  les  cités  sont  libres  et  in- 
dépendantes. 

Les  richesses  se  répartiront  donc  inégalement  entre  les 

(1)  Œuvres  complèles.  T.  IV  :  Le  Cormnercc  cl  le  Gouvernemcnl .  etc., 
•^^  partie,  cliap.  i,  p.  ^40. 
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villes  :  elles  seront  dans  eliacune  d'elles  en  raison  des  consom- 
mations que  l'on  3^  fait. 

Dans  les  plus  peuplées,  il  3' aura  beaucoup  de  riches  proprié- 
taires parmi  les  cito^^ens  et  beaucoup  d'artisans  et  de  mar- 
chands de  toute  espèce  :  l'argent  y  circulera  avec  plus  de 
vitesse  et  en  plus  grande  quantité. 

Les  moins  peuplées  consommeront  moins  et  n'auront,  par 
suite,  ni  autant  de  marchands  ni  autant  d'artisans  :  il  y  aura 
moins  de  richesses  ou  moins  d'argent  dans  la  circulation. 

Mais,  (hms  toutes,  les  choses  dont  elles  se  sont  fait  des  be- 
soins sont  en  abondance,  parce  que  la  population  y  est  en  pro- 
portion avec  les  subsistances  qu'elles  se  peuvent  procurer. 
«  Les  moins  riches  ne  se  sont  formées  que  parce  qu'elles  ont 
trouvé  de  ({uoi  subsister  dans  les  lieux  où  elles  se  sont  éta- 
blies (Ij.  »  Llles  3' trouveront  ensuite  d'autant  plus  de  quoi 
subsister  que  l'industrie  fera  plus  de  progrés  et  que  leurs 
cito3^ens  seront  plus  laborieux. 

Répart  if  io)/  des  richesses  entre  les  citoyens.  — <<  Les  cito3^ens 
n'ont  qu'un  mo3^en  de  s'enrichir:  le  commerce  (3).  » 

Le  colon  ou  le  fermier,  l'artisan  et  le  marchand  ne  gagne- 
ront quVi  proportion  du  haut  prix  (lu'ils  pourront  mettre  aux 
choses  ({u'ils  vendent.  Ce  sera  donc  d'après  ces  prix  que  se 
fera  la  répartition  des  richesses  entre  les.  commerçants. 

Comme  chacun  a.  dans  le  pa3^s  cfue  nous  imaginons,  pleine 
et  entière  lil)erté  de  vendre  ((uaud  il  veut  el  à  ([ui  il  veut,  et 
(|U(j  le  m<)nopol(%  (|ui  [xiurrait  enrichir  considérablement  et 
dans  un  h.'mjjs  très  court  le  [>:i,rticulier  ou  la  compagnie  i)ri- 


(1)  (Ki(r)-cs  co  in.pl  rie  s.  T.  IV  :  Le  Coiiliiicrcc  cl  le  (ion  rcDicinoU,  etc., 
2"  partie,  cliup.  i,  jt.  848. 

\'l)  Ibid.  — Le  mot  «  coniiniTcc  .)cst.  (•niniiic  il  .irrivc  sniivciit  lian.s  le 
livre  de  (Joiidillac,  ciiiployi''  ici  diiiis  un  sens  Irrs  l.-ir^ic  :  poiii'  ('(Hidillac, 
le  colon  ou  le  IVrinicr  (|iii  vendent  le  pi'ndnil  de  leur  enllnre,  l'artisan  qui 
vend  le  produit  de  .son  industrie,  l'ont  du  eoniinerce.  coninie  le  luarejiand 
qui  vend  se.s  niareliaudise.s. 
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vilégiée  qui  le  posséderai l.  n'est  pus  connu  par  conséquent,  ce 
prix  sera  uniquenuMit  réglé  par  la  concurrence  des  vendeurs 
et  des  acheteurs. 

Il  haussera  ou  baissera  d'un  marché  à  l'autre,  mais,  parce 
que  laconcurrence  sera  toujours  à  peu  près  la  même,  il  variera 
dans  de  très  faibles  limites,  si  l'on  fait  exception  des  années 
d'abondance  extraordinaire  et  des  années  de  disette.  Dans  ces 
derniers  cas  même,  il  n'3^  aura  pas  de  variations  excessives 
du  prix  à  cause  de  l'entière  liberté  du  commerce  entre  les 
diverses  provinces  et  des  compensations  qui  s'opéreront 
entre  les  endroits  plus  favorisés  et  ceux  qui  le  seront 
moins. 

Il  en  résulte  qu'il  ne  sera  pas  au  pouvoir  d'un  petit  nombre 
de  colons,  fermiers,  artisans  ou  marchands  de  vemlre  leurs 
produits  aux  prix  qu'ils  voudront  :  ils  devront  tous  se  con- 
former au  prix  du  marché  commun. 

Ils  seront  donc  forcés  de  se  contenter  de  profits  sensible- 
ment les  mêmes.  Aucun  ne  gagnera  trop  et  tous  gagneront. 
Les  plus  industrieux  et  les  plus  habiles  gagneront  plus,  mais 
les  autres  ne  seront  pas  dans  la  misère,  parce  que  pour  sub- 
sister il  suffira  de  travailler  comme  on  travaille  communé- 
ment. 

Si  le  commerce  extérieur  était  possible  dans  le  pa.ys  que 
nous  envisageons,  certains  marchands  tirant  des  contrées 
éloignées  des  objets  de  prix  peu  connu  pourraient  faire  de 
très  grands  bénéfices  :  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  commerce  extérieur  et  que  tous  les  objets  qui 
se  vendent  sont  d'un  prix  connu  et  réglé  par  laconcurrence. 

Il  y  aura  toutefois  des  prix  un  peu  différents  pour  la  même 
marchandise  suivant  que  l'on  considérera  la  ville  ou  la  cam- 
pagne et  les  grandes  ou  les  petites  villes. 

Les  prix  sont  plus  hauts  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes. «  C'est  qu'outre  le  salaire  dû  aux  marchands,  on  leur 
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doit  (Micore  les  frais  do  voilure  el  un  di'domuiag.'ineiilpourles 
risques  (|u"ils  ont  courus  (1)  «. 

Les  prix  seront  plus  hauts  clans  le-;  i)rineipales  villes,  [)arce 
qu'on  3'  fait  plus  de  consommations.  <^  Or  [)lus  on  consomme, 
plus  on  demande,  et  plus  on  demande,  plus,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  on  achcMe  à  haut  jirix  (2).  »  Il  faudra  en 
outre  aller  chercher  [)lus  loin  les  [irotluctions  parce  que  les 
campagnes  les  plus  voisines  n'en  produiront  ])as  assez  :  d'où 
des  frais  rU^  transport  plus  considérables. 

Mais,  (juels  ([u'ils  soient,  ces  prix  seront  toujours  les  vrais 
prlx^  car  ils  seront  toujours  réglés  par  la  concurrence,  et  les 
richesses  se  répartiront  avec  peu  d'inégalité  parmi  ceux  qui 
concourront  dans  le  môme  genre  de  commerce. 

«  Celui  qui  n'aura  pas  assez  de  revenu  en  argent  pour  vivre 
dans  une  ville  en  aura  assez  en  productions  pour  vivre  dans 
une  campagne  :  l'ouvrier  ([ui  n'aura  aucune  espèce  de  reveim 
trouvera  sa  subsistanj-e  dans  un  salaire  proportionné  au  prix 
des  denrées,  et  parce  que  personne  ne  pourra  s'enrichir  exclu- 
sivement,i)ersonne  aussi  no  pourra  tomber  dans  la  misère  ['S).-» 

Les  gains  se  biu'iu'ronl  à  procurer  aux  marchands  l'usage 
des  choses  n(>cessairos  à  leur  état. 

11  n'y  a  ({u'uno  classe  de  citoyens  que  l'économie  pourrait 
enrichir:  les  propriétaires.  En  économisant  sur  leurs  reve- 
nus, ils  uu'll raient  leurs  terres  en  plus  grande  vahuir,  et  c'est 
à  désirer  (|u"il  le  fassent  :  plus  de  journaliers  auraient  du  tra- 
vail et  les  productions  seraieid  en  phis  grande  abondance. 
Mais  ce  n'est  ([ue  lentement  (qu'on  acquiert  des  richesses  par 
cette  voie,  et  ell(>s  sont  nécessairement  bornées. 

«  Tout  conciuirt  i\i)nr.  clie/,  les  peu|)les  (|ue  nous  avons  sup- 


(ll  (Kuvres  complu  Le  s. 'V.  IV  :  Le  ('uni  nn'i-ri'  cl  h-  lloii  rr)'ni-)nrnl .  ctiv, 
■l"  ii.'ii'tic,  cliap.  I,  p.  ;J4Vi. 
[2]  Ibid. 
(3)  Ibid.,  I).  1350. 
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posés.  ;i  iii(>(lr('  tics  lionics  à  l;i  forluiuMlcs  pai-liculicrs  :  il 
seinlilc  (|u'ils  ne  doivciil  pas  (•oiuiailre  la  passion  de  rarj^tcnt. 
Chez  eux.  eliaeun  a  le  nécessaire,  un  grand  nombre  vit  dans 
raisan('(>  :  peu  sonl  riches,  personne  n'est  ojailent.  C"est  ce 
que  doit  nalurellenienl  produire  hi  liberté  du  commerce, 
lorsqu'elle  met  clia((iie  (diose  à  son  vrai  prix  et  qu'elle  pro- 
porti(Uine  les  salaires  au  prix  des  substances  (1).  » 

De  la  circula/ioii  des  )  ic/icsses  quand  le  commerce  jouit 
d'une  liberté  cuticre.  A  mesure  que  les  arts  se  perfectionnent, 
ils  répandent  dans  le  commerce  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises. 

Ce  sont  les  manufactures  établies  dans  les  villes,  fabriquant 
des  ouvrages  qui  se  vendent  partout,  qui  provoquent  de 
toutes  parts  une  suite  d'échanges  qui  mel  tout  en  valeur. 

On  peut  nommer  'marchandes  les  provinces  où  il  y  a  de 
telles  manufactures,  et  agricoles  celles  où  il  n'y  en  a  pas. 

Circonstances  ou  les  provinces  marchandes  et  les  pro- 
rinces agricoles  commercent  avec  le  mâmc  avantage.  — 
«  Si  une  province  agricole  achète  des  draps  et  des  toiles  avec 
le  surabondant  de  ses  productions  ou  avec  une  quantité  d'ar- 
gent équivalente  à  ce  surabondant,  elle  fait  un  commerce 
avantageux.  Car  en  livrant  le  surabondant  de  ses  productions 
elle  abandonne  une  chose  qui  lui  est  inutile  et,  en  livrant  une 
somme  équivalente,  elle  abandonne  un  argent  avec  lequel  on 
achètera  ce  surabondant  et  qui,  i)ar  conséquent,  lui  ren- 
trera (2).  » 

Ce  commerce  est  aussi  avantageux  pour  les  provinces  mar- 
chandes qu'on  les  paye  en  productions  ou  qu'on  les  paye  en 
argent  :  car  elles  ont  besoin  de  ces  itroductions  et  de  cet 


(1}  Œuvres  coinplèôes.  T.  IV:  Le  Commerce  cl  le  Gouvernement,  etc., 
2'  partie,  cliap.  i,  p.  861. 
(2)  Ibid.,  chap.  ii,  p.  853. 
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argent  [loiirleur  subsistam-e  et  [loiir  fentn'tien  <le  leiu's  manu- 
factures. Il  arrivera  souvent  qu'elles  subsisteront  en  partie 
du  produit  des  provinces  agricoles,  mais  celles-ci  n'en  soulïVi- 
rontpas  puisqu'elles  ne  livrent  ([ue  leur  surabondant. 

L'existence  de  manufactures  dans  les  provinces  mar- 
chandes nuira  certainement  à  la  culture  des  productions 
nécessaires  à  la  subsistance  de  l'iionane  :  on  y  cultivera  de 
préférence  les  matières  premières  réclamées  par  les  fabri- 
cants. Ces  provinces  seront  ainsi  forcées  d'acheter  une  partie 
de  leur  subsistance  aux  provinces  agricoles,  et  d'autant  plus 
qu'elles  seront  plus  peuplées.  Or  les  manufactures  y  atti- 
reront tous  les  jours  de  nouveaux  habitants. 

Les  subsistances  dans  les  provinces  marchandes  ne  seront 
donc  point  en  proportion  de  la  population,  mais  cela  n'aura 
pas  d'inconvénient  puisqu'avec  le  produit  de  leurs  manufac- 
tures elles  pourront  se  procurer  ce  qui  leur  manque. 

Plus  elles  demanderont  de  productions  aux  provinces 
agricoles,  plus  ces  dernières  verront  fleurir  leur  agriculture  ; 
plus  les  provinces  agricoles  rechercheront  les  ouvrages  des 
provinces  marclianib^s.  [ilus  celles-ci  auront  des  manufactures 
prospères. 

Circoiis/diicrs  o'k  le  conunerce  peut  sv  faire  arec  quelque 
désaran/af/e  pour  les  j)rorluces  afj)'icoles.  —  Mais  si  l'usage 
des  |)i'oduits  venant  d(!S  provinces  marchandes  se  ré[)and  au 
point  (l<Mlevenir  tout  à  fait  commun  . et  si  les  plus  Itcnux  do, 
ces  produits  sont  [)rcférés  par  un  Irop  grand  nombre  d'babi- 
tants.  pour  se  les  procurer  les  i)roviiices  agricoles  devront 
livrer  [)lus  que  leur  surabondant  et  retrancher  sur  leurs  con- 
sommations. Les  prix  de  leurs  productitnis  monhuYinl  donc 
puis((u'il  n'y  en  aura  i)lus  assez,  el  un  certain  iu)mbre 
d'babibiiits  sera  forcé  d'aller  \  ivre  ailleurs.  D'autre  part,  les 
provinces  marchandes  s'enricbii-onl  davantage  :  les  manu- 
factures étant  très  prospères  odViront  des  salaires  élevés  qui 
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allireroiit  de  nouveaux  hahilaiils  :  elles  se  }>eupl(>roiit  ainsi 
aux  dépens  des  provinces  agricoles. 

Cependant,  si  l'agriculture  venait  à  tomber  trop  bas  dans 
les  provinces  agricoles,  elles  ne  pourraient  plus  fournir  assez 
de  subsistances  aux  provinces  marchandes,  qui  se  seraient 
ainsi  ruinées  par  contre-coup. 

Cette  ruine  serait  fatale  s'il  y  avail.  comme  nous  l'avons 
d'abord  supposé,  des  provinces  exclusivement  marcbandes  et 
des  i»rovinces  exclusivement  agricoles,  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Comment  les  aranfarjes  se  balancenl  enfrc  les  prorlnccs 
agricoles  et  les  prorinces  mnrcJiandcs.  —  Quand  les  pro- 
vinces agricoles  seront  arrivées  à  ce  poinl.  elles  ne  pourront 
plus  paver  au  prix  où  les  produits  des  provinces  marcbandes 
sont  montés  par  suite  de  la  prospérité  industrielle  les  mar- 
chandises qu'elles  en  faisaient  venir.  L'industrie  se  réveillera 
alors  chez  elles.  Des  manufactures  s'installeront  :  des  manu- 
facturiers des  provinces  mandiandes  qui  ne  font  })oint  de 
bénéfices  suffisants,  car  l'appât  du  gain  les  a  tro[)  multipliés, 
viendront  s'^MHablir.  Ces  numufactures  i»roduiront,  dans  les 
commencements,  des  ouvrages  moins  finis,  mais  qu'elles  ven- 
dent à  ]jas  prix.  Puis  elles  se  perfectionnent  et  fabriquent  des 
produits  qui  jteuvent  ri  val  iser  en  qualité  avec  ceux  des  i)rovinces 
marchandes.  ^lais  elles  les  livrent  toujours  à  plus  ])as  prix  ([ue 
celles-ci  parce  que  la  main-d'œuvre  leur  coûte  moins  et  qu'il 
y  aplusd'économie.  Les  provinces  nuirchandes,  pour  soutenir 
la  concurrence,  baissent  leurs  prix.  «  De  la  sorte,  il  y  aura  entre 
toutes  les  provinces  un  jjalancement  continuel  de  richesses 
et  de  population.  Ijalancement  qui  sera  entretenu  par  l'in- 
dustrie et  par  la  conçurr(Mice,  et  (|ui.  sans  arriver  à  un  équi- 
libre permanent,  paraît  ra  toujours  j  tendre  et  en  sera  toujours 
fort  jii'ès(l).  » 


\\)  (Karrc.s  (■ompl(''l('.s.  T.  IV:  Le  ^yininicv^'c  cl  ]<•  (ion r(>rn<')iicul .p\c.^ 
±  partip.  cliap.  ii.  p.   on'.t. 
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Auocjïc  prorliice  ne  doll  chercher  à  attirer  chez  elle  tout 
l'or  et  l'argent.  —  Si  une  province  clierdiait  à  attirer  et  à 
retenir  chez  elle  tout  l'or  et  tout  rarg(u\t,  elle  commettrait 
une  funeste  erreur  :  «  Tout  rencliérirait  :  elle  se  dépeuplerait, 
(41e  serait  t(M  ou  tard  forcée  de  répandre  au  dehors  son  or  et 
son  argent  (t).  «  sans  l'esjjoir  de  le  voir  r(> venir,  car  dans  le 
renchérissement  de  toutes  choses  elle  aurait  perdu  ses  manu- 
factures et  il  faudrait  du  temps  pour  les  rétahlir. 

Il  semhle.  il  est  vrai,  que,  lorsqu'une  province  est  plus  riche 
en  métal,  elle  a  un  certain  avantage  sur  les  autres.  T^uisque 
tout  sera  plus  cher  chez  elle  que  chez  les  autres,  elle  vendra 
plus  cher  ce  qu'on  achètera  d'elle  et  achètera  meilleur  marché 
ce  que  les  autres  lui  vendront. 

Mais  ces  dernières  })rovinces  attireroid  chez  elles  l'or  et 
l'argent  par  lehon  marché  de  leurs  manufactures.  >yiles  ven- 
dront heaucoup,  alors  que  la  province  riche  en  métal  vendra 
])eu  ou  point,  et  cependant  elle  achètera  d'autant  plus  qu'elle 
fera  de  grandes  consommations.  L'argent  sortira  donc  de 
chez  elle  pour  n'y  plus  rentrer  v\  ses  manufactures  tomhe- 
l'ont. 

(Comment  les  richesses  passent  et  repassent  d'une  province 
dans  une  autre  et  se  distribuent  dans  toutes  à  peu  près 
également.  —  On  voit  que  par  la  Mixité  du  commerce  fouies 
les  provinces  seront  à  la  fois  marchandes  et  agricoles  :  dans 
chacune  on  s'occupe  de  tout  (d  aucune  ne  ciuinail  les  pr('f('- 
rences  exclusives. 

Par  suite  de  la  concurrence,  ([uand  les  manufactures  tom- 
beront peu  à  peu  dans  les  provinces  quelles  auront  enrichies 
et  où  la  main-d'iinivro  aura  haussé,  elles  se  relèveront  dans 
d'autres  provinces  qu'elh^s  doivent  enri(diir  et  où  la.  main- 
d'ieuvre  est    plus  has.  telles  passeroid  ainsi   de   pntviiice   en 

(1)  <Kur)'rs  (',ompl'''l'''<-  l'-  IV:  I.cl'ovDiicrcc  cl  /f  CoiirfrnriHoi/.cic. 
'}'•  partie,  rlinp.  ii,  p.  ;!(;(). 
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province.  ^  Partout  rllos  déposeront  une  partie  des  ricliesses 
de  la  nation  et  le  commerce  sera  comme  un  fleuve  qui  se  dis- 
tribuerait dans  une  multitude  de  canaux  pour  arroser  succes- 
sivement toutes  les  terres. 

<(  Cette  révolution  ne  s"acliévera  que  pour  recommen- 
cer (1).» 

Elle  sera  sans  inconvénient,  car  elle  seferainsensil)lement. 
«  C'est  insensi])lement  que  quehîues  provinces  perdront 
une  partie  de  leur  commerce  :  c'est  insensiblement  que  d'au- 
tres en  recouvreront  ce  qu'elles  auront  perdu.  La  liberté  a 
donc  l'avantage  de  les  garantir  toutes  de  la  pauvreté  et  en 
même  temps  d'arrêter  dans  chacune  le  progrès  des  richesses, 
lorsque  l'excès  en  ce  genre  pourrait  nuire  (2).  » 

Influence  de  la  liberté  du  commerce  sur  les  mreurs  de  la 
nation  supposée.  Au  moyen  des  échanges  qui  s(^  font  sans 
aucun  obstacle,  toutes  les  provinces  jouissent  des  mômes 
productions  et  des  mêmes  commodités  ,  parce  qu'elles 
cultivent  les  mômes  arts  ou  qu'elles  commercent  avec  celles 
qui  les  cultivent. 

«  Or  ce  sont  les  besoins  que  nous  nous  sommes  faits  et  les 
moyens  que  nousemplo3'ons  pour  les  sntisfaire,  qui  font  nos 
coutumes,  nos  usages,  nos  babil udes,  en  un  mot,  nos 
mœurs  (3).  » 

Les  différentes  provinces  ont  donc  les  mêmes  moeurs. 

Ces  mœurs  sont  simples  parce  (|ue  l'on  ne  peut  connaître  le 
luxe. 

Le  luxe  consiste  dans  des  jouissances  exclusives,  c'est-à- 
dire  dans  l'usage  de  choses  que  leur  grand  prix,  qu'il  pro- 
vienne de  ce  qu'on  tire  ces  choses  d'un  pa3"s  éloigné  ou  de  ce 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Co))imevcc  ci  IcGouvernenienl,  etc 
•2^  partie,  chap.  ii,  p.  .302-063. 
\-l)  Ibicl..,  p.  8(38-;3C.4. 
|8)  Ibicl.,  chap.  iri.  p.  :i(;(i. 
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qu'on  3'  a  dépensé  beaucoup  d'art  cl  de  travail,  réserve  à  un 
petit  nombre  à  l'exclusion  du  i)lus  grand. 

Ur.  comme  nous  avons  supposé  notre  nation  isolée,  le  com- 
merce n'j  saurait  apporter  des  choses  de  prix  d'un  pays 
éloigné. 

Puis,  nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  «  ces  fortunes 
disproportionnées  qui  se  forment  des  dépouilles  d'une  multi- 
tude de  familles  réduites  àla  misère  il)  »  ;  personne  n'est  assez 
riche  pour  payer  les  ouvrages  exigeant  un  travail  extraordi- 
naire et  aucun  artisan  ne  s'avisera  d'en  fabriquer. 

Il  n'3^a  donc  pas  de  luxe,  puisqu'il  «  n'y  a  pas  de  ces  jouis- 
sances exclusives  qui  insultent  à  la  misère  publique  et  qui 
semblent  etïacer  du  nombre  des  hommes  la  plus  grande  partie 
descito3"ens(2)  ^). 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  elle  Gouvernement,  g\q., 
2"  partie,  ciiap.  ni,  p.  867. 
(-1]  Ibicl.,  p.  308. 
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Li:S  FAITS 

Dans  la  ])rève  application  qui  précède,  Condillac  a  montré 
comment,  sous  un  régime  de  liberté  absolue,  dans  une  nation 
isolé(^  par  conséquent  sans  commerce  extérieur,  opéraient 
les  princii»es  qu'il  a  déterminés  dans  la  première  partie  de  son 
ouvrage. 

Dans  les  chapitres  qui  suivent  etffui  vont  maintenant,  dans 
notre  analyse,  former  autant  de  paragraphes,  il  extrait  du 
passé  et  du  présent  des  difle rentes  nations  européennes,  le 
plus  souvent  de  la  Eranco.  1rs  faits  et  les  institutions  con- 
traires à  ces  principes  et  en  dégage  les  conséquences,  mais 
en  ne  nommant  jamais  ou  en  déguisant  les  pays  et  les  dates. 
Des  courts  exposés  historiques  placés  en  note  à  la  Hn  de 
cliaque  paragraphe  de  ce  idiapitre  prouveront  \c  bien-fondé 
de  cette  aflirmatioii. 


Les  r///"rres.  —  Ees  nations  divisées  par  des  guerres  ver- 
ront leur  commerce  extérieur  gêné  et  ({uelquefois  complète- 
ment susp(Midu  ;  elles  p(M^dn:nt  ainsi  les  avantages  que  leur 
assureraient  des  échanges  réguliers. 

En  second  lieu,  chaque  fois  qu'elles  prennent  les  armes, 
elles  dévastent  les  campagnes  :  les  chaïups  ne  [leuNcnt  être 
cultivés,  les  productions  diminueiU  et  avec  (dles  la  po[)ula- 
tion. 

«  Si  quel(iues-unes  de  ces  nations  se  couvrent  de  gloire. 
L!;Hi:Ar  H; 
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de  celte  gloire  que  les  peuples,  dans  leur  slupidilé,  altaclierit 
aux  conquêtes,  et  ([ue  les  historiens,  }»lus  slupides  encore, 
aiment  à  célébrer  jusqu'au  point  d'ennuj'erle  lecteur  (1),  >> 
elles  régnent  alors  sur  des  territoires  ruinés  et  dont  elles  ont 
exterminé  les  habitants  pour  assurer  leur  domination. 

Pour  maintenir  entre  elles  Téquilibre.  elles  forment  des 
coalitions  les  unes  contre  les  autres  et  sont,  dans  la  paix, 
toujours  obligées  de  se  préparer  à  la  guerre.  Cependant 
jamais  r(''(|uilibre  ne  parvient  à  s'étaldir  et  «  rin(juiétude 
paraît  Tunique  cause  motrice  des  puissances  (2)  ».  Klles  sont 
ainsi  poussées  à  des  dépenses  ruineuses  et  la  prospérité  dis- 
paraît :  l'agriculture,  n'étant  plus  assurée  de  vendre  tous  ses 
produits,  cultive  moins  et  se  dégrade,  entraînant  avec  elle 
dans  sa  décadence  les  manufactures  (8). 

Les  doua  lies  ;  les  péfujcs.  —  La  grande  maxime  des  nations 


(1)  (Knryrs  conipltHes.'Y.  LV:  Le  CoDiiiirrco  cl  le  (}OHV('rni'iiU'nl,eU-., 
:i"  iiarlic,  c\i:\\>.  iv,  [).  î!?!. 

(-2)  Ihid.,  ]).  ;!7->. 

(o)  pour  tracer  celle  ('S([iii.s.se  des  iiiaux  décliaiué.s  [)ar  la  guerre. 
Condillac  n'avait  certes  i)as  besoin  de  recourir  à  des  supiwsitioiis  :  il  en 
avait  vu  dans  sa  jeunesse  des  exemples  inoubliables.  J^'iiistoire,  ()ui  lui 
était  pres(|ue  contempiiraine.  lui  a\:iit  uinnii'i''  les  ualions  européennes 
cherchant,  pendant  pivs  de  (|uai'ante  ans,  à  éiablir  (-et  ('iiuilibre  interna- 
tional, dont  il  [larle.  sans  y  réussir,  el  les  guerres  de  la  Joigne  d'Augs- 
bourg  (li')S7-l<')'.)7)  et  delà  Succession  d'Kspagne  (17()1-!7il)  les  l'éunissant 
dans  (lv>  coalitions  lormiilalilcs  coulri'  la  UKUiarcliie  française.  Il  avait 
vu  lui-inèm(%  dans  les  preniiêi'es  aum'-cs  ilc  sa  vie.  les  tristes  consé- 
i|uences  de  ces  guerres  :  le  jiays  com[)lét(Mnenl  ('piiisi',  les  campagnes 
dépeuplées,  les  terres  sans  culture,  les  nianul'aclures  sans  ouvriers, 
le  commerce  languissant,  le  peuple  écrasé  sous  des  imjjôls  éuoi'mes.  lu 
dette  nationale  porU^-  à  imis  milliards  et  demi.  Il  avait  pu  apitrécier 
cette  navrante  situalinn  (|ui  airacliait  à  Lmiis  XIV.  sur  son  lit  de  mort, 
ce  suprême  aveu  :  «J'ai  trop  aiint'-  la  guerre':  »  il  lui  (Mait  donc  inutile 
de  faire  appel  à  son  iniagiiiation  ;  il  u"a\ail  (|u';'i  copier,  comme  il  la  fait 
en  (|uel(|ues  traits  essentiels  el  rapides,  la  l'éalib''. 

•  Vollniri'.  Sirrli-  ilt' Luiis  Ml.  Militiiuj   l'jiiijr  ll,.iir-ri,is.  I';iris  l«7(t.  linrlicllr  rdil.. 

p.  :m. 
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(>st  ([u'il   faut   afl'aiblir  ses  ennemis  :    voilà,  à  (|uui  se  rcduil 
toute  la  politique. 

Elles  ont  imaginé,  pour  aiigmenler  leurs  revenus,  de 
mettre  des  taxes  sur  toutes  les  mareliandises  étrangères  qui 
entraient  chez  elles,  et.  àcet  effet,  elles  établirent  des  douanes 
et  des  péages  :  puis,  toujours  dans  ]c  même  but.  elles  impo- 
sèrent aussi  les  inarehandises  ([ui  sortaient  du  ro^yaume. 

Il  en  résulta  un  renchérissement  de  toutes  choses,  une 
diminution  de  la  consommation  el  par  suile  de  la  production, 
et  un  ralentissement  du  commerce.  Il  y  eut  des  manufactures 
qui.  n'ayant  plus  assez  de  débouchés,  ne  Iravaillèrent  plus. 
L'agriculture  cessa  d'augmenter  ses  cultures  et  bientôt  pro- 
duisit moins.  Beaucoup  de  ci to3'ens  furent  réduits  à  la  men- 
dicité. 

Comme  le  commerce  languissait,  on  crut  en  avoir  trouvé  la 
cause  :  on  augmenta  les  taxes  à  l'importai  ion  pour  empêcher 
les  marchandises  étrangères  d'entrer  dans  le  pa^^s  el  l'on 
supprima  une  partie  de  celles  mises  sur  l'exportation.  Mais 
tous  les  pays  en  tirent  autant  et  le  commerce  ne  se  releva 
nulle  part. 

Un  autre  inconvénient  résulta  des  douanes  et  des  péages  : 
comme  il  y  avait  bénéfice  à  frauder,  des  hommes,  malgré 
des  peines  très  graves  portées  contre  les  fraudes,  s'en  tirent 
un  métier  :  on  les  nomma  contrcbuadlers. 

Pour  empêcher  la  contrebande,  les  frontières  furent  gar- 
nies de  nombreux  agents  qui  coùbiient  fort  cher. 

C'est  ainsi  que  les  douanes  et  les  péages  diminuent  la 
richesse  des  Etats  (1). 


(1)  Il  est  in(*oiite.stal)le,  en  eilet,  (lue  les  droits  de  douanes  furent,  à  l'ori- 
Sine,  iiurenient  fiscaux  et  frappaient  impartialement  Texportation  et  Tim- 
portation.  (V.  youvcau  DlrHonnaire  d'économie polUiquc  publié  snus 
la  direction  de  MM.  Léon  Say  et  Cliailley-Bert.  article  :  libkutk  I)];s 
KrHAXGEs,  t.  II.  p.  144.)  L'i'tat  dr  la  France  avant  Henri  IV  justifie  am- 
plement ce  que  dit  de  rintlucnce  de  ces  droits  Fauteur  du  Co»} mcroc  cl 
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LcscoriJora/iO}is,co/)/)>n(naH/cs  et  nuiilriscfi.  —A  mesure 
que  le  coinnierce  et  l'inrhislrie  se  développèrent  et  que  le 
nombre  des  commen:anls  et  des  artisans  s'accrut,  on  songea 
à  les  faire  contril)uer  aux  dépenses  publiiiues.  Il  ne  fut  [)lus 
permis  de  travailler  en  aucun  genre  qu'autant  qu'on  eut  payé 
une  certaine  somme  àTEfat. 

Alin  de  les  imposer  chacune  à  i)roportion  des  profils  ([u'elles 
pouvaien!  fair(%  on  divisa  le  c()mmerce  en  différentes  classes, 
soit  d'artisans,  soi!  de  marchands. 

On  donna  le  nom  de  corp><  de  méfier -.nw  diverses  classes 
d'artisans  et,  parce  qu'on  n(^  pouvait  .v  être  admis  ([u'aulant 
qu'on  était  passé  maiti'e,  on  leur  donna  encore  le  nom  de 
■jnailrises.  Quant  aux  différentes  (dasses  de  marchands,  on  les 
nomnui  communautés^. 

Autant  on  distingua  de  métiers  dans  les  arts  mécani([ues, 
autant  on  lit  de  maîtrises:  autant  on  distingua  de  branches 
dans  le  commerce,  autaid  ou  lit  ih'  communautés. 

«  Quand  on  eut  fait  ces  distincdions.  on  régla  l'inqiotciue 
'Chaque  maîtris(>  ou  communaut('  devait  payer,  et,  en  consé- 
quence, ceux  (|ui  se  trouvèrent  dans  ces  cor[»s  eurent  non  seu- 
lement le  droit  de  travailler,  ils  eurent  (uicore  celui  d'inter- 
dire tout  travail  à  ceux  qui  n'y  (Maieid,  [)as  admis,  c'est-à-dire 
d(^  h^s  réduire  à  mendier  leur  pain  (1) ." 

Si  l'on  Ir.ivaillait  en  dehors  (\o  ces  groupcmerds,  on  était 
condamni'  à  des  amcruh^s.  cl  pur  suite  à  la  misère. 

Au(Uin  travail  \\o  restait  lil)r(\  Tous  les  gcuires  de  Ir.ivaux 
furent  successivement  réservés  à  d(>s  mnitrises  et  à  des  com- 
munautés nouvelles.  C'est  ainsi  que  \v  iiombi-e  s'en  multiplia 


(l}(  Gonvcvnnni"7il;  de  même  l'Iiisloire  du  commerce  exUîricur  de  la 
France,  ajjrès  (|ue  CoUjert  eut  inaiii^iirc  le  systcme  protecteur,  uhuiIi'c 
l)ieu  (ju'i!  n'imaginait  pas  d(;.s  liypotlièses,  mais  qu'il  |inisait  dans  le  passé 
ou  le  pri'senl  les  éléments  de  ses  exeu)ples. 

(1)  (I'Jiir)-('s  co/j/ti/t'/cs.  T.  IV:  /j-  <.'()in  iifrcc  (I  le  (l(ji(rcr)i('i/icn/,ol{'., 
-^  partie,  cliup.  \i.  p.  :  s  ;. 
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])('iiiici)iili  :  il  cil  rrsulla  (jUc  h.'s  ai  I  ri  li  11  lion  s  drc!  me  une  d'elles 
(Haieiil  ma!  (hMiiiies  c[  eiiipiiMaieiit  les  unes  siii'los  aulres.  ec 
((ui  doniiail  naissance  à  des  pi'oeos  longs  eL  eoùteux.  ('elle  mul- 
tiplication était  de  riiilérètdu  souverain  qui, à  chaque  nouvelle 
maïU'ise  ou  communaulé,  percevaildes  impiMs  nouveaux  . 

Tous  ces  corps  sont  forcés  à  de  grandes  déi)enses  soil  pour 
paver  les  im}iôts  .  soit  pour  suivre  les  jjrocés ,  soit  ]»our 
rechercher  ceux  (jui  travaillent  sans  être  incor[)orés  dans 
une  maîtrise  ou  une  communaulé.  Chacun  d'eux  lève  sur  ses 
membres  les  fonds  nécessaires,  mais  ces  fonds  sont  dissipés 
en  banquets,  en  assemblées,  en  édilices  et  souvent  en  mal- 
versations. 

Ces  dépenses  seront  reprises  sur  les  marchandises  vendues 
aux  consommateurs  parce  qu'ayant  seuls  ledroit  de  travailler 
ils  fixent  à  volonté  le  prix  de  leur  travail. 

Il  y  a  d'ailleurs,  dans  ces  groupements,  l'esprit  de  corps, 
une  sorte  de  point  d'honneur  qui  force  à  vendre  au  même 
prix  crue  les  autres.  On  passerait  i)our  un  traître  si  on  vendait 
à  plus  bas  prix  et  on  s'expos'rail  à  ([uehfue  mauvaise  affaire 
pour  peu  qu'on  y  donnât  le  moindre  [)rétexte. 

Accoutumés  à  faire  la  loi,  ces  corps  vendent  cher  l'avantage 
de  participer  à  leurs  privilèges.  Xon  seulement  on  i)aie 
l'apprentissage,  mais  encore,  tant  ([u'il  dure,  on  ne  travaille 
que  i)Our  le  compte  du  maîlre  et  il  faut  employer  plusieurs 
années  pour  apprendre  un  méiier  qu'on  pourrai!  (juelquol'ois 
savoir  au  bout  de  peu  de  mois.  Ceux  (|ui  ont  plus  de  disposi- 
tions sont  condamnés  à  un  ai)prentissage  aussi  long  (jue  les 
autres. 

Il  résulte  d(^  cette  organisation  (|ne  ceux  qui  n'ont  rien  ne 
peuvent  travailler  dans  aucun  corps  de  méiier  :  si  l'on  3^  est 
reçu  et  qu'on  ne  puisse  a[)prendre  le  méiier,  il  n'ya]>lus 
moyen  de  faire  un  autre  apprentissage  et  l'on  en  es!  réduil  à 
mendier. 
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Les  maîtrises  et  les  comiiiunauléseiii|ièelient  les  habitants 
des  campagnes  de  se  livrer  temporairement,  pendant  l'épo- 
que où  la  culture  ne  les  réclame  pas,  à  l'exercice  de  quelques 
métiers  faciles,  et  leur  enlèventainsi  une  source  d'abondance: 
elles  précipitent  dans  la  misère  les  citoyens  industrieux  ({ui 
n'ont  pas  de  quoi  payer  un  apprentissage  :  elles  forcent  à 
payer  cher  un  maître  pour  apprendre  de  lui  ce  qu'on 
pourrait  souvent  apprendre  beaucoup  mieux  tout  seul  :  enfin 
elles  nuisent  au  commerce  «  parce  qu'en  faisant  tout  ren- 
chérir elles  diminuent  la  consommation,  et  conséquemment 
la  production,  la  cultivation  et  la  [»0[»ulation.  Peut-on  réflé- 
chir sur  ces  abus  et  ne  pas  reconnaître  com])ien  ils  sont 
contraires  au  bien  public  (1)  !  » 


(1)  (Eufvi's  complètes.  T.  IV  :  L<;  Coîiimcrce  ri  le  (iourr>-nc))i('nl,e'.c., 
2"  partie,  clinp.  vi,  p.  o87.  —  Nous  reproduiron.s  simplement  sur  ce 
sujet,  pour  montrer  comliien  Condilhic  s'inspirait  des  faits,  f|uel(jues 
passafîes  du  préambule  de  l'édit  de  lévrier  1776,  rendu  par  Louis  XVI,  sur 
la  proposition  de  Turgot,  et  qui  abolissait  les  jurandes,  maUrises  et  com- 
munautés. 11  est  à  renuiniuer  que  cet  édii.  lut  signé  par  le  roi  au 
moment  même  où  paraissait  Le  Commères  cl  le  Gouvo'ncmenl: 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  l'exercice  des  dillë- 
rents  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
maîtres  réunis  en  communautés,  qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  des 
autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  du  commerce  particulier 
dont  ils  ont  le  privilège  exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par 
goût  ou  par  nécessité,  se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne 
peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise,  à  laquelle  ils  ne  sont 
reçus  qu'après  des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  pénibles  que  superflues, 
et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à  des  exactions  multipliées,  par 
lesquelles  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  monter 
leur  C(jmmerce  ou  leur  atelier,  ou  même  pour  subsister,  se  trouve  con- 
sumée en  pure  perte. 

«  Ceux  dont  la  fortune  ne  iieul  satisfaire  à  ces  dépenses  sont  réduits  à 
n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à  languir 
dans  l'indigence  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils 
auraient  pu  rendre  utile  à  l'Etat. 

«  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  sont  jirivés  du  droit  de  choisir  les 
ouvriers  qu'ils  voudraient  emi)loyer,  et  des  avantages  que  leur  donnerait 
la  concurrence  pour  le  bas  prix  et  la  i)erfection  du  travail.  On  ne  peut 
souvent  exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple,  sans  recourir  à  plusieurs 
ouvriers  de  communautés  différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  inti- 
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Coiupngtiics  prlrilégiêes  et  excUislr.es.  —  (^uand  on  fut 
accoutuiué  à  regarder  dans  des  corps  nomljrenx.  comme  l(^s 
maîtrises  et  les  communautés,  le  monopole  comme  une  cliose 
dans  l'ordre,  il  fut  naturel  de  le  regarder  encore  comme 
dans  l'ordre  lorsqu'il  s:'  li'ouvait  dans  des  corps  moins  nom- 

d('lités,  les  exactioiis,  fine  nécessitent  ou  favorisent  les  prétentions  de  ces 
diirérentes  coninuinautés,  et  les  caprices  de  leur  ri'gime  arl)itraire  et 
intéressé 

«  Ainsi,  les  elTcts  de  ces  étalilissenients  sont,  à  l'égard  de  l'Etat,  une 
diminution  appréciaiile  de  comnierce  et  de  travaux  industrieux  ;  à  l'égard 
d'une  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte  de  salaires  et  de  moyens 
de  subsistances  ;  à  l'égard  des  liabitants  des  villes  en  général,  l'asser- 
vissement à  des  privilèges  exclusifs  d(jnt  l'elfet  est  aljsolument  analogue 
à  celui  d'un  monopole  elîectif,  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contre 
1?  public,  en  travaillant  et  vendant,  sont  eux-mêmes  les  victimes  dans  tous 
les  moments  où  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des  marchandises  ou  du  travail 
d'une  autre  communauté 

«  La  base  de  leurs  statuts  est  d'aljnrd  d'exclui'c  du  dioii  d'exercer  le 
métier,  quiconque  n'est  pas  membre  de  la  communauté';  leur  esprit  gé- 
néral est  de  restreindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre  des  maîtres 
et  de  rendre  l'acquisition  de  la  maîO-ise  d'une  difliculté  presque  insur- 
montable pour  tout  autre  (jne  pour  les  enfants  des  maîtres  actuels.  C'est 
à  ce  but  que  sont  dirigées  la  mulli|)li(nté  'des  frais  et  des  formalités  de 
réceptiini,  les  diflicultés  des  chefs-d'ienvre  toujours  jugés  arbitrairement, 
surtout  la  cherté  et  la  longueur  inutile  des  apprentissages  et  la  servitude 
prolongée  du  compagnonnage  :  institutions  (jui  ont  encore  l'oljjet  de  faire 
jouir  les  maîtres  gratuitenn'nt  ,  pendant  plusieurs  années,  du  travail 
des  aspirants 

«  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  ress;)urce  de  linance 
des  taxes  imposées  sur  ces  communaul(''s  et  de  la  mnUiplicalion  de  leurs 
l)rivilèges. 

«  Henri  111  donna,  [lar  son  ('dit  de  décembre  15S1,  à  cette  institution 
l'étendue  et  la  forme  d'une  loi  générale.  Il  établit  les  arts  et  métiers  en 
corps  et  communautés  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  :  il 
assujettit  à  la  maîtrise  et  à  la  jurande  tous  les  artisans.  L'édit  d'avril 
15!>7  en  aggrava  encore  les  dispositions  en  a.S3ujetlissant  tous  les  mar- 
cliands  à  la  même  loi  que  les  artisans.  L'édit  de  mar.s  1078,  purement 
bursal,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux  précédents,  a  ajouté,  au  nombre 
des  communautés  déjà  existantes,  d'autres  communautés  justiu'alors  in- 
connues. 

«  La  finance  a  chendié  de  plus  en  [)lus  à  étendre  les  ressources  (lu'elle 
trouvait  dans  l'existence  de  ces  cori)S.  Indépendamment  des  taxes,  des 
établissements  de  communautés  et  de  maîtrises  nouvelles,  on  a  créé,  dans 
les  communautés,  des  offices  sous  diirérentes  dénominations  et  on  les  a 
obligées  à  racheter  ces  offices,   au   moyen   d'emprunts  qu'elles  ont  été 
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}3reux.  «  l'n  ai)iis  qui  est  passé  en  usage  devient,  règle  et, 
parce  qu'on  a  d'aljord  mal  jugé  .  on  continue  de  juger 
mal  (t).  » 

Les  bénéiices  des  niem])res  des  corps  jouissant  de  mono- 
poles devaient  naturellement  être  d'autant  plus  grands  (jue 
ces  corps  comprendraient  moins  de  membres. 

Le  sel  est  une  denrée  dont  on  doit  faire  une  grande  consom- 
mafion  parce  qu'il  est  nécessaire  aux  hommes,  aux  bestiaux 
et  mèmeaux  terres  pour  lesquelles  il  est  un  excellent  engrais: 
comme  il  est  fort  commun,  la  liberté  du  commerce  lui  assure- 
rait un  prix  j)roportionné  aux  facultés  des  cito^'ens  les  moins 
riches. 

Il  devait  donc  y  avoir  un  grand  bénéfice  à  faire  le  mono- 
pole du  sel  :  on  créa  à  cet  effet  une  compagnie  privilégiée  et 
exclusive.  Elle  donnait  au  souverain  une  somme  considérajjle 
et  elle  accordait  aux  grands  qui   la  protégeaient  une  part 

autorisées  à  contracter,  et  dont  elles  ont  payé  les  intérêts  avec  le  produit 
des  Rages  ou  des  droits  qui  leur  ont  été  aliénés 

Il  ('"est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  tinance  (lui  a  prolongé 
l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que  l'existence  des  communautés 
cause  à  rindusii'ie  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  nature! 

«  Nous  voulons,  en  conséquence,  aljroger  ces  institutions  arliilraires 
<iui  ne  permettent  i)as  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail...  :  (pii  éteignent 
l'émulation  et  l'industrie...  :  (lui,  par  les  Irais  immenses  que  les  artisans 
sont  ol)ligés  de  payer  ponr  ac(|ii(''rir  lu  lacullé  de  travailler,  [lar  1rs 
exactions  de  toute  espèce  (|u"ils  essuient,  par  les  saisies  mulli[)lié('s  i)our 
de  prétendues  contraventions,  par  les  dépenses  et  les  dissipations  de 
tt)ut  genre,  par  les  procès  intei-minables  qu'occasionnent  entre  toutes  ces 
communaut(''S  leurs  prétentions  respectives  sur  l'étendue  de  leurs  pri- 
vilèges exclusifs,  surchargent  l'industrie  d'un  imiiôt  énorme,  onéreux 
aux  sujets,  sans  aucun  l'ruit  jnjur  l'Etat  ;  qui  entin,  i)ar  la  facilité  qu'elles 
donnent  aux  membres  des  communautés  d(^  se  ligniir  entre  eux,  de  forcer 
.les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un 
instrument  de  monopole,  et  favorisent  des  mann'uvres  dont  l'efl'et  e.>;t  de 
hausser  au-dessus  de  leur  pro|)orlion  naturelle  les  denrées  les  pins  né- 
cessaires à  la  subsistance  du  penjjle.  »  {Colleclion  drs  jii-hicip/iii.i- 
économistes  (iuilltnnnin,  \.  111  et  iV.  —  (Kiirrcs  de  Tiiruol.  t.  II. 
p.  ;^()2-:^()7.) 

Il)  (Kao'i'scdiiipli'ics.  Y.  W  :  Le  Coïuiiiorc  cl  lc(rOi():er>icj)H.'n/,  etc., 
i'    parlie,    <'lia|i.  vu  .  p.  ;;s'.i. 
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dans  ses  béiiélicos.  Ceux  iiui  l'oiiiiMisuiiMil  celle  conipao-niese 
nommaient  /rai/an/s.  parceiju  ils  avulenl  U"ailtj;i\('c  le  l'oi. 
Ils  faisaient  seuls,  en  son  nom.  le  coniniêree  du  sel  dans  lout  le 
ro3"aume. 

Le  prix  du  sel  haussa  énormément,  et  cependant  les  trai- 
tants. (|ui  avaieid  seuls  le  droit  de  l'aclieter  en  }iremiéi-e  main, 
le  [)ayaienlsi  mal  qu'on  cessa  d'exploiter  plusieurs  salines.  . 

La  consommation  diminua  tellement  qu'on  fut  cordraint 
d'obliger  les  citoyens  à  acheter  chacun  par  tète  une  certaine 
quantité  de  sel.  Un  cessa  d'en  mettre  comme  engrais  dans  les 
terres  et  d'en  donner  aux  bestiaux. 

La  compagnie  des  traitants  coûtait  immensément  à  l'Ltat. 
«  Combien  d'employés  répandus  dans  toutes  les  provinces 
pour  le  débit  du  sel!  Combien  de  gens  armés  pour  empêcher 
la  contrebande  !  Combien,  de  reclierches  pour  s'assurer  si 
tous  les  sujets  avaient  acheté  la  (fuantité  imposée  !  Combien 
de  vexations  !  Combien  de  frais  en  contraintes,  saisies. 
amendes,  confiscations  !  En  un  mol,  combien  de  familles  ré- 
duites à  la  mendicité  (1)  !  » 

Cette  compagnie  rapportait  au  roi  moins  de  la  moili(>  de  ce 
qu'elle  enlevait  aux  cit03^ens  ;  l'autre  moitié  était  consacrée 
aux  frais  et  aux  bénéfices  des  traitants.  Comme  ils  se  plai- 
gnaient toujours  que  c(^s  bénéfices  ne  fussent  pas  assez 
grands,  le  roi  rendait  ordonnance  sur  ordonnance  pour  aug- 
menter leurs  privilèges,  c'est-à-ilire  les  autoriser  à  vexer  \r 
lieuple  de  plus  en  plus. 

A  l'exemple  de  cette  com[)agnie  pour  le  monopole  du  sel. 
il  s'en  créa  d'autres  :  les  grands  favorisaient  leur  création 
parce  qu'ils  recevaient  de  l'argent  dans  ce  but  et  vendaieid 
ainsi  leur  crédit. 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Coinmercc  ci  Ir  Gourrrneiyienl.eic., 
'2«  partie,  chnp.  vu.  p.  391. 


250  CONDILLAC  ÉCONOMISTE 

Ce  fut  surldul  à  rélablissoiiKMit  do  nouvelles  maïuifaetures 
qu'on  aoL-orda  des  privilèges  :  «  il  est  certain  que  de  nouvelles 
manufactures  méritent  d'être  privilégiées,  c'est-à-dire  multi- 
pliées :  et  plus  elles  peuvent  être  utiles,  plus  il  faut  récom- 
penser ceux  à([ui  on  les  doit  (I).  »  Mais  on  accorda  des  privi- 
lèges exclusifs,  el  les  Duvrages  ((ui  en  sortirent  furent  rares 
et  cliers.  au  lieu  qu'ils  auraient  été  à  bas  prix  et  communs. 
Les  conséquences  en  furent  celles  que  nous  avons  déjà  vues  : 
((  DlmUmiion  dans  ht  consommalion,  dans  la  production, 
dans  la  cnUiraiioit.  dans  la  jiopn.hfflon  et.  j'ajoute,  nais- 
sance du  luj'e.  accroLsscnicnf  de  raiserc  (2).  » 


il)  Œiivrrs  co/nplèlis.  T.  IV  :  Le  Commvvi-pvi  le  (UjHrrrui'nn'ni,  etc., 
2'  partie,  chap.  vu,  p.  3V)2. 

(2)  Ibid.,  p.  3U2-893.  —  Les  .yrauds  traits  de  l'iiistoire  de  la  gabelle  sont 
trop  connus  et  la  mauvaise  ré[)utation  qu'a  laissée  cet  impôt  est  encore 
trop  persistante  pour  qu"il  soit  utile  de  prouver  ({u'en  ce  chapitre  Con- 
dillac  peignait  bien  la  réalité.  —  On  sait,  daulre  part,  (lue  lis  impôts  in- 
directs étaient  allermés  à  des  compagnies  de  traitants  «  do:it  l'avidité  tis- 
cale  n'avait  pas  de  bornes  et  ne  subissait  aucun  Irciii  »  (I)aire.  Inh'O- 
duclion  <ni.''  (F.urrt's  de  Ttn-f/of.  op.  cit.,  i.  I.  p.  i.xiiii.  et  cnmiticn 
celte  l'orme  de  pci'ccjition  était  oii(''reus(>  pour  ]{>  Ti-ésiH-  et  iV'conilc  en 
vexations  i»our  le  public.  (V.  Xoiivcuu  Dict/onnfi/rc  d'econoinie  poli- 
liqiir.  déjà  cité,  article  :  kixances  dk  i/.\xcikn  liiUiiMK,  t.  I,  p.  t)U;!-Iiii)!i.) 

Enfin,  en  ce  (|ui  concerne  les  privilèges  exclusifs  accordés  aux  manu- 
factures, voici  un  exemi)le  tiré  de  la  correspondance  de  Turgot.  alors  in- 
tendant à  Limoges,  à  Trudaine,  chef  du  bureau  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures [(Euv)X's  de  Tui'çjol,  édition  citée,  1. 1.  ji.  o53-:i5()|  :  «  Limoges, 
...  lévrier  17iu;.  --  ;Monsieur,  les  sieurs  La  l'on'l  frères  ,  entrepreneurs 
d'une  l'ai)ri(iue  de;  cotonnades  à  Limoges,  vous  ont  présenté  dill'érents 
mémoires  que  vous  m'ave/.  icuvoyés  et  sur  lesquels  Je  n"ai  point  encoi'e 
eu  l'honneur  de  v(jns  donner  m(ni  avis 

«  Cette  manulacturo....  a  Joui  pendant  vingt  ans  dun  privilège  exclusif 
dans  la  ville  de  I^imoges  et  dans  l'étendue  de  dix  lieues  à  la  ronde,  ipii 
lui  avait  été  accordé  [lar  arrêt  du  Conseil  du  ;)()  Juillet  17-l:i 

«En  17  18,  en  considération  des  efTorIs  ipTavaient  faits  les  sieurs  Ea 
Forêt  i)our  ])erfectionner  leur  fabrique,  il.  le  Contrôleur  général  leur  ac- 
corda  le    titre  de  Manu fttcl lire  roi/alc 

<'  Le  privilège  des  sieurs  La  Forêt  étant  lieureuseineut  ex|iir(''  en  lH'>-\. 
ils  s'adressèrent  à  moi  i)our  en  solliciter  le  renouvellement.  Je  leur  lis 
sentir  (pu-  leurs  sollicitations  étaient  inutiles,  et  ipie  les  princiix's  ailop- 
tés  aujourd'hui,  avec  tant  de  raison,  par  l'AdminisIratiou  (''laient  un  olis- 
tacle  invincible  au  succès  de  leurs  désirs » 
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liiipn/s  ^ur  les  consomnidlloiis.  —  L?-  xrai  moyen  de  faire 
coiitri))iicr  Inii!  le  niniido.  ('"étail  de  mcllrc  dos  iiiipùls  sur  los 
cousommalions. 

Ou  so  persuadait  ((ue  ces  inipùls  seraie:il  d'un  ji'rand  pro- 
duit pour  l'Elal  et  d'un  poids  médiocre  pour  les  sujets  :  >(  car, 
en  fait  d'administration,  on  concilie  souvent  les  contradic- 
toires (1).  » 

Mais  d'abord  le  produit  n'est  pas  aussi  grand  qu'il  paraît. 

En  effet,  les  compagnies  qui  les  afferment  savent  seules  ce 
qu'ils  produisent  et  elles  mettent  tout  leur  art  à  le  cacher  au 
gouvernement.  En  outre,  les  frais  nécessites  par  leur  percep- 
tion sont  considéraljles.  car  il  faut  un  nombreux  personmd. 

Si  cette  perception  était  simple,  elle  serait  moins  dispen- 
dieuse et  éclairerait  le  puljlic.  mais  elles  la  compliciuent  à 
dessein  parce  que  ce  n'est  [las  sur  elles  que  les  frais  en  retom- 
bent et  il  leur  est  d'autant  plus  fiicile  de  la  c:)mprK[uer  que 
la  multiplicité  des  impôts  linit  [)ar  faire  «  de  cette  partie  de 
l'admiidstration  une  science  à  laquelle  personne  ne  peut 
rien  comprendre.  On  sait  combien  Sull}',  qui  était  fait  pour 
Ijien  voir,  a  eu  de  la  peine  à  di'brouiller  ce  cliaos  ('2).  » 

Il  n'entre  peut-être  [)as  ainsi  la  nu)itié  du  produit  de  ces 
impots  dans  les  cofïVesro va u.x  :  de  plus,  en  admettant  (jue  le 
roi  perçoive  cette  moitié,  en  réalité  son  revenu  n"est  [)as 
accru  d'aut;>nt. 

Ces  impôts,  en  effet,  causent  un  i-encliérissemcud  génc-ra.l  : 
dés  lors  il  n'en  sera  pas  i)lus  riche  si,  ce  qu'il  pnyait  une  once 
d'argent,  il  le  paie  désormais  une  once  et  demie.  Le  souverain 
supporte  donc  sa  part  de  ces  impôts,  et  cette  i)art  est  d'autant 
plus  grande  que  ses  dépenses  sont  plus  élevées.  L'industrie 
n'en  fait  ([ue  l'avance  et  se  fait  toujours  rembourser. 


(1)  Œuvres  (MHfpIèles.'[\l\:  Le  Coi» inerce  cl  le  Gouverne itienl,  etc., 
2"  partie,  chfip.vin,  p.  894. 
{•i)  Ibid.,  p.  8115. 
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Dans  toules  les  mains  dans  losi[uelles  passent  les  malières 
premières  avant  (rtMi-e  diMlnilivement  transformées.  ell(^s 
prennent  ainsi  un  accroisscmenl  de  prix  pour  remplaeer  sue- 
cessivement  les  taxes  (lui  ont  été  pa3'ées:  de  sorte  ([ue.  ([iiand 
on  achète  une  marchandise,  on  paie  non  seulement  le  dernier 
impôt  mis  sur  elle,  mais  encore  heauc(»up  d'autres. 

Ces  impôts  sont  très  onéreux  pour  les  peu])les. 

Le  gouvernement  supposait  qu'ils  seraient  facilement 
supportés  par  les  sujets,  parce  que.  selon  lui.  ils  ne  faisaient 
violence  à  personne.  Il  cro,yait  que  chacun  peut  mettre  des 
])ornes  à  sa  consommation  et  ne  pa^^er  en  conséquence  que  ce 
qu'il  veut. 

Cela  est  vi'ai  pour  les  gens  riches  et  les  gens  aisés.  Mais  les 
sujets  qui  ne  gagneid.  au  jour  le  jour,  que  de  quoi  subsister 
et  faire  subsister  leur  famille,  sont-ils  libres  de  retrancher 
sur  leurs  consommations?  «  Voilà  cependant  le  plus  grand 
nombre;  et  le  gouvernement  ignore  peut-être  ([ue.  dans 
ce  nombre,  il  y  en  a  beaucoup  qui  oui  à  peine  du  pain  :  car  je 
ne  parle  pas  de  ceux  qui  soid  à  la  mendicité  et  dont  plu- 
sieurs n'3'  ont  été  réduits  que  j)ar  la  faute  du  gouvernement 
même  (l).  » 

Mais  en  siip[)osant que  tout  le  monde  puisse  retrancher  sur 
ses  consomnudions,  ((uel  sera  l'effet  jiroduit  :' 

Le  monarque  lui-même  sera  tenu  d'opérer  ces  retranche- 
ments, car.  dans  le  haut  i)rix  oii  tout  montera,  ses  l'evenus  ne 
siifliront  plus  à  ses  (h'ptmses.  11  en  ri'sultera  d'abord  (|ii(>  le 
laboureur,  l'artisan  et  le  mandiand  ne  V(Uulronl  [)lus  la  même 
(juantit(''  de  marchandises.  La  cour,  la  capitale,  les  autres 
villes  suivront  l'exemple  {]\\  moiiar(|ue.  ()ii  ai'rive  ainsi 
jiisiju'au  laboureur.  i«  qui,  n'ayaiil  pas  un  superllu  sur  le(|uel 
il  puisse  faii'e  des  relrancheiiients.  en  l'ail   sur  le  nomlu'c  de 


{\\  t  leurres  coin  jtli'lcs.   V .  W  :  l.c  l'tiiiniirrcc  d  Ir  (',(n(  rcrin'iiii'nl  ,i'\i'.. 
■i'  [);irlic.  cliap.  vin,  p.  :1M'.). 


ses  Itostianx.  do  ses  clicvniix.  de  ses  cluirrucs.  Le  dcrnici' 
leruie  de  ees  retmneiiemeiils  esl  doue  au  drlrimcnl  de  Tagri- 
l'ullure  (1).  » 

Dans  ([iKdqiie  genre  de  eoiisouiiiinlioii  que  nùiis  suivions 
ees  retranehemenls,  nous  Irouverons  [loiir  résullal  la  niiiic  de 
]>lusieurs  manufaetures  dans  les  villes  et  la  ruine  de  l'agri- 
eultiiro  dans  les  eanipagiies. 

Alors  une  multitude  de  cilo^'ens  no  trouvent  pas  de  travail 
el,  pour  vivre,  sont  obligés  de  mendier  ou  de  voler,  et  ceux 
qui  (Ui  trouvent  sont  payés  à  bas  prix  et  vivent  misérablemonl. 

Le  dommage  eausé  au  eonniKUTo  par  la  percepii(Ui  de  ees 
impôts  est  évident  :  les  visites  fait (\s  aux  portes  des  vilh^s, 
les  formalités  qui  sont  néeessaires  pour  estimer  les  mareban- 
dises  :  les  discussions  et  los  i»rocès  auxquels  ces  formalilés 
donnent  fréquemment  lieu  :  les  vexations  des  commis  qui 
souvent  ne  (diendient  que  dos  [)i'('(extes  pour  fain^  des  frais; 
les  pertes  que  subissenlles  marcliamls  quaiul.  forcés  de  dé- 
poser leurs  marctiandises  à  la  douane,  ils  laissfMit  [jusscr  le 
moment  favorable  à  la  veiUc 

Ainsi  les  impots  sur  los  c(Hisonimalions  snnt  les  [)lus  fu- 
nestes de  tous  (2). 

(1)  (Eiwres complètes.  T.  IV  :  Le  ('ohhuci-cc  cl  le  Gonvrrncmenl,  etc.. 
2«  partie,  cluip.  viii.  p.  400. 

('2)  L'impopularité  des  impôt.'^  indirects  au  xviii'-'  siècle  fut  extrême. 
Leur  atîermage  avait  pour  résuHat  d'eu  reudre  la  perception  très  vexa- 
tuire  pour  le  public.  Les  fermiers  usaient  avec  une  rigueur  excessive  des 
droits  qu'on  leur  avait  conférés  pour  le  recouvrement  des  taxes,  sans 
craindre  même  de  les  dépasser  paifuis.  La  multii)licité  des  taxes  et  des 
marchandises  taxées  mettait  une  gêne  très  réelle  et  très  grande  dans 
le  cDUimerce.  Les  peines  enci) urnes  ])ar  les  fraudeurs  étaient  d'une  sévé- 
rit(''  in(;royaljle  et  tout  à  fait  vn  disi)roportion  avec  le  dommage  causé. 
Enlin  les  exactions  et  les  violences  auxquelles  ils  se  livrai(Mi1.  leurs  cdu- 
cussions  et  les  fortunes  scandaleuses  qu"ils  acculerait''! '-  <?"  prouvant 
combien  grande  était  la  partie  du  ])roduit  de  l'impôt  qui  restait  entre 
leurs  mains  (ils  eu  rendaient  cjuelque  chose  au  roi,  dit  V(jltaire),  faisaient 
(jue  les  traitants  étaient  odieux  au  j)euple  :  «  il  semblait  (jne  les  sacri- 
fices imposés  à  la  masse  des  travailleurs  servissent  unitpiement  à  enfre- 
lenir    le    luxe  de    qnebim's    riches    ti'aifants.  .>  {XoHrcuif  Dfc/iO)i>i(iirr 
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\ariatlons  dans  les  monnaies.  —  Si  les  pièces  de  monnaie 
étaient  faites  de  métal  pur,  il  suffirait  de  les  peser  pour  savoir 
exactement  leur  valeur,  mais  elles  sont  composées  d'un 
alliage  de  métal  précieux  et  de  cuivre.  Pour  connaître  leur 
valeur,  il  faut  donc  déterminer  en  quel  rapport  est  la  ([luintité 
d"()r  ou  d'argent  avec  la  ([uantité  de  cuivre. 

(■'■  On  considère  une  pièce  d'or  comme  un  tout  composé  de 
vingt-quatre  parties  qu'on  nomme  carats.  Si  ces  vingt-quatre 
parties  étaient  autant  de  })arlies  d'or,  on  dirait  que  le  titre  de 
la  ])ièce  est  à  vingt-quatre  carats.  }ilais  parce  ([u'il  y  a  tou- 
jours de  l'alliage,  le  titre  est  aussi  toujours  au-dessous  de 
vingt-quatre  carats.  S'il  y  a  une  partie  de  cuivre,  le  titre  est 
à  vingt-trois  ;  s'il  y  en  a  deux,  il  est  à  vingt-deux  :  s'il  y  en  a 
trois,  il  est  à  vingt  et  un,  etc. 

«  De  même  on  considère  une  i)ièce  d'argent  comme  un  tout 
composé  de  douze  deniers  et  l'on  dit  que  le  titre  de  l'argent 
est  à  onze  deniers,  si  la  pièce  contient  une  partie  d'alliage  : 
qu'il  est  à  dix,  si  elle  en  conti(Mit  deux,  etc.  On  conçoit  f{ue 
ces  divisions  à  vingt-quatre  carats  et  à  douze  deniers  sont 
arbitraires  et  que  toute  autre  aurait  (Hé  également  ])ropre  à 
fixer  le  litre  des  monnaies  (1).  « 

l.e  droit  de  hattre  monnaie  ne  doit  ap[iarlenir  ([u'au  souve- 
rain, roi  dans  une  monarcliie.  peuple  ou  ses  représentants 
dans  une  iv-pubTuiue,  car  seul  il  est  digne  de  la  conliance 
publifiue. 

('.  On  lui  doit  non  seulement  les  frais  de  fa])ri('alion.  on  lui 
doit  encore  un  droit  ou  un  bénéfice  pour  son  empreinte,  qui 


d'économie  poHliquc,  -dvVu-U'  :  comi'Taiui.iii'j  puhlique,  par  Dubois  de 
TEstang,  t.  I,  p.  507,  col.  '2.)  —  Coiidillac,  dans  sa  critique  des  impôts 
sur  les  consomnialions,  n'était  donc,  avec  toute  l'Ecole  i)liysiocratique 
d'ailleurs,  (|ue  l'écho  des  plaintes  populaires. 

(1)  (Euvrosconplvles.  T.  IV  -.Le  Conmicvcc  ci  le  Goi(ver)ici/ir?if.  etc., 
'.2'  ii;irtic.  cli.-iii.  ix  .  p.  I(i:!-iiil.  —  (T.  Caiitlildii,  O]).  ci/..  1'"  partie, 
clijip.  wii.  p.  la'.t. 
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a  une  vaknii-  iiuis([u'elle  est  utile.  Mais  (|ui  paiera  ee  droit  1 
L'argent  passe  de  main  en  main  :  ce  n'est  ni  celui  ([ui  le 
reçoit  ni  celui  qui  le  donne  ([ui  doit  payer.  C'est  })(iur  le  corps 
de  la  nation  (iu"on  ])at  monnaie.  C/est  à  ce  corps  à  payer,  et 
c'est  sur  les  impôts  que  s'en  feront  les  paiements. 
.  Le  souverain  ayant  le  monopole  de  vendre  seul  la  monnaie, 
monopole  t'imdé  sur  rulilit(''  j)ul)lique.  ur  doit  pas  en  abuser, 
il  ne  doit  pas  prendre  un  trop  grand  Ix'néllce  :  «  il  aurait  à 
se  reprocher  les  crimes  qu'il  aurait  fait  commettre  et  la  néces- 
sité où  il  serait  de  punir  (1).  » 

Mais  les  souverains  n'ont  pas  toujours  observé  cette  règle, 
et  non  seulement  ils  ont  abusé,  ils  sont  encore  allés  iusqu'à 
la  fraude. 

H  Dans  l'origine,  une  livre  en  monnaie  pesait  douze  onces 
d'argent,  et,  avec  ces  douze  onces,  on  faljriquait  vingt  pièces 
qu'on  nommait  .so^^s  et  qui  en  étaient  chacune  la  vingtième 
partie.  Ainsi  vingt  sous  faisaient  une  livre  pesant  (2).  » 

Les  souverains  vendirent  alors,  comme  vingtième  partie 
de  douze  onces  d'argent,  des  sous  (jui  n'en  étaient  que  la 
vingt-cinquième,  la  trentième,  la  cimiuaidième  et  ils  Unirent 
par  en  fabriquer  qui  n'étaient  pas  la  centième  partie  d'une 
once.  Cependant  le  public,  par  l'habitude,  continuait  de  juger 
que  vingt  sous  font  une  livre,  sans  trop  se  rendre  compte  de 
ce  qu'il  entendait  par  sous  et  par  livres. 

«  Quand  il  fut  reconnu  ({u'on  n'athichait  plus  d'idées  pré- 
cises aux  dénominal  ions  livre  o\  sou,  les  monarques  s'aper- 
çurent ({ue,  sans  altérer  les  monnaies,  ils  avaient  un  moyen 
plus  simple  d'en  hausser  ou  d'en  baisser  la  valeur.  Ce  fut  de 
déclarer  que  ce  qui  valait,  par  exemple,  six  livres,  en  vau- 


(1)  Œuc)-es  coiiiplèle.'i.  T.  IV:  Le  CoitiDierce  ci  le  GûKrcrncDwnf,  etc. 
2'  partie,  chap.  ix,  ji.  4U5. 
{•2)  Ibid.,  p.  4()(;. 
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(Irait  liuil  désormais  ou  n'en  \au(lrait  plus  (|ue  cinq.  Ainsi 
les  pièces  de  monnaie,  qui  étaient  dans  le  commerce,  valaient, 
avec  la  même  quantité  d'argent,  plus  ou  moins  suivant  (ju'ils 
le  jugeaient  à  ])ropos  (1).  » 

Les  monarqucv-;  ont  regardé  ces  fraudes  comme  le  grand 
art  des  finances  :  elles  sont  cependant  funesles  au  commerce. 

La  confiance  est  absolument  nécessaire  dans  le  commerce  . 
et  pour  l'établir  il  faut,  dans  les  échanges  de  valeur  pour 
valeur,  une  mesure  commune  qui  soit  exacte  et  reconnue 
pour  telle.  «  L'or  et  l'argent  avaient  cet  avantage  lorsqn(^ 
rempreintc  de  l'autoritx''  souveraine  en  atleslail  vraiment  \o 
titre  et  ne  trompait  jamais  (2).  » 

Mais  quand  les  souverains  eurent  alléré  les  monnaies,  on 
ne  savait  }tlus  leur  vabMir  exacte,  et  la  confiance  fit  place  à  la 
fraude  dans  le  commerce  :  on  ne  pouvait  [)lns  ni  acheter  ni 
vendre  à  moins  qu'on  n'y  lut  forcé  par  la  nén-essité. 

Quand  les  souverains  changèrent  la  valeur  des  monnaies 
sans  en  altérer  le  titre,  l'abus  fut  plus  grand  encore  :  la  mon- 
naie, variant  conlinuelhuuent .  n'iMait  ]>lus  une  mesure.  Pour 
(hqouer  le  proc(MJé  (jui  consislail  à  jjcser  les  monnaies  et  à 
les  prendre  pour  leur  valeur  exacte,  h^srois  imposaient,  sous 
peines  graves.  ipTon  acceptai  la  monnaie  pour  la  valeur  (ju'ils 
déclaraient. 

S'ils  voulaieni  baiss(n' celte  valeui'.  ils  lu?  le  faisaient  pas 
brus([uemenl.  mais  i)ar  degri'S.  (finaud  ils  l'avaienl  anien(^c 
au  point  le  plus  bas  ([u'ils  jugeaieni  hon,  ils  la.  relevaient,  el, 
dans  ces  hausses  el  baisses  alternatives,  ils  croyaient  trouver 
un  bénéfice. 

Les    gens   prudenls   n^sserraient  leur   argent,   alleiidaid, 


(1)  lEiirrcs  (■i)//>]ili'-lfs.  1'.  IV:  Le  CoiiiiiiCfC'  cl  h'  <ioi(fi:)'ni'/i/r)if.  oh 
ti"  \)ii\-\\r,  (tliap.  IX.  p.   !ni;-lii7. 
(•2)  Ihid..  p.  lus. 
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(iu"il  A' (m'iI  iiioins  (le  ris:tuos  j)()ur  cm   fiiire  usa<.i-('.  oi  le  ("jin- 
nuTce  eu  souffriiit. 

D'autres,  moins  })rudeul!-;,  au  coniuiencemeul  des  (iiniiuu- 
tions,  se  hâtaient  de  mettre  tout  leur  argent  sur  la  })lace  et 
les  déljiteurs  s(>  pressaient  de  payer  leurs  dettes  :  on  trouvait 
beaucoup  de  (acilih'  pour  eni})runter  :  des  niarcliands  en  pro- 
fitaient et  foiMuaienl  de  nouvelles  entreprises,  mais  ils  ache- 
taient les  marchandises  chèrement,  parce  (]ue  la  concur- 
rence de  leurs  demandes  îiaussail  les  prix  et  i)arcp  que  les 
vendeurs  craignaient  que  la  monnaie  ne  Jjaisslf  encore  de 
valeur. 

Mais,  ai)rès  plusiiuirs  diminutions,  le  roi  commençait  lui- 
même  à  resserrer  l'argenl  dans  ses  cofîres.  On  cessait  de 
payer  à  son  trésor.  La  méfiance  (da.it  générale  et  on  ne  vo^'ait 
plus  d'argent  dans  hi  circulai  ion.  Les  marchands  qui  en 
avaient  em])runlé  n'en  avaieid  pas  pour  les  dépenses  néces- 
saires et  jou.rnaliéres.  Alors.  tbrci'S  de  vider  leurs  magasins 
et  de  vendre  à  cinf'U.ante  ou  soixante  pour  cent  de  perte,  le 
plus  grand  nomjjre  faisaient  lianqueroute. 

Le  gouvornem(Uii  profitait  de  celte  crise  [)Our  hausser  tout 
à  COU}»  la  valeur  de  la  monnaie.  Mais  h^gain  qu'il  cro\^ait  faire 
ainsi  éhiit  illusoire  et  le  domnuige  porté  au  peuple,  réel. 

Pour  hausse!"  la  valeur  de  la  morjnaie.  il  ordoiinait  de  porter 
à  la  monnaie  les  anciennes  pièces,  oii  on  les  recevait  au  taux 
auquel  elles  (Madeid  descendues,  puis  il  en  fabriquait  de  nou- 
velles au  même  titre  civc-c  m.uc-  vahMiriilus  grande.  Il  croyait 
ainsi  avoir  gagn('  la  'iidV'rence. 

^[ais  les  l;iux  moniiayf'urs  acliejaient  les  vieilles  pièces  un 
peu  plus  cher  (|ue  le  gouveriiement  v\  en  fabriquaient  de 
nouvelles  qu'ils  vendaient  au  même  prix  que  lui. 

Pour  qu'une  monnaie  soit  l>:)nne.  peu  importent  son  titre  et 
sonp;)ids  :  il  suffît  que  l'empreinte  assure  de  la  quantité  d'ar- 
gent (fue  chaq-ue  pièce  coidienl  cl  ([uî>  le  princ(\  «m  abusant 
Lebeau  17 
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des  mots,  n'entreprenne  pas  de  mettre  une  valeur  fictice,  et 
par  là  toujours  varial)le,  à  la  place  d'une  valeur  réelle,  qui  est 
seule  permanente  (1). 


(1)  Cf.  Œuvres  complètes.  T.  XVI  :  Hisloirc  moderne,  t.  11.  p.  I'.t2. 
—  Cf.  Cantillon,  op.  cil.,  3»  i)artie,  cliap.  v. 

Toutes  les  pratiques  exposées  par  Condillac  ont  été  suivies  par  nos  rois, 
et  l'on  peut  ajouter,  par  les  gouvernements  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays,  avant  l'époipie  contemporaine.  Mais  ce  chapitre  du  Connnercc 
el  du  Gouvernement  concerne  seulement  l'histoire  monétaire  de  la 
France. 

On  sait,  en  effet,  comment  la  livre,  (jui,  au  temps  de  Charlemagne, 
valait  réellement  une  livre  d"argent  pur,  tinit,  :"i  la  suite  de  diminutions 
répétées  du  poids  du  métal,  par  ne  plus  peser  que  4  grammes  et  demi, 
soit  la  quatre-vingt-cinquième  partie  de  son  poids  originel. 

Dans  fion  Mihnoirc  sur  les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  le 
règne  de  saint  Louis  jusqu'à  l'établissement  de  la  vion7iaie  déci- 
male, 'SV.  Natalis  de  Wailly  a  relevé,  de  1"258  à  1793,  369  variations  dans 
le  poids  de  la  livre.  —  Voir  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique,  3°  édition.  Paris  1900,  Guillaumin  édit., 
t.  III,  p.  141-14-2. 

Les  altérations  de  monnaie  furent  surtout  très  lré([uentes  sous  Pliilippe 
le  Bel,  fuuiuel  le  pape  Boniface  VIII,  en  1293,  reprochait  «  moneta-depra- 
vatione  subditis  atque  extraneis  injuriam  lieri  »  (V.  Vijfredo  Pareto, 
Cours  d'économie  politique,  Paris-Lausanne  1896,  Rougé,  Pichon  édit., 
t.  I,  p.  224-225)  ;  et  pendant  la  guerre  de  Cent  ans.  Froissart  écrivait 
«  qu'à  grand  peine  estoit  homme  qui  en  juste  payement  des  monnoies  de 
jour  en  jour  se  pust  conuoître.  »  (Cité  par  Maurice  llarhulot  ,  article 
FiNANCKs  i)K  l'.vxcikn  régimk.  —  Xouvcuu  Dietio/Diairc  d'éi-ononiif 
2}0litique,  t.  I,  p.  1006,  col.  2.) 

Tous  les  procédés  indiqués  par  Condillac  nnt  r\t''  mis  en  (euvrc  :  on 
changeait  le  titre  ou  le  poids  des  pièces  eu  cours  eu  conservant  leur 
valeur  fictive  et  en  prenant  des  mesures  sanctionnées  par  des  peines 
graves  jjour  que  cette  valeur  fût  observée  dans  les  échanges,  ou  bien  on 
décrétait  soit  un  altaissement,  soit  un  rehaus.sement  de  valeur  de  la 
monnaie  en  circulation  :  «  La  veille  de  la  rentrée  des  impôts.  le  roi 
abaissait  par  un  édit  la  valeur  des  monnaies  en  cours  :  la  veille  du  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes,  il  faisait  l"()p(''ra1ion  contraire.  »  iMaurici' 
ilarbulot,  articlccité.) 

Presf|ue  ttuis  les  rois  de  France  se  créèrent  des  ressources  par  ces 
moyens:  à  l'épociue  contemporaine  de  Condillac;  ils  n'étaient  pas  encore 
aiiandounés.  De  r/18  à  1720,  au  rnoment  de  la  célèbre  exi)érience  de  LaAV, 
de  nombreux  édits  tirent  subir  aux  monnaies  des  variations  répétées. 
Le  11  mai  1718,  notamment,  parut  un  l'dit  (jui  (U'donnait  la  refonte  des 
monnaies.  On  avait  déjà  porté  le  marc  d'ai-gcnt  de  27  à  40  iivi-es  il'édil  de 
mai  le  porta  de  tu  à  t;n  livres.  «  De  1  T'dit  sur  la  rclonte.  dit  lùigène  Daire 
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Iitfiuencede  la  ch'coiirer'te  des  mines  de  mé/au.r  précieux. 
—  «  Quand  on  ne  s'tMii"ieliil  que  lentement  et  iiTorce  de  travail, 
on  peut  être  économe  ;  mais  on  dissipe  quand  l'argent  se 
reproduit  facilement  et  parait  toujours  devoir  se  reproduire 
en  plus  grande  quantité  (1).  » 

Quand  on  découvre  des  mines,  l'opinion  publique  en  exa- 
gère toujours  la  richesse.  Ceux  qu'elles  enrichissent  se 
hâtent  donc  d'augmenter  leurs  dépenses:  les  artisans,  les 
marchands,  les  fermiers  en  prolUent  et,  devenus  plus  riches, 
ils  dépensent  davantage  à  leur  tour  :  h^s  consommations 
croissent  en  coiiséi[uence.  et  les  prix  haussent  :  tout  ren- 
chérit. 

«  Ce  renchérissement  met  mal  à  l'aise  ceux  qui  ont  des 
terres  et  ne  peuvent  renouveler  leurs  baux,  mais  ce  n'est  que 
pou.r  un  temps  (2).  »  Les  gens  à  rentes  ou  à  gages  en  souffrent 


iXolice  sur  Ltur  :  —  Economisics  financiers  du  xviir'  sirclc,  —  Collée- 
Lion  des  principdur  économistes  (iuillaïunin,  t.  I,  [).  418),  naissait, 
l'obligation  de  porter  les  vieilles  espèces  aux  hôtels  des  Monnaies,  mais 
il  était  permis  de  joindre  à  son  argent  deux  cinquièmes  en  Ijillets  d'Etat. 
Il  arrivait  donc  que,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  on  se  dessaisissait  en  faveur 
du  fisc  de  8  écus  de  cinq  livres,  ensemble  40  livres  ou  un  marc  d'argent, 
il  était  facultatif  d'y  ajouter  16  livres  en  .billets  d'Etat,  ce  qui  opérait 
bien  la  tradition  de  la  somme  totale  de  56  livres  au  profit  du  Trésor.  Or, 
quand  celui-ci  avait  reçu  cette  valeur,  il  vous  rendait  en  échange  9  écus  1/3 
nouveaux,  dénommés  pièces  de  6  livres,  qui  faisaient  56  livres  également. 
Mais  la  valeur  intrinsèiiue  de  ces  56  livres,  le  poids  d'argent  qu'elles  con- 
tenaient, étant  inférieure  de  1/15  au  poids  d'argent  que  vous  aviez  livré 
vous-même,  vous  perdiez  d'abord  cette  portion  de  votre  numéraire  et 
vous  donniez  ensuite  votre  i)ai)icr,  vos  iiillets  d'Etat,  jxiiir  rien.  En  ré- 
sumé, l'Etat  gagnait  par  cette  homii'le  opération  6  '2  '6  en  argent  et 
26  2/8  en  papier,  en  tout  -53  1  •">  [)onr  cent,  sur  les  fonds  portés  aux  hôtels 
des  Monnaies.  » 

Il  faut  allerjusipi'à  la  Rr^voliUion  pour  trouver  ces  pratiiines  définitive- 
ment abandonnées,  mais  il  est  vrai  (iii'clles  allaient  être  remplacées  par 
des  émissions  de  pai)ier-monnaie.  —  Cf.  YiUredo  Pareto,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  165, 1  272. 

(Il  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Comm''rce  et  le  Gouver)iem?nl,  etc., 
2°  partie,  chap.  x.  p.  413. 

12)  Ibid.,  p.  414. 
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flav,in!:);^''e  et  mpiiic  ne  peuvent  soiiyeiil  plus  vivre:  plusieurs 
sont  obliirés  de  s'expatrier  et  la  population  (limiiiuo. 

Au  bout  (le  quelque  temps,  tout  le  monde  semble  riclie  :  le 
propriétaire  voit  son  revenu  doublé:  le  marchand  vide 
promptement  ses  magasins  :  les  artisans  peuvent  à  peine  suf- 
fire aux  ouvrages  qu'on  leur  demande  :  les  fermiers  élèvent 
plus  de  bestiaux,  défriclieiil  plus  do  lorres  et  les  cultivoiit 
avec  plus  d'industrie, 

Les  mines,  dit-on  alors,  font  la  puissance  d'un  Etat.  Mais 
quand  une  plus  grande  quantité  d'argent  vient  encore  faire 
hausser  les  prix,  on  achète  à  l'étranger  les  marchandises  qui 
ysont  moins  chères.  Peu  à  peu  les  artisans  cessent  de  travail- 
ler, les  marchands  de  vendnv  l(\s  fermiers  de  cultiver.  Agri- 
culture, industrie,  commerce,  tout  Unit  par  tomber  :  un  cer- 
tain nombre  d'habilanls  sont  ruinés  et  sont  forcés  de  mendier 
ou  de  quitter  le  pays. 

Le  produit  des  mines  est  donc,  en  dernière  anah^se,  dé- 
population et  misère.  Les  métaux  précieux  passent  à  l'étran- 
ger sans  laisser  de  traces,  et  plus  il  en  passe,  plus  aussi  les 
marchandises  3'  renchérissent.  INIais  bientôt  les  frais  d'exploi- 
tation des  mines  devieinienl  si  grands  ({u'on  ne  trouve  plus 
de  bénéfices  à  les  exploite)-  et  on  est  obligé  de  les  a])an- 
donner. 

La  culture  des  produt-tioiis  est  au  contraire  une  source  qui 
ne  tarit  point.  Plus  on  [mise,  plus  elle  croit  et  ses  produits 
assureid  toujours  un  bénéfice. 

Si  l'or  et  l'argent  devenaient  aussi  communs  que  \o  fer.  ils 
cesseraient  d'être  la  mesure  des  valeurs.  S'il  n'y  avait  plus 
de  monnaie,  ce  serait  la  ruine  des  villes.  Les  projjriétaii'es 
seraient  forcés  de  se  retirer  à  la  camiiagne  et  de  cultiver  leurs 
terres  par  eux-mêmes.  11  n'3"  aurait  plus  de  grandes  fortunes 
])Ossib!es,  mais  aussi  plus  de  mendicité.  On  verrait  alors  une 
multitude  de  cités  agricoles  (jni  SI'  [leupleraienl   de  plus  en 
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plus.  H  Que  nous  sei'i(Mis  li(Mir(Hix  si  nous  Iroii  viens  des  niiues 
assez  riches  pour  rendre  iiuUiles  tout  noire  or  et  notre 
argent  (1)  !  » 

Les  eiJipr/Difs  de  lEfa/.  —  «  Il  faut,  dans  une  monarchie. 
que  les  charges  de  magistrature  soient  vénales,  parce  que, 
si  elles  ne  l'étaient  pas,  l'intrigue  les  vendrait  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  serait  un  hrigandage  (2).  » 

Mais  les  gouvernemenls  ont  ahusé  de  la  cré;dion  des 
oflices.  car  un  office  vendu  est  [jropremeid  un  emprunt  fait  et 


H)  Œuvres  complèips.  T.  i  V  :  Ij'  Commerce  et  le  (iouvernemenl,  etc., 
2=  pîirtie,  cli.  x,  p.  -117.  —  Ce  cliajiilre  e.?!  inspiré  de  l'histoire  de  l'Es- 
p:igiie.  Dans  son  Hi.sloire  ))wdi'r>/c  \\.  V.  p.  l:iM4-2:  —  (Encres  complètes, 
t.  XIX)  Condillac  montre,  ;ï  jjeu  ]jrè.s  dans  les  luêuîes  ternies,  comment 
les  trésor.s  du  Nouveau  .Monde  lurent  une  cause  de  mine  pour  la  nation 
e.spagnole  :  «  Lorsque  les  Espagnols  se  son!  vus  en  possession  des  tré- 
sors du  Nouveau  Monde,  ils  ont  eu  la  sim[)iicité  de  se  croire  devenus 
riclies,  mais  ils  ne  le  furent  qu'un  moment 

«  Les  denrées  se  balancent  iiaturellement  avec  la  (piantité  de  l'argent 
et  se  mettent  à  peu  près  au  niveau,  en  sorte  (pie.  s'il  est  rare,  avec  l'.eii 
on  achète  beaucoup,  et,  s'il  est  (;ommun,  avec  heancoup  (ui  aclièti'  [leu. 
Or,  il  était  rare  [)artout  lorstpie  les  Es[)agn(;ls  se  trouvèrent  tout  à  (;oup 
des  millions.  Ils  parurent  donc  d'abord  assez  riclies  pour  acheter  eu 
quelque  sorte  l'Europe  tout  entière.  Mais,  à  mesure  qu'ils  versaient  l'ar- 
gent au  dehors,  ils  faisaient  hausser  partout  le  prix  des  denrées  et  il 
fallait  (prelles devinssent  entiii  aussi  chères  iioiir  eux  (jue  piHir  les  antres 
peuples.. . 

«  Les  trésors  du  Nouveau  IMonde,  traiisiiortés  en  Esuagne,  accrurent  le 
luxe.  Ils  tirent  encore  un  ])lns  grand  mal.  ils  ruinèrent  l'industrie.  T.,a 
rais(jii  en  est  simple.  Puisque  l'argent  y  était  [ilus  comninn  qu'ailleurs, 
tout  y  était  à  i)lus  haut  prix.  On  achetait  donc  par  p.n'dV'reni'c  à  l'étranger. 
L''s  artisans,  par  conséquent,  ne  po;ivaie;it  plus  vivre  de  leurs  métiers,  ils 
sortaient  du  royaume  et  les  manuraôtures  tombaient. 

«  L"(a'  et  l'argent  ne  faisaient  dune  ipie  passer  en  Espagne.... 

«  A  la  tin  du  x.vi"  siècle,  le  royaume  d'JOsiiagne  était  donc  l'un  des 
moins  riches.  Il  est  vrai  (lu'il  y  arrivait  lonjours  de  nouveaux  trésors: 
mais  ils  continuaient  toujinirs  à  en  sortir,  parce  (|ue  l'argent  va  nécessai- 
rement où  sont  les  vraies  ricliesses,  c'est-à-dire  les  choses  qui  se  con- 
snnment  et  se  reproduisent  pour  se  consommer  encore »  —  Cf.  ('an- 
tilion, op.  cit.,  2"  partie,  chai),  ^i-  V-  ~15-2'.2L 

\'î)  Œuvres  coinplèies.  T.  IV  :  Le  Com/moxc  et  le  (iouvernemenl,  etc., 
2»  partie,  chap.  xi,  p.  418. 
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les  gages  conslitiient  riiitéiêt.  Pour  se  faire  des  ressources, 
ils  mulliplièrent  les  oflices  <(  au  poinl  que  les  magistrats  Carent 
souvent  obligés  de  financer  pour  empêcher  qae  les  tribunaux 
ne  fussent  surchargés  d'une  trop  grande  ([uantité  de  mem- 
bres inutiles  (l).  »  Gela  n'empêcha  pas  cependant,  quelque 
temps  après,  la  création  de  nouvelles  charges. 

L'exemption  d'une  grande  partie  des  taxes,  d(»id  jouit  la 
noblesse,  s'explique  naturellement  chez  les  peuples  ])arbares 
d'origine  :  pour  échapper  aux  impots,  on  voulut  devenir  noble 
elles  gouvernements  vendirent  des  offices  qui  conféraient  la 
noblesse. 

Le  peuple  en  fut  d'autant  surchargé  et  il  eul  à  supporter 
même  de  nouvelles  taxes  pour  pa.yer  les  gages  des  offices. 

Toujours  dans  le  même  but  de  se  procurer  des  ressources, 
les  Etats  lirent  encore  aux  grandes  compagnies  })rivilégiées 
qu'ils  avaient  créées  des  emprunts  à  des  taux  généralement 
élevés,  alors  que  les  compagnies  empruntaient  elles-mêmes  à 
des  conditions  infiniment  meilleures.  Pour  i)ayerles  intérêts 
à  ces  compagnies,  on  aliénai!  une  partie  des  im[)(Ms  et  bienlôt 
après  on  insliluail  de  nouveaux  impôts  pour  égaler  la  recette 
â  la  dépense. 

Les  gouvernements  se  lirent  encore  une  autre  ressource  tles 
rentes  viagères  et,  pour  teider  la  (aqiidilé,  ils  imaginèrent  les 
tontines. 

.Mais  [)our  payer  les  intérêts  il  fallait  toujours  augmenter 
les  impots,  et  les  augnuMiter  beaucoup,  ])arce  f|U(^  les  dettes 
étaient  grandes.  Quand  les  dettes  s'éteignaient,  les  impôts 
subsistaient,  car  on  créait  de  nouvelles  rentes  viagères  et  de 
nouvelles  tontines. 

K  Les  com[)agnies.  (mi  emprimliint  j)oni'  pi'êt(^r  au  l'oi, 
avaient  répandu  dans  le  j)ublic   une  (juanlité  étonnante  de 

(1)  (Euvrcs  complètes. 'V.  IV  :  Lp  Codi nicffc  i'I  le  (',o)i rcrncinenl,  etc., 
2"  i);irti(',  cluii).  xi,  p.  4r.). 
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billels  paj^ables  au  porleur  cl  porhnil  iiilérèt  d  cinq  ])()iu- 
cent.  Il  .y  en  avail  de  cinquaiilc  Miiccs  d'argenl,  de  cenl.  de 
mille,  alin  de  faciliter  à  tout    le   monde  le  moyen  de  prcMer. 

«  Celle  monnaie  de  papier  panil  melire  un  grand  mouve- 
ment dans  la  circulation  ci  Ton  se  crut  plus  riche.  Avec  des 
tern\s,  disait-on,  on  a  toujours  des  in'parations  à  taire  :  une 
mauvaise  réc(dte  vous  enlève  une  parlie  de  vos  revenus  cl  on 
a  souvent  bien  de  la  peine  à  être  payé  de  ses  fermiers. 
D'ailleurs,  site  cas  arrive  d'une  dispense  exiraoï'dinaire.  on 
ne  peut  pas  prendre  sui-  ses  fonds  et  on  Irouvo  diflicilemenl  à 
emprunter.  Mais  avec  un  porte-feuille,  on  a  des  rentes  bien 
payées  à  l'échéance  et,  comme  au  besoin  on  vend  (|uel(|ues 
billets,  on  peut  toujours  faire  face  aux  accidents  (1).  » 

Les  terres,  par  suite,  baissèrent  de  prix,  on  ne  réparait  pas 
les  pertes  faites  en  bestiaux,  on  laissait  tomber  les  fermes 
en  ruines,  on  vexait  les  fermiers  pour  être  payé  et  on  ache- 
tait des  billets.  11  fallait  avoir  une  bien  grande  surabondance 
d'argent  pour  faire  rac({uisilion  d'une  terre. 

C'était  un  coup  sérieux  porti"  à  l'agriculture. 

«  Cependant  les  dettes  de  ri^'.l;it  croissaient  et  les  compa- 
gnies ([ue  le  g(Uivernement  payait  mal  ne  pouvaient  pas  tenir 
leurs  engagements.  Alors  le  gouvernement  se  mil  à  leur 
place  et  déclara  ([u'il  paierait  pour  elles  :  c'est-à-dire  qu'il 
réduisit  l'intérêt  des  pa[)iers  [)ublics  de  cinq  à  quatre  pour 
cent,  à  trois,  à  deux,  enfin  à  l'ien.  Alors  la  ruine  d'uni^  multi- 
tude de  particuliers,  auparavani  riches,  entraîna  celle  d'une 
multitude  de  commerçants.  On  ne  vit  plus  que  banqueroute 
sur  banqueroute  ;  et  on  apprit  ({u'il  n'en  est  pas  des  papiers 
([ui  n'ont  qu'une  valeur  ficlice,  comme  de  l'or  et  de  l'argent 
qui  ont  une  valeur  réelle  ('J).  » 


(1)  (Euvres  complètes.  T.  IV  :  LeCommcrccct  le  GouveDiemenl,  etc., 
2"  partie,  chap.  xi,  p.  422-428. 

(2)  Ibicl..  p.  424 
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Il  se  fonda  une  banque  par  actions,  c'est-à-dire  que  le  fonds 
de  cette  banque  fut  fourni  pardes  gens  associés  qui  eurenL  en 
reconnaissance  de  l'argent  versé, un  ou  plusieurs  écrits  d'égale 
valeur  qu'on  nomma  actioit  «  [tarée  qu'un  pareil  écrit  donne 
sur  les  fonds  de  la  banque  un  titre  qu'on  nomme  action  en 
termes  de  jurisprudence  d)  ». 

(3es  actions  rai)porterd  un  int('rèt  plus  ou  moins  élevé  sui- 
vant les  bénéfices  de  la  banque.  Plus  elles  ra[)portèrent,  plus 
elles  s'accréditèrent  et  se  répandirent  dans  le  public.  «  Tout 
propriétaire  d'action  a  une  créancesur  la  Ijamiucel  il  y  trouve 
plusieurs  avantages.  I^e  })reniier  est  une  sûreté  jtour  son 
argent  ([u'il  craindrait  de  garder  cliez  lui.  Le  second  est  l'in- 
térêt qu'il  en  retirera,  intérêt  ([ui  peut  croître  d'un  jour  à 
l'autre.  Le  troisième  est  de  pouvoir  placer  en  ladites  parties, 
et  pour  le  temps  (pi'il  veut,  tout  l'argent,  dont,  pour  le  mo- 
ment, il  no  ferait  aiu'un  usage.  Le  quatrième  est  la  commodité 
de  pouvoir  pa^'èr  de  grosses  somniès  i)ar  le  simpb»  trans})ort 
de  ses  créances.  Le  dernier,  enfin,  decaclier  son  bien  dans  un 
porte-feuille  et  de  n'en  laisser  paraître  que  ce  qu'il  veut  qu'on 
en  voie  (2j.  » 

Ces  avantages,  appréciés  plus  ou  moins  par  chacun,  pou- 
vaient faire  monter  les  actions  au-dessus  de  leur  valeur  ])ri- 
mitive. 

Comme  la  banque  est  assurée  (fue  les  aclioniiaires  ne  \\o\\- 
drontpas  lui  demander  de  les  rcmboursfn'  tous  à  la  fois,  il  lui 
suffira  de  garder  assez  d'argent  pour  [payer  ceux  (|ui  seraient 
dans  le  cas  d'avoir  besoin  d'argent  comptant. 

Suivant  la  concurrence  des  acheteurs  et  des  vomleurs,  ces 
actions  hausseront  ou  baiss(M'ont.  (Juehpu'l'ois.  ;'i  l;i  suilcd'un 
bruil  f;iux  (|ui  ("branlera  hi  conliance,  elles  b;iiss('roMl  subite- 


(1)  (Knrrc.s  complu  las.  T.  iV:  Le  fJoiiujiri'cc  el  i.j  (iourcriicincnl,  etc  , 
2"  purlif?,  cliai).  \i,  p.  42.1. 

(2)  Ibid.,i).  425. 
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ment  :  un  aulre  hrui!.  vrai  ou  iaux,  ramènera  la  conlianco  et 
toul  le  monde  voudra  en  aeheler  :  elles  hausseront. 

«  Dans  ces  allei'nalives,  l'agiotage  deviendra  la  profession 
de  bien  des  personnes  (|ui  ne  seront  oeeu[>ées  qu'à  répandre 
tour  à  tour  la  confiance  et  l'alarme.  I.a  l)an([ue  elle-même, 
lorsqu'elle  sera  siii'e  de  [)()UV()ir  réiablir  son  crédit,  le  fera 
tomber  par  intervalles,  alin  de  fain^  elle-même  l'agiotage  de 
ses  actions.  Elle  les  achètera  lorsqu'elle  les  aura  fait  tomber  ; 
elle  les  revendra  lorsqu'elle  les  aura  fait  remonter  (1).  » 

Le  gouvernement  emj)runla  à  celte  banque.  .Mais  il  sut 
encore  en  tii'or  un  autre  [larti  :  les  billets  des  traitants  étaient 
prodigieusement  tombés  dans  les  places  de  connnerce.  «  Il 
engagea  les  directeurs  de  la  baïuiue  à  fabriquer  des  actions 
dont  ils  n'avaient  pas  reçu  la  valeur  et  avec  ces  actions  il  fit 
acdieter  des  billets  des  traitants.  Aussitôt  ces  billets  haussent 
de  prix.  On  3^  court  :  ils  hausseid  davantage.  Les  bruits  qu'on 
sème  entretiennent  l'ivresse  du  public  et  on  se  hâte  d'autant 
plus  d'en  aclietcu-  qu'on  croit  qu'ils  doivent  toujours  hausser. 
Lorsque  par  ce  manège  on  les  eu!  fait  remonter  au  dessus  du 
pair,  les  directeurs  de  la  banque  en  revendir<'nl  pour  retirer 
les  actions  extraordinaires  qu'ils  avaient  fabri(|uées  el  ils  les 
retirèrent  avec  profit.  C'est  ainsi  qu'on  faisait  valoir  alterna- 
tivement les  papiers  de  la])aii((ue  et  les  })apiers  des  traitants: 
tantôt  ceux-ci  étaient  bons,  tantôt  ceux-là,  el  le  public  ne 
voyait  pas  ([ue  tous  étaient  nuuivais  (2).  » 

Mais  bientôt  le  gouvornemont  se  subsîitua  lui-même  à  la 
banque  qu'il  ne  pouvait  rembourser  :  il  fabriqua  des  actions, 
d'autant  plus  ([u'il  crut  ([ue  le  pajjier  devait  désormais  lui 
servir  d'aro^uit. 


(1)  Œuvres  romplc  1rs.  T.  IV  -.Le  Comni'-rcc  el  Ir  Gourcrncmcnt,  etc., 
2«  pariie,  chap.  xi,  p.  437. 

(3)  Ibid.,  p.  -l--i7-4-2S.  —  or.  Caiiiillon,  op.  cil..  W  partie,  rhai)  vui  , 
p.  4-26-428,  au  sujet  d'agissements  semblables  ])ratiiiués  par  la  Banque 
d'Angleterre. 
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Alors  ft  les  actions,  trop  inultiprH'es.  bnissent  de  prix  (fiin 
jour  à  faiitre.  Bientôt  on  n'en  arhr^te  plus  et  les  actionnaires 
redemandent  leurs  fonds.  Il  fallut  donc  user  d'adresse.  On 
fit  un  grand  étalage  d'or  et  dargent.  Cependant  on  pajait 
lentement,  sous  prétexte  qu'on  ne  pouvait  jtas  payer  tout  le 
monde  à  la  fois,  et  des  gens  aftidés  venaient  recevoir  imlili- 
qiienient  de  grosses  sommes  i[n"ils  reportaient  en  secret 
dans  la  banque.  Mais,  si  de  i)areils  artiliccs  pon.vnient  se  répé- 
ter, ils  ne  pouvaient  pas  toujours  réussir.  La  chute  de  la 
banque  produisit  enfin  un  bouleversement  général  (f  ).  » 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Coi/imrrceel  le  Gouver)îe))ie?il,e\c., 
Î2'  ]).irti(*,  cliap.  xi,  p.  428-429. 

Tous  les  abus  exposés  ci-dessus  par  ('ondinac  ont  existé  smis  rAncieii 
Régime. 

En  ce  qui  concerne  la  vénalité  des  offices,  la  royauté  résista  longtemps 
à  cette  institution  que  les  mieurs  tendaient  à  introduire.  Mais,  après  les 
guerres  d'Italie,  les  finances  du  royaume  étaient  épuisées  :  elle  dut 
cherchera  se  créer  de  nouvelles  ressources  et  songea  alors  ;"i  tin-r  pi'nlit 
de  ce  mal  qu'elle  ne  pouvait  guère  empêcher. 

('"est  à  Fraiu;(>is  1""  ([ue  remonte  la  vénalité  des  charges  judiciaires.  Il 
établit  même,  à  cet  effet,  un  bureau  des  parties  casuelles  «  j)our  servir  de 
boutique  à  cette  nouvelle  marchandise)),  suivant  Texpression  dcLoyscau, 
et  lesollices  de  judicature  comme  ceux  de  linances  s'y  vendirent  à  lencaii, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  (Em.  Cohendy.  article  VK.SALm': 
DKs  OFKicivS.  —  Xouveaii  Diclionnaire  d'économie  politique,  I.  II, 
p.  411,  col.  2.1 

L'ordonnance  de  Moulins  (ISWÎ)  imposa  aux  acquéreurs  certaines  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité. 

Dans  la  suite,  les  besoins  toujours  cmissants  de  la  monarchie  l'entraî- 
nèrent, comme  le  dit  Condillai",  ;i  abuser  de  ce  uinyen  ii'op  lacile  de  se 
jjnicurer  des  ressources  et  à  multiplier  nutre  mesure  les  oltices.  Par  arrêt 
du  Conseil  du  7  décembre  1()()4.  ils  devinrent  héréditaires  moyennjint  le 
paiement  annuel  du  soixantième  de  leur  revenu  ;  cet  impôt  déguisé  l'ut 
appelé  la  Poulette,  du  nom  de  son  inventeur.  Charles  P;uilet,  trésorier  de 
France,  qui  eu  fut  le  premier  fermier. 

La  vénalité  et  l'hérédité-  des  charges  judiciaires  avaient  de  grands  iu- 
cDuvénients,  notamment  l'élévation  des  frais  de  justice  et  ])arfois  l'inca- 
pacité des  magistrats.  Au  xvr  siècle,  Michel  de  l'IIospital,  Montaigne, 
Ciiarron,  Pas(|uier,  protestent  déjà  contre  «  cette  prostitution  de  la 
justice  à  l'argent  »  (Em.  Cohendy,  article  cité).  Au  xvir  siècle, 
Loy.seau  écrivit  pour  les  combattre  son  traité  Du  Droit  des  offices.  Et 
cependant  ce    n'est  (pie    plus   tard  ,  à   la  lin  du  règne  de  Louis  XI"V  et 
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Police  sur  Vimportatlon  et  rcxpor/dfion  des  grains.  — 
«  Un  entend  par  jîo/ice  des  grains  les  règlements  que  fuit  le 

sous  la  Réîjence,  que  les  abus  lurent  i)ortés  à  leur  maximum.  Par  ces 
emi)runts  déguisés  et  onéreux,  le  gouvernement  emprunta  des  sommes 
considéraliles  et  obligea  les  titulaires  d'oHices  à  racheter  de  nouveaux 
ot'lices  inutiles  qu'il  créait. 

^lais,  fjuoi  qu'il  en  soit  de  ses  mauvais  elïets  et  des  abus  auxquels  elle 
donna  lieu,  ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  que  Oondillac  se  déclarait 
partisan  de  la  vénalité  des  charges  judiciaires  au  point  de  vue  de  l'équi- 
table administration  de  la  justice. 

11  est  incontestable,  en  etl'et,  i\\\\\.  côté  d'inconvénients  indéniables,  elle 
eut  l'avantage  certain  de  doter  la  France  de  l'ancien  régime  d'une  ma- 
gistrature à  l'indépendance,  à  l'intégrité  et  aux  vertus  professionnelles 
de  laquelle  tous  les  liistoriens  rendent  liommage.  (V.  Gasquet,  Insti- 
lullons  polUiques  de  l'ancienne  France.  Paris  1885,  Hachette  édit., 
t.  I,  p.  279.) 

Summer  Maine  iEludes  sur  rtmi-icndrrjU,  ii.42(;idif  (pie.  <■  si  l'on  étudie 
l'histoire  d'Angleterre,  on  la-sitera  à  aflirmer(iue  la  vénalité  des  fonctions 
judiciaires  soit  dans  toute  société  un  mal  sans  compensation  >«,et  (|ue  les 
Parlements  français,  «  en  tant  (jue  tribunaux,  furent  des  plus  reinaniua- 
bles,  surtout  parce  qu'ils  possédaient  beaucoui)  de  cette  indépendance  que 
nous  regardons  d'habitude  comme  la  caractéristi(|ue  naturelle  et  indis- 
l)ensable  d'une  législature.  Les  défauts  mêmes  de  leur  constitution  garan- 
tissaient leur  indépendance....;  alors  que  chacun  des  Stuarts  n'é[)rouvait 
aucune  difficulté  à  i-emplir  de  ses  créatures  les  bancs  d'une  Cour  anglaise, 
les  sièges  d'un  Parlement  français  étaient  occupés  par  des  hommes  qui 
conservaient  une  certaine  dose  d'indépendance,  [)récisémeiit  parce  (lu'ils 
avaient  acheté  leur  cliarge  ou  qu'ils  l'avaient  reçue  en  héritage.  »  Cette 
indépendance  fut  même  parfois  très  remarquable,  comme  le  prouve, 
entre  de  nombreux  autres,  l'exemple  suivant,  raconté  par  Tallemant  des 
Réaux  {Historietles,  II,  p.  180)  :  «  Henri  IV  l'envoya  quérir  (M.  de  Turin) 
et  lui  dit  :  M.  de  Turin,  je  veux  que  M.  de  Bouillon  gagne  son  procès.  — 
Hé  bien  !  Sire,  lui  répondit  le  bonliomme,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  :  je 
vous  l'enverrai,  vous  le  jugerez  vous-même.  »  (Vilfredo  Pareto,  op.  cil., 
t.  II,  p.  57,  |059,  note  J.) 

Pendant  le  règne  de  Louis  XiV,  la  Régence  et  celui  de  Louis  XV,  le 
gouvernement,  toujours  à  court  d'argent,  accueillait  tous  les  moyens  de 
s'en  procurer  que  les  financiers,  plus  ou  moins  respectueux  de  la  morale 
publique,  lui  proposaient.  Parmi  ces  moyens.  Condillac  cite  l'emprunt  en 
rentes  viagères  et  les  tontines. 

L'idée  de  l'emprunt  en  rentes  viagères  pai-aît  remonter  à  liiô;!.  Dès  qu'il 
fut  mis  en  pratifiue,  comme  l'intérêt  payé  était  élevé,  il  obtint  du  succès 
et  dès  lors  le  roi  ne  cessa  d'en  user. 

La  tontine,  due  à  un  Napolitain,  Laurent  Tonti.  fut  surtout  pratifiuée 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle  ;  elle  fut  interdite  en  1770.  Voici 
en  quoi  elle  consistait  :  «  U'une  manière  générale,  le  montant   total  de 
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gouvernement  lorsqu'il  veut  lui-même  diriger  le  commerce 
des  grains  (1).  « 
Le  fondement  des  })roliibitions  fut  la  crainte  que,  si  on  per- 

rerapi'unt  était  divisé  en  un  certain  nombre  de  fonds,  et  cliaque  fonds  se 
composait  d'autant  de  places  qu'il  en  fallait  pour  le  remplir  à  raison  de 
tant  i)ar  place.  En  outre,  ces  fonds  étaient  divisés  en  classes  diflerentes, 
selon  Fage  de  ceux  (ini  entraient  dans  la  société.  Chaque  classe  com- 
l)renait  toutes  les  pcnsonnes  du  même  âge,  à  cinti  ou  sept  ans  près,  et 
chaque  année  le  revenu  attribué  aux  sociétaires  décédés  était  reversé, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  la  moitié  ou  le  quart  dans  certains  cas,  sur 
les  sociétaires  survivants  de  la  même  clas.se.  »  L'intérêt  payé  était  très 
élevé  et  cette  forme  d'emprunt  revenait  très  cher  à  l'Etat.  (Maurice 
Harbulot,  article  cilé.) 

Comme  le  dit  Condillac,  ces  emprunts  directs  de  l'Etat  au  public  ne 
suffisaient  pas  et  il  s';idressait  aux  compagnies  aux<iuelles  étaient  atïermés 
les  impôts  ou  qui  avaient  obtenu  quelque  in'ivilèije.  ("es  compagnies,  pour 
se  procurer  les  sommes  nécessaires,  émettaient  des  bons.  Ces  emprunts 
étaient  une  lourde  charge  pour  le  Trésor,  car  ils  étaient  faits  à  un  intérêt 
fort  élevé.  A  maintes  reprises,  sous  prétexte  de  les  consolider,  l'Etat 
les  prenait  à  sa  charge  et  les  transformait  en  rentes  constituées.  Mais  il 
ne  payait  pas  les  rentes  créées  pour  les  amortir  et  ces  consolidations 
étaient  en  réalité  des  faillites.  Ce  fut  Tune  des  principales  causes  du 
crédit  précaire  de  la  monarchii'. 

Enfin, la  dernière  partie  du  clKii)llre  du  Co//nncrcc  cl  du  (iouccmcnienl 
analysé  ci-dessus  se  ra[)porte  à  l'histoire  du  sj'stème  de  Eaw.  Condillac 
y  commet  une  erreur  sur  le  véritai)le  caractère  de  l'action  et  ne  la  dis- 
tingue pas  du  billet  de  banque.  Il  est  vrai,  à  sa  décharge,  qu'en  mars 
1720,  Law  lui-même  confondit  billets  et  actions.  (V.  Histoire  générale  dit 
iv°  siècle  à  nos  jours,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Lavisse  et 
Rambaud.  Paris  18%,  Colin,  édit.  —  C.  Martin,  cliap.  i.  p.  lO-ll.i 

Les  mêmes  causes  amènent  les  mêmes  elîets  :  Caulilluii  raconte  dans 
son  Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  général  (;>  partie,  chap.  viii) 
qu'en  r/2'),  au  moment  de  la  chute  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud, 
la  Hanciue  d'Angleterre  fut  obligée,  pour  éviter  la  ruine,  d'employer  les  pra- 
tiiiues  exposées  p;ir  Condillac.  «  Les  raflinemens  ([u'on  a[)portoit  [tour 
soutenir  la  Banque  et  modérer  son  discrédit  étoient  d'aljord  d'établir 
plusieurs  commis  pour  compter  l'argent  aux  pv)rteurs,  d'en  faire  comjiter 
de  gnjsses  sommes  en  pièces  de  six  et  douze  sols,  pour  gagner  du  tems, 
d'en  paier  ((uelques  parties  aux  Porteurs  particuliers  (|ui  étoient,  là  à 
attendre  des  journées  entières  pour  être  paies  à  leur  tour;  mais  les 
sommes  les  plus  considérables  à  des  amis  qui  les  emportoient  et  puis 
les  rapportoient  à  la  Banque  eii  cachette,  jjour  recommencer  le  lendemain 
le  même  manège  :  par  ce  moïen  la  Banque  faisoit  bonne  contenance  et 
gagnait  du  tems,  en  attendant  que  le  discrédit  se  ralentît....  »  (P.  4'.i5-4"2f).) 

(1)  Œuvres  C0}nplùtes.'V.  IV  :  Le  Coainwrcc  et  te  (ioucernoaent,  etc., 
chap.  XII,  p.  430. 
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iii(>ll;iit  roxiiortalioii.  k's  hlc's  vinssent  à  nianjucr  (hnis  \c 
pays  cl  ([lie.  si  on  ])erniell;iil  rinii)(»rla!ion,  ils  ne  lomba.ssent 
à  vil  prix. 

Comme  nous  l'avons  vu,  dans  le  cas  où  le  commorce  est 
pleinement  libre,  ces  inconvénients  ne  sauraient  se  produire: 
maison  ne  comprenait  pas  les  avantages  de  la  liberté. 

Supposons  quatre  monarchies. 

Dans  la  première  on  prohiba  l'imporlation  et  l'exportation. 
Dans  une  première  année  d(^  surabondance  le  prix  des  bh'S 
baissa  beaucoup  :  la  surabondance  devint  ainsi  une  calamité 
pour  les  cultivateurs,  alors  qu'elle  eut  été  une  richesse  pour 
eux  s'ils  avaient  pu  vendre  à  l'étranger.  Le})eni)le,  pouvant 
se  nourrir  à  peu  de  frais,  travaillait  peu  et  exigeait  des  sa- 
laires élevés  des  cultivateurs,  qui  [)ouvaient  à  peine  en  payer 
de  faibles. 

La  culture  tomba  :  il  y  eut  moins  de  ternes  emblavées  et  la 
disette  survint.  Le  prix  du  blé  futexcessiL 

Le  peuple  demanda  de  l'ouvrage  à  l'envi  :  les  salaires 
baissèrent  et  il  avait  à  peine  de  quoi  subsister,  car  le  pain 
était  cher. 

11  y  avait  donc  tantôt  misère  chez  les  cultivateurs,  tantôt 
misère  chez  le  peuple.  Tel  était  Telle t  des  prohibitions.  Mal- 
gré les  règlements,  la  disette  fut  si  grande  qu'on  lit  v(Uiir  du 
blé  de  l'étranger,  mais  ce  ne  fut  qu'un  fait  accident(d. 

Dans  la  seconde  monarchie  on  pensait  qu'il  ne  fallait  pas 
défendre  l'inqiortation  (jui  [touvait  suppléer  aux  insuffisances 
des  récoltes  nationales,  mais  bien  l'exportation,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  manquer.  On  défendit  donc  l'exportation  on 
mettant  des  droits  très  forts  à  la  sortie  des  blés  et  on  permit 
l'importation  en  n'en  mettant  aucun  à  l'entrée. 

Les  cultivateurs  du  pays  vendirent  alors  moins  et  à  plus 
bas  prix.  Ils  cultivèrent  moins  et  cha([ue  année  l;i  récolte 
était  inférieure  à  la  précédente:  si  ])ien  qu'on  finit  par  man- 
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quer.  car  riini)ortatiou  ne  peut  suppléer  rinsufflsance  des 
récoltes. 

Les  marchands  avaient  en  effet  i»lusieurs  risques  à  courir. 

S'ils  venaient  en  grand  nombre  ajiporter  du  blé,  ils  en  fai- 
saient baisser  le  prix  de  façon  à  ne  pouvoir  parfois  gagner 
leur  bénéfice.  S'ils  voulaient  ne  pas  subir  cette  perte  et  rem- 
porter leur  ])1<'.  ils  avaient  à  ])ayer  des  droits  énormes  de 
sortie.  Souvent  même  ils  étaient  forcés  ])ar  le  peui)le  ou  le 
gouvernement  à  livrer  leur  blé  aux  prix  auxquels  on  le 
taxait.  De  telle  sort(^  que,  Itien  que  permise,  l'importation 
netenbiit  pas  les  marchands  et  ne  servait  pas  plus  que  si  elle 
eût  été  défendue. 

Dans  une  troisième  monarchie  on  défendit  fimportation  et 
on  favorisa  Fexportation. 

Plus  on  exportera,  disail-oii.  i»lus  nosbh'S  aui'ont  de  prix, 
plus  il  y  aura  de  bénéfices  pour  le  cultivateur.  i)lus  il  cultivera, 
plus  l'agriculture  sera  florissante.  Mais  il  ne  faut  pas  per- 
mettre rimportation  pour  ne  pas  que  les  prix  baissent, 

>ji  conséquence  on  donna  des  gratifications  aux  exporta- 
teurs. Cette  gratification  était  inutile  et  nuisible  :  inutile,  car 
l'exjjortation  porte  en  elle  sa  gralification  :  nuisible  parce 
((u'elle  permettait  aux  marchands  nationaux  de  vendre  âplus 
bas  prix  ({ue  les  autres,  et  ainsi  de  fausser  le  vrai  prix  du  blé. 
Pour  empêcher  l'importation,  on  ne  la  prohiba  pas  absolu- 
ment, nuiis  on  mit  des  droits  plus  forts  ou  plus  faibles  à  Fen- 
tn-e  des  bl('s.  Quand  les  blés  étaient  à  has  prix,  ils  étaient 
plus  forts  :  quand  les  blés  étaient  à  un  j)rix  élevé,  ils  étaient 
plus  faihles. 

11  survini  une  mauvaise  rfM'olIc  qui  amena  la  dis(»lle  ;  on 
diminiui  les  droits  d'entrée  sur  lesgrainsel  on  les  sup[U'inia 
même  tout  à  fait. 

Mais  les  marchands  étrangers,  n^'hinl  pas  liahilii(>s  à  faire 
le  commerce  dans  ce   pays,    n'a\;iienl   pas  de  (lep(">ls.    ni  de 
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corrospoiidaiils.  ni  do  coiiiiiiissi()nnaii'<'s.  Aussi  n'ai-riva-l-il 
que  [)(Mi  (lo  ])k>  (>l  la  cIum'U'  se  nuiinrnil. 

Alors  le  g()UV(>nieuieiil  défeudil  rexpoiialiou.  mais  ce  l'ul 
une  précaution  inutile,  car  on  n"ex]»()rlait  pas  puisqu'on 
vendail  le  l)lé  axvc  plus  de  l)énélice  dans  le  pays  même  qu'à 
l'étranger. 

C'est  à  ce  momeni:  que  les  monopoleurs  entrèrent,  on  jow  :  ils 
provoquèrent  des  hausses  et  des  baisses  factices  au  mo3'en  de 
bruits  nqtandus.  Le  gouvernement  ne  savait  plus  quel  jiarfi 
preiulre  :  Laidol  il  haussait  l(>s  droils  d'entrée,  tantôt  il  les 
sup[)rimait.  lien  résultait  que  les  marchands  étrangers,  qui 
auraient  pu  à  la  longue  s'organiser  pour  l'importation  du  blé 
dans  ce  pays,  étaient  dégoûtés  et  s'abstenaient. 

Dans  la  quatrième  monandiie.  on  jugea  qu'il  n'y  avait 
])oint  dérègle  absolue  et  que,  suivaid  les  circonstances,  il 
fallait  })ermettre  ou  défendre  l'exportation  ou  rimj)Ortation. 
Cette  pratique  réunissait  tous  les  inconvénients  des  précé- 
dentes et  mettait  une  incertitude  continuelle  dans  la  circula- 
tion des  grains. 

On  permettait  d'exporter  avec  la  cVawho  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soif  ordonné  autrement,  lorsque  les  blés  baissaient  de  prix, 
et  toujours  avec  la  môme  clause  on  permettait  d'importer, 
lorsque  b^s  prix  haussaieid. 

Alors,  quand  l(>s  monopoleurs  voulaient  import(^r,  ils  fai- 
saient hausser  les  prix  ;  quand  ils  voulaient  exporter,  il  les 
faisaient  baisser.  De  telle  sorte  qu'il  y  avait  des  variations 
quotidiennes. 

On  no  savait  donc  i)as  pour  combien  de  temps  était  permise 
rexi)ortation,  par  ex(unple.  et  l'on  n'osait  pas  courir  les  risques 
de  se  préparer  à  rex})ortation  dans  les  ])rovinces  intérieures. 
Ces  provinces  ne  profitaient  pas  ainsi  des  débouchés,  qu'on 
paraissait  leur  fermer  aussitôt  qu'on  les  leur  avait  ouverts. 

Sur  les  frontières,  au  contraire,  les  mai'chands,  prévoyant 
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une  j)rn!)i!jirK)ii  procliainc  se  h;ilai(Mit  de  faire  |)ass{>r  leiirs 
blés  à  l'étranger  où  ils  avaient  des  magasins  :  Texpoi-talion. 
se  faisant  alors  tout  d'un  coup  (^t  en  grande  quanlité,  pro- 
duisait une  hausse  su])ite. 

Le  lal)Oureur  ne  ])<»uv;ùt  profiter  de  la  permission  :  les 
fermiers  en  effet,  pour  i>ayer  leur  ]n\[\.  l'impôt,  les  salaires  des 
journaliers,  sont  forcés  de  vendre  peu  après  la  récolte,  et, 
Comme  ils  vendent  tous  en  même  temps,  ils  provoquent  une 
baisse  qui  leur  esl  préjudiciable.  Si  (|uelques-uns  ont  pu  at- 
tendre, la  permission  est  arrivé(^  encore  tro[)  tai'd,  c:-ir  ils  ne 
peuvent  emplo3'er  le  bénéfice  fait  à  leur  culture  de  l'anncM». 

Quand  vint  une  mauvais*"  r(>colt<\  tout  le  l)lé  avait  été 
exporté:  les  marchands  se  hàténuit  de  le  faire  r(n-(Miir,  mais 
par  petites  quantités  à  la  fois  pour  le  vendre  plus  chéremeiit. 

Etant  seuls  vendeurs,  ils  maintenaient  la  cherté.  L'étranger 
ne  venait  point,  quoiqu'on  eilt  permis  l'importation,  car  il 
craignait  que  la  permission  ne  durât  pas  et  qu'il  eût  à  subir 
des  pei'Ies,  ou  que  même,  par  un  coup  d'autorité,  on  le  f(jrcàl  à 
livrer  ses  blés  au  prix  auquel  on  les  aurait  taxés. 

La  confiance  est  alors  i)erdue,  le  commerce  est  tout  entier 
entre  les  mains  des  monopoleurs  et  l'exportation  et  l'impor- 
ta tieui  n'ont  plus  [)our  règle  que  le  hasard  (1). 


(1)  Ces  consiilc'T;! lions  do  ("ni.uliHnc  sont  Imsi'ps  sur  riiisti^re  de  la  li-- 
gislation  du  coiniTKM'co  cxtoriour  des  lilés  de  l'Anglelerre  et  de  la  France. 

Sa  troisième  nionarcliie  n'est  antre  que  rAngleterre. 

Adam  Smith  nous  apiirend,  en  eil'et  [Rli-hcss;'  des  XaU'ons,  édition 
ciirc,  t.  II,  ]).  oO!  1-3 ];•{).  ([ue  les  droits  sur  l'importation  en  son  jiays  (''t.'iient 
très  élevés.  «  Par  le  slati:t  de  la  vingt-deuxième  année  de  Charles  il,  cha- 
pitre xiii,  l'importation  du  \>\r  iV^ment.  toutes  les  l'ois  (|uc  sur  Ir  inandié 
national  le  prix  n'en  excéderait  pas  58  shellings  4  deniers  le  quarier, 
fut  assujettie  à  un  droit  de  ]i)  shellings  le  quarter,  et  à  un  droit  de 
S  shellings  toutes  les  l'ois  que  le  i)rix  n'excédei-ail  pas  1  livi-es  ...  Des 
lois  postérieures  ont  encore  augmenté  ces  droits.  » 

Cependant,  en  177;î,  par  un  acte  de  la  trci/.iènic  aum'c  de   Ccoi-lii's  111, 
les  droits  sur  l'iauJOi-frUion  furent  consiiir-i'alilcinent  i-t'dniis. 
*    (JUMut  à  rcxpoi'lalion,  ajii'ès  avoii'  <''1(''  longlein|i>  pci'iiiisr  sons  paiement 
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Police  sur  la  circida/ion  in/rrirurc  des  grains.  —  [.es 
réglcnioiils  sur  rimportalioii  cl  l'exportation,  troublant  la 
circulallon  normale  des  grains,  ont  mis  dans  la  nécessité 
d'en  faire  d'autres  pour  le  commerce  intérieur.  Pour  empê- 
cher la  disette  souvent  réelle,  résultat  des  règlements  sur 
l'importation  et  l'exportation,  le  gouvernenuMit  dut  Unir  par 
se  faire  marchand  de  hlé. 

Il  en  fit  venir  à  grands  frais  et  n'en  vendit  point,  car  h.^s 
marchands  qui  avai(Mit  du  hlé  dans  leurs  magasins  et  qui  ne 
le  livraient  pas  i)Our  maintenir  la  cherté  s'empressèrent  alors 
de  le  mettre  sur  le  marché  et  les  prix  baissèrent. 


d'un  droit  très  léger,  pui.>  encouragée  par  un  acte  de  la  première  année 
de  Guillaume  et  de  Marie  (IfiSij),  qui  établit  une  prime,  elle  fut  enliu  ren- 
due complètement  libre  par  le  statut  de  la  onzième  et  douzième  année 
de  Uuillaume  lit  (1700-1701).  IViais  en  temi)S  de  disette,  elle  fut  (iuel(|ue- 
fois  prohibée  en  même  temps  que  rini[)ortatii»n  était  permise,  sans  que 
d'ailleurs  elle  pri)duisît  effet  utile. 

A  vrai  dire,  pour  la  France,  ([ui  est  la  (luatrième  monarcliit,-  de  (?îondil- 
lac,  Timportation  fut  presque  toujours  permise.  Le  tarif  de  Kiiil  n'avait 
étalon  à  l'entrée  des  blés  ([u'un  droit  léger  ([iii,  rarement  appliqu('',  fut 
supprimé  en  1710.  Ce  n'est  guère  (pie  l'édit  de  17(>1  qui  vin.t  mettre  des 
droits  sensibles  sur  l'importation,  encore  (;es  droits  n'étaient-ils  si  élevés 
que  par  l'addition  au  principal  des  sous  pour  livre.  Mais,  en  réalité,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  eut  jamais  d'importations  sérieuses  de  l)!é  en  France. 

Pour  l'exportation,  de  Charles  Vlll  à  Louis  XVI,  il  y  eut  un  nombre 
c  jnsidérable  de  dispositions  législatives.  ]Clle  fut.  suivant  les  circons- 
tances, tantôt  prohibée,  tantôt  permise,  d'une  manière  générale.  Mais, 
parfois  aussi,  il  était  accordé,  alors  (pi'elle  était  prohibée,  des  [lermissions 
spéciales  d'exporter  à  certaines  personnes  on  compagnies. 

De  11)130  à  IHSy,  par  exemple,  sons  le  ministère  de  C(jlbert,  -JO  arrêts 
furent  rendus  sur  l'exportation.  «  Durant  cette  période  de  (piatorz<>  ans, 
l'exportation  fut  prohibée  pendant  cln(iuante-six  mois.  Huit  arrêts  l'auto- 
risèrent en  payant  les  2i  livres  par  lunid,  tixT-es  par  le  tarif  de  KiiM,  cinq 
en  payant  la  moitié  ou  le  ([uart  de  ces  droits,  et  huit  avec  exemption  de 
tous  droits.  Mais  il  faut  remarquer  ([ue  les  autorisations  d'exporter 
n'étaient  accordées  qtie  pour  trois  ou  six  mois  et  rarement  pour  un  an.  » 
(Pierre Clément,  Eisloirc  de  la  Vie  ci  de  rAd/iiln/.strtition  de  ColhcrL, 
p.  274.  Cité  par  de  Molinari,  .Voi^L-^v/??  Didionudirc  d'éco)iOJiiic  poii- 
tiqu",  article  ckuk.vi.ks,  t.  J,  p.  ;:io7,  col.  1.) 

Ce  régime  arijitraire  entraînait  une  instabilité  très  grande  et  avait 
exactement  les  inconvénients  q\ie  montre  Condillac. 

Lf.be.vu  IS 
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Une  autre  fois  le  gouvernement  lit  venir  moins  de  blé, 
mais  la  disette  se  trouvait  n'';>ll(>et  il  nr  put  en  vendre  assez  : 
la  cherté  continua. 

Alors  le  gouvern(unent  lil  ouvrir  les  greniers  des  parlieu- 
liersel  les  f(jrea  à  vendre  leurs  provisions  à  un  prix  ([u'il 
fixa.  On  cacha  les  l)lés  pour  se  soustraire  à  ces  violences  :  la 
disette  augmenta  et  devint  générale. 

Le  gouvernement,  l'année  suivante,  tit  venir  beaucoup  plus 
de  blé,  car  il  craignait  (fue  la  disette  fût  encore  réelle  :  le  ])lé 
tomba  alors  à  vil  prix. 

Il  ne  faisait  donc  que  des  fautes. 

Il  ne  connaissait  ni  la  poiHilation.  ni  la  production,  ni  la 
consonnnalion.  Il  ne  pouvait  [)ar  suite  savoir  dans  quelle 
proportion  la  (juantité  des  grains  était  avec  le   besoin. 

Mais  quand  il  aurait  connu  ce  rapport,  savait-il  les  frais  de 
production  faits  par  \c  cultivateur,  ceux  de  magasin,  de 
trans])(U-t  faits  par  les  inarchands  pour  pouvoir  taxer  les  blés 
et  forcer  à  les  livrer  au  prix  fixé  ?  11  en  arriva  aux  pires 
mesures. 

Il  ordonna  à  tous  ceux  ([ui  avaient  du  blé  d'en  déclarer 
la  ([uantité  :  à  cause  de  ses  fautes  antérieures,  la  méfiance 
fut  générale  :  on  fil  des  d('clarations  infidèles.  Quekiuos  per- 
sonnes furent  trahies  :  le  gouvernement  ordonna  des  re- 
cherches qui  causèrent  de  si  grands  troubles  qu'il  fut  obligé 
bientôt  de  les  faire  cesser. 

Si  le  commerce  eût  été  libre,  la  (|uanlité  disponible  eût  été 
en  évidence  sur  les  marchés  cl  le  hh' oiit  (Mé  à  son  vrai  prix, 
comme  nous  l'wvons  prouv('. 

Mais  quand  il  no  IVst  [)as,  il  est  impossible  de  jugcM- de  cette* 
quantité  et,  suivant  les  (obstacles  que  la  circulation  trouvait 
dans  son  cours,  toutes  les  provinces  man(|uaient  à  h)  fois  ou 
manquaient  toutes  les  unes  ajji'és  les  autres.  Le  gouverne- 
ment faisait  des  efforts  vains  et  dispendieux  pour  remédier  à 
la  situation,  mais  il  ne  pouvait  pas  y  réussir. 
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Il  s'imag-iiui  ([iie  le  mal  ivsullail  (riiu  rcslcde  libcrtô  :  k  (mi 
cons(''({ueiK'(%  défenses  furent  faites  à  toutes  personnes  cVen- 
t)'eprendre  le  trafic  des  grains,  sans  en  aroir  obtenu  la 
permission  des  officiers  préposés  à  cet  effet. 

ft  Défenses  à  tous  autres,  soit  fermiers,  soit  propriétaires, 
de  s'immiscer  directe7nent  ni  indirectement  â  faire  ce  trafic. 

«  Défenses  de  toute  société  entre  marchands  de  grains,  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  autorisée. 

«  Défenses  d'enarrher  ou  d'acheter  les  blés  en  verd,  sur 
pied  avant  la  récolte. 

«  Défenses  de  vendre  le  blé  ailleurs  que  dans  les  marc/iés. 

«  Défenses  de  faire  des  amas  de  grains. 

«  Défenses  enfin  d'en  faire  passer  d'une  pi'ovincc  dans 
une  autre,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

«  Voici  ce  qu'on  appelait  abusivement  des  règlements  de 
police,  comme  si  l'onli-e  eût  dû  naîti-e  de  ces  règlements  (1).  » 

Le  fermier  ne  pouvait  vendre  qu'à  des  marchands  privi- 
légiés qui  seuls  avaient  la  permission  défaire  le  trafic  des 
grains  ;  il  était  forcé  de  vendre  dans  l'année,  car  la  défense 
défaire  des  amas  ne  lui  permetlail  pas  d'agir  autrement; 
quelque  besoin  qu'il  eut  d'argent,  il  ne  pouvait  [)as  vendre 
avant  d'avoir  recueilli  :  il  n'avait  donc  qu'un  temps  limité 
pour  vendre,  et  se  trouvait  ainsi  à  la  discrétion  des  mar- 
chands: la  défense  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché  le  forçait 
à  quitter  ses  champs  alors  même  que  son  voisin  eût  l'intention 
de  lui  acheter  ses  blés  :  ils  devaient  tous  deux  se  i-eiidre  au 
marché,  l'un  pour  vendre,  Tautre  pour  acheter;  il  ne  pouvait, 
en  vertude  la  même  (b'iénse,  ni  i):iyer  ses  journaliers  en  blé, 
ni  en  prêtera  un  ami  pauvre  pour  rciisemencemeut  :  ('"était 
dans  l'un  et  l'autre  cas  une  fraude  ;  enlin  les  marchands  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  librement  faire  leur  commerce,  puisqu'il 


il)  Œuvri's  rotnpli'lt'.s.  T.  JV:  Lp  '^'o/d  nicrfc  ri  Je  (ioKrrrnetninl.  (Hc, 
cliaii.  y^ni.  p.  45ii-r)l. 
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L'ur  était  rlelenJu  de  s'associer  ou  de  s'entendre  sans  aulori- 
sati(!n. 

La  défense  de  faire  passer  du  ])!('  d'une  province  dans  une 
autre  sans  permission  avait  toujours  l'effet  de  produire  des 
disettes  locales,  caria  permission  se  faisait  forcément  attendre 
et  elle  arrivait  toujours  Iroi»  tard. 

Cette  réglementation  i)ortait  en  idle-mème  des  sources 
d'abus  fort  nuisibles  :  c'est  ainsi  ({ue  les  préposés  aux  jtermis- 
sions  ne  les  donnaient  jamais  sans  se  faire  paj^er. 

Dans  ce  désordre,  le  gouv('rneni"nt  créa  des  compagnies 
privilégiées  pour  approvisionner  les  villes.  Seules  elles  ache- 
taient dans  les  campagnes  qu'on  réservait  i)our  cet  approvi- 
sionnement ou.  du  moins,  on  ne  pouvait  vendre  cà  d'autres 
qu'aprôs  ([u'clles  avaient  fait  leurs  achats.  Elles  l'Iaicnt  ainsi 
maîtresses  des  prix. 

]\rais  ces  coniitagnies  meltaiiuit  la  cherté  successivement 
partout,  et  ce  dernier  règlement,  toujours  funeste  aux  cam- 
pagnes, le  fut  aussi  quelquefois  aux  villes,  en  faveur  desquelles 
il  avait  ét(>  fait  (l). 


(1)  Ce  cliapitrp  de  Condillar  est  l;i  peinture  exacte  du  régime  auquel  le 
commerce  intérieurdes  l)i(''â  l'-tail  soumis  en  France.  Dès  Pliilippe  leJiel, 
en  1:J05,  une  réglementation  étroite  était  établie  :  «  Nous  commandons  et 
ordonnons  fine  toutes  denrées  soient  vendues  et  amenées  en  plein  marclié 
et.  détendons  étroitement  <|U(;  nul  ne  soit  liardy  i|u'il  achète  denrées, 
vivres  ni  victuailles  ailleurs  (lu'en  plein  nian'iii'  et  (lue  nul  n'aehéle  blé 
ni  grain  autre  pour  revendre  le  jour  du  même  marché.  » 

Nombreuses  sont  les  ordonnances  an.'ilogues  jusqu'à  la  Kévolution. 

Lordonnance  du  'il  août  lOOiJ  obligeait  ceux  qui  voulaient  faire  le  com- 
merce des  blés  à  en  demander  l'autorisation  aux  ofticiers  de  justice 
royale  sous  la  juridieliou  des'iuels  ils  Imliitaient  et  à  prêter  serment 
devant  eux;  certaines  catégories  de  personnes,  parmi  lesquelles  les 
laboureurs,  meuniers  el  boulangers,  se  trouvaient  paravance  exclus  de  ce 
commerce  et  ne  pouvaient  en  aucun  cas  l'exercer  ;  défen.se  était  faite  aux 
marchands  de  blé  de  s'associer,  à  nu)ins  de  pas.-<er  des  actes  par  écrit  et 
qui  devaient  être  enregistrés  au  i)lus  tard  dans  le  mois  de  leur  date  ; 
d'acheter  ou  d'enarrher  du  blé  en  vert,  sur  i»ied  et  avant  la  récolte,  à 
peine  de  confiscation,  retrait  du  droit  d'exercer  le  co)umerce.  amende  de 
:i.(»!n  livre-;  et  punitimi  cor|)orelle.  le  cas  échéant  :  d'acheter  ni  de  vendre 
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Manœuvres  des  monopoleurs.  — k  On  neponvnit  point  faire 
le  trafic  des  blés  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  ]\lais  il 
ne  suCfisait  pas  de  la  demander  p;)ur  l'obtenir:  il  fallait  encore 
avoir  de  la  protection,  et  la  protection  ne  s'accordait  guère 
qu'à  ceux  qui  la  payaient  ou  qui  cédaient  une  part  dans  leurs 
bénéilces  (T.  » 

Le  droit  de  faire  le  monopole  des  grains  se  vendait  donc  en 
réalité,  et  souvent  môme,  après  l'avoir  acheté,  il  fallait  donner 
encore  de  l'argent  pour  éviter  qu'on  ne  le  vendît  à  d'autres. 
Les  monopoleurs  étaient  ainsi  en  petit  nombre  et,  à  cause  de 
cela,  ne  pouvaient  assurer  dans  toute  l'étendue  du  pays  l'ap- 
provisionnement régulier  des  provinces.  Mais  peu  leur  im- 
portait ;  ce  qu'ils  recherchaient,  c'étaient  avant  tout  les  gros 
bénéfices. 

Ces  bénéfices  leur  étaient  assurés  s'ils  achetaient  bon  mar- 
ché et  s'ils  vendaient  cher. 

Dès  le  mois  de  septembre.  oct(d)re  ou  novembre,  les  fer- 
miers, pressés  par  le  besoin  d'argent,  sont  Ibrcés  de  vendre 


nilleurs  (lu'aux  in;irclié.s  et  seiilemenf  à  ceux  .situés  dans  les  pays  non 
interdits  et  à  certaines  lieiires  déterminées  ;  enfin  (LM'ciisc  de  conserver 
en  magasins  des  amas  de  grains. 

Il  existait,  en  dutre,  des  compagnies  privilégiées  pour  rapi)rovision- 
nement  des  xi\W<  :  teilc  celle  de  Rouen  créée  par  des  édits  de  lC>*.)'.2-l;)i)o  et 
abolie  en  juin  1775  ;  telle  la  fameuse  compagnie  Malisset  dont  les  ojx'ra- 
tions  commencèrent  en  1705  et  (pii  donna  lien  à  la  légende  du  pacte  de 
famine. 

Enfin  le  gouvernement  se  faisait  lui  même  imi)!)rtateur  et  marchand  de 
blé  :  en  16G2  le  roi'en  fit  acbeter  pour  deux  millions  dans  les  ports  delà  Bal- 
ti(iue  et  le  revendit  à  prix  réduit  au  peui)le  de  Paris  ;  des  achats  étaient 
régulièrement  faits  dan.s  le  pays  même,  au  compte  du  gouvernement, 
pour  l'approvisionnement  des  greniers  d'abondance,  ([ui  revendaient  sou- 
vent à  perte,  en  temps  de  disette,  le  blé  ainsi  acheté. 

Voir:  Curmont,  Le  Commerce  des  grains  et  l'Ecole  physiocratic/ue. 
Paris,  r.j(X»,  Rousseau  édit.  ;  —De  Molinari,  Nouveau  Diction7iaire 
d'économie  politique,  article  cité. 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  et  le  Gouveryiemenl ,<Ac., 
2-  partie,  chap.  xiv.  p.  45ô. 
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leur  récollo.  Les  monopoleurs  en  profitent  pour  leur  faire  la 
loi  puisqu'ils  ont  seuls  le  droit  d'acheter. 

Mais,  pour  éviter  la  colère  des  cultivateurs,  ils  faisaient 
d'abord  leurs  achats  dans  les  provinces  où  les  récoltes  étaient 
le  plus  abondantes,  en  exagérant  encore  cette  abondance  par 
des  bruits  qu'ils  répandaient.  Pour  contirnier  ces  bruits,  ils 
faisaient  entre  eux  des  nuirch(''S  simulés  où  ils  vendaient  et 
achetaient  au  plus  bas  prix.  Puis  ils  allaient  partout  achetant 
.ou  arrliant  à  ces  prix  les  blés  des  fermiers. 

Les  gros  fermiers,  qui  pouvaient  attendre  à  cause  de  leurs 
ressources,  étaient  cependant  forcés  de  vendre  bientôt,  en 
vertu  de  la  déf.Mise  de  faire  des  amas  de  grains. 

Quand  ils  avaient  ainsi  acheté  à  1res  bas  prix,  les  niono[»o- 
l(Mirs.  pour  provoquer  et  faire  durer  la  (dierlé,  ne  mettaient 
lebléen  vente  (pie  par  pelib's  (juantités.  Ils  répandaient  de 
nouveaux  bruits  sur  les  dernières  n'coltes  tendant  à  persua- 
der qu'elles  n'avaient  point  été  aussi  ])elles  qu'on  l'avait  cru. 
Ils  faisaient  encore,  pour  les  coiibrmer,  des  marchés  simulés 
où  ils  vendaient  et  achetaient  très  cher.  Ils  arrivaient  par 
ces  manœuvres  à  amener  la  disette,  mais  elle  n'était  point 
générale,  car  il  importait  aux  monopoleurs  qu'ils  puissent  se 
faire  honneur  du  bon  marché  (pi'ils  maintenaient  dans  ([uel- 
ques  provinces  pour  se  jusiillerde  la  cherté  qu'ils  mettaient 
dans  les  autres.  C'est  ainsi  que  la  disette  parcourait  successi- 
vement toutes  les  itrovinces  et  que,  dans  quelques-unes,  on 
voyait  parfois  le  peuple  condamné  à  se  nouri-ir  de  toutes 
sortes  de  mauviiises  racines.  I;indis(|ue  dans  des  provinces 
voisines  (jn  jetnil  le  [tins  beau  froment  ;in\'  bestiaux. 

.Mais,  outre  ces  monopf)leurs.  il  y  avait  h^s  commission- 
naires qui  faisaient  les  achats  pour  le  com[)te  du  gouver- 
nement. On  leur  accordait  deux  pour  cent  de  bénéfice  sur 
rachat  el  deux  poui'  cent  sur  la  vente. 

Ils  achetaient,  en  conséquence,  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
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Comnie,  à  cause  do  la  lU'cessité  de  l'autorisation,  tous  les 
marchands  étaient  connus  et  leurs  magasins  ouverts  aux 
agents  du  gouvernenienl.  les  commissionnaires  pouvaient 
déjouer  tous  leurs  projets,  mettant  l'ericlière  sur  eux  pour 
l'achal    et  vendant  à   })lus  bas  i)rix. 

Xe  pouvant  soutenir  la  concurrcmce  sans  se  ruiner,  les  mar- 
chands renoncèrent  peu  à  peu  à  leur  commerce. 

Les  commissionnaires  avaient  intérêt  à  acheter  beaucoup 
et  à  prix  très  élevé  ;  ils  avaient  également  intérêt  à  vendre 
beaucoup,  et  pourcela.quoiqu'ilseusseid  aussi  deux  pour  cent 
sur  les  ventes,  à  v(>ndre  J)on  marché. 

Le  gouvernenuMit  taisait  les  frais  de  ce  commerce  et  il  lui 
en  coûtait  plusieurs  millions  par  an  :  (jii  peut  ainsi  juger 
combien  ce  monopole  était  onéreux  i)our  l'Etat. 

Les  avances  étaient  payées  comptant  aux  commission- 
naires. Ils  en  faisaient  valoir  dans  la  capitale  la  plus  grande 
partie  :  ils  })ayaient  dans  les  provinces  ou  à  l'étranger  avec 
des  opérations  de  change  :  ce  monoi)ol('  dinenail  donc  pour 
eux  un  fonds  de  lianijucou  [dutnt  un  vérilable  agiotage  (I). 

(1).  La  régleiiH'iitalioii  arbiti'aire  et  tyianiiiquc  du  cniniiicrce  iiit('Tieiir 
du  blé.  telle  (iii'elle  est  ex^josée  dans  le  chapitre  précédent,  restreignait 
considérablement  le  nomln-e  des  marcliands.  Les  privilèges  accordés  à 
(liielques-uns  rendaient  la  CDncurrence  diflicile  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
(ILie  les  marcliands  i)rivil(\giés  de  Dieppe  écartèrent,  d'après  l'abbé  Rou 
baud,  un  concurrent  (jni  ne  taisait  pas  partie  de  leur  compagnie.  Ce  né- 
gociant, nommé  Jean,  avait  imi)ort(''  une  certaine  iiuantiti''  de  blé.  Ils 
lui  oft'rirent  un  prix  suiiérienr  à  celui  ([u'il  en  aurait  pu  retirer  en  vente 
publique  pour  qu'il  la  leur  ci'dât.  Devant  son  refus,  ils  baissèrent  peu  à 
peu  leur  i)rix  sur  le  marché,  vendant  à  perte,  afin  de  ruiner  leur  concur- 
rent mal  avisé,  et  le  succès  couronna  leurs  etTorts. 

Les  plaintes  constantes  du  peui)le,  les  mesures  multipli(''es  et  souvent 
contradict(jires  prises  par  le  pouvoir  royal,  prouveraient,  à  défaut  des 
îém(jignages  qui  nous  en  sont  restés,  (lue  les  nuirchands  de  blé  se  livraient 
fréquemment  à  des  manœuvres  condamnables  et  que,  par  ct)nséquent,  le 
récit  de  Condillac  n'était  ni  l'ant;iisiste,  ni  exagéré. 

L'institution  des  commissionnaires  royaux  ruinait  absolument  le 
commerce  privé,  le  rendait  impossible,  partout  où  elle  existait,  comme  la 
remaniueen  est  faite  dans  Le  Commerce  et  le  Gouvernement . 

A  part  les  compagnies  privilégiées  et  certains  négociants  importateurs 
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Obstacles  â  la  circulation  des  grains  lorsque  le  fjouverne- 
meni  veut  rendre  au  commerce  la  liberté  qu'il  lui  a  ôtée.  — 
Dans  un  paA's,  on  confia  la  partie  de  l'administration  qui 
concerne  le  commerce  des  blés  à  un  ministre  qui  lui  rendit 
la  liberté.  «  Mais  quand  le  désordre  est  parvenu  à  un  cer- 
tain point,  une  révolution,  quelque  sage  qu'elle  soil,  ne 
s'achève  jamais  sans  occasionner  de  violentes  secousses,  et 
il  faut  souvent  prendre  des  précautions  sans  nombre  pour 
rétaldir  l'ordre. 

«  Le  nouveau  ministre,  qui  voulait  le  bien,  et  â  qui  ses 
ennemis  mêmes  reconnaissaient  des  lumières,  prit  toutes  les 
précautions  que  la  ])rudence  lui  avait  suggérées.  Mais  il  3' 
avait  une  chose  qui  ne  dépendait  pas  de  lui,  c'était  le  temps, 
et  il  en  fallait  (1).» 

Pour  faire  le  c<unmerce  des  grains  nous  avons  vu  qu'il 
était  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  techniques  que 
l'expérience  seule  pouvait  faire  acquérir,  des  fonds  impor- 
tants, des  magasins,  des  voituriers.  des  commissionnaires, 
des  correspondants.  Cette  organisation  et  ce  personnel 
n'existaient  pas. 

La  liberté,  rendue  au  commerce  des  grains,  était  donc  un 


qui  étaient  gratifiés  de  primes,  il  y  avait  en  etïet  des  commissionnaires 
proprement  dits,  chargés  a'acheter  au  nom  du  roi  et  de  revendre  dans  les 
provinces  où  la  disette  régnait.  Ils  touchaient,  ainsi  que  le  dit  Condillac, 
deux  pour  cent  sur  les  achats  et  deux  pour  cent  sur  les  ventes.  Dans  ces 
conditions,  il  était  naturel  ([uMIs  cherchassent  à  acheter  cher  et  à  vendre 
beaucoup,  même  à  prix  relativement  réduit,  afin  d'augmenter  la  consom- 
mati(jn.Ils  faisaient  ainsi  de  gros  bénéfices,  accrus  encore  par  des  fraudes 
difficiles  à  constater  ou  môme  favorisées  par  des  contrôleurs  intéressés  à 
fermer  les  yeux.  Enfin  ils  achetaient  à  terme  et  étaient  payés  au  CDUip- 
tant. 

C'était  un  syst^me  ruineux  pour  l'Etat  et  qui  fut  ardemment  combattu 
par  les  Physiocrates  et  même  par  quelques  écrivains  qui  ne  partageaient 
pas  leurs  idées.  —  Voir  Curmont.  op.  cit. 

(1)  Œ' livres  complètes. 'Y.  IV:  Le  Cotmnevco  cl  le  Goui-cr>2einc)i(,  atc, 
2*  partie,  cliap.  xv,  p.  4G-2. 
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bienfait  «IdiiI  on  ne  pouvail  pas  jnuir  aussitôt  qu"il  était 
accordé.  Il  y  eut  clierlé  (juelques  mois  après. 

«  Voilà  donc  ce  que  produif  la  liber/c  »  :  C'est  ainsi  (iiio 
raisonnait  le  peuple,  et  le  peujtlc  était  presque  toute  la  nation. 
On  croyait  que  la  cherté  était  un  effet  de  la  liberté.  On  ne 
voulait  pas  voir  (jne  le  niono[)ole  n'avait  })U  tonibcu'  sous  les 
premiers  coups  qu'on  lui  portait  et  ([u'il  ne  pouvait  pas  3^ 
avoir  encore  assez  de  marchands  pour  mettre  les  grains  à 
leur  vrai  prix  (1).  » 

Il  faut  un  sahiire  aux  marchands  et  ce  salaire  est  réglé  par  la 
concurrence  :  plus  il  y  aura  de  marchands,  plus  faible  sera  le 
salairedont  ils  devront  se  contenter.  Le  blé  sera  donc  à  pliisbas 
prix  lorsque  les  marchands  se  multiplieront  avec  la  liberté  que 
lorsque  le  nombre  en  sera  réduit  par  les  règlements  de  police. 

On  ne  saurait  alors  manquer  de  blé,  car  ces  marchands 
auront  besoin  de  vendre,  comme  nous  d'acheter.  «  Occupés  à 
prévoir  où  le  blé  doit  renchérir,  ils  se  hâtent  d'autant  plus 
de  venir  à  notre  secours  que  ceux  ((ui  arrivent  les  premiers 
sont  ceux  qui  vendent  à  plus  haut  prix  (2).  » 

Ces  raisons  ne  faisaient  rien  sur  l'esprit  du  peuple.  Il 
croyait  que  l'unique  atîaire  du  gouvernement  était  de  lui 
procurer  le  pain  à  bon  marché.  Les  anciens  procédés  du 
gouvernement  l'avaient  confirmé  dans  cette  idée.  Il  croyait 
les  violences  justes  quand  on  les  exerçait  contre  les  mar- 
chands de  blé  pour  leur  faire  livrer  leurs  marchandises  à  bas 
prix  et  regardait  ces  marchands  comme  des  hommes  avides 
qui  abusaient  de  ses  besoins.  Aussi  leur  nuMier  était-il 
décrié  :  «  il  fallait  l'abandonner  à  cesàmes  viles  qui  comptent 
l'argent  pour  tout  et  l'honneur  pour  rien  (3).  »> 

C'est  la  conduite  du  gouvernement  qui   avait  produit  ces 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  L"  Coinnierce  ri  te  Gourprnemenf, etc., 
2'  partie,  cliap.  xv,  p.  404. 

(2)  Iblcl.,  p.  4()5. 

(3)  Ibid.,  p.  467. 
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préjugés.  Ils  avaient  si  fort  prévalu  que  souvent  avec  de 
l'honnêteté  on  ne  s'en  garantissait  pas.  «  Il  faut  i-especter  sans 
doute  les  droits  de  propriété,  disaient  des  j)ersonnes  qu'on  ne 
pouvait  pas  soupçonner  de  mauvaise  intention  ;  mais  nous 
réclamons  pour  le  peuple  les  droits  d'iunnanité.  De  là  elles  con- 
cluaient (fue  le  gouvernement  peut,  doit  même  régler  le  prix 
du  blé  et  forcer  les  marchands  à  le  livrerau  taux  qu'il  y  a  mis. 
«  Des  droits  d'humanité  opposés  à  des  droits  de  propriété  ! 
Quel  jargon  !  Il  était  <lonc  arrêté  qu'on  dirait  les  choses  les 
plus  absurdes  pour  combattre  le  nouveau  ministre.  Mais 
vous  (jui  cro3'ez  vous  intéresser  au  peuple,  voudriez-vous 
que,  sous  prétexte  de  faire  l'aumône,  on  forçat  les  coffres  des 
hommes  à  argent  ?  Non,  sans  doute,  et  vo'us  voulez  qu'on  force 
les  greniers  !  Ignorez-Vous  d'ailleurs  ([lie  le  bon  marché  est 
toujours  suivi  de  la  cherté  oi  que,  par  conséijuent,  il  est  une 
calamité  pour  le  peuple  autant  que  pour  le  marchand  et  pour 

le  propriétaire  ? 

«   11  semblait  (juc  h)ut   le  monde  lut  con- 

damiu'  à  riiisoimer  mal  sur  celle  nraliére  :  i)Oétes,  géomètres, 
philosophes,  métaphv^siciens.  presque  tous  les  gens  de  loi  1res, 
en  un  mot.  et  ceux-là  surtout  doni  le  ton  tranchaiil  [icrmet  à 
peine  de  prendre  leurs  doutes  pour  des  doutes  et  (|ni  ne  tolè- 
rent [)as  ([u'oii  pense  aiitremenl  (ju'oux.  d'^  honimcs  voyaient 
toujours  d'excellentes  (dioscs  dans  les  ouvrages  (pii  se  fai- 
saient en  faveur  de  la  itolice  dos  grains.  C'cHaieid  copendaid 
des  ouvrages  où.  au  lieu  de  (darté,  de  i)récisions  et  de  prin- 
cipes, on  ne  trouvail  que  des  contradictions  id  on  aurail  pu 
|)rouver  ({ue  l'auteur  avait  ('cril  pour  la  liberb'  (|u"il  voulait 
combattre.  C'est  (lu'il  est  inii)ossil)le  <le  rien  élablirde  pr(>cis 
quand  on  veut  nudlre  des  bornes  à  la  liberté  du  com- 
merce (1) 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Cot)i.nio)-ceel  le  Goucerneinent, etc., 
2*  partie,  chai),  xv,  p.  4G7-4()!). 
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«  Sourd  à  it)us  ces  [)ropos,  le  iiouveauininislre  niontvait  du 
courage.  Il  laissait  parler,  écrire,  et  il  persistait  dans  ses  pre- 
mières démarches.  .Mais  le  blé  était  encore  cher  dans  cer- 
taines provinces  :  il  ne  circulait  pas  assez  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  assez  de  marchands.  Le  peuple  s'alarmait.  Ses  alarmes 
étaient  surexcitées  par  des  liommes  intéressés  à  conserver 
l'ancien  état  des  choses.  Il  y  eut  des  émeutes. 

((  Tels  sontles  obstacles  principaux  qui  s'opposaient  au  réta- 
blissement de  la  liberté.  Le  temps  les  lèvera  si  le  gouverne- 
ment persévère  (1).  » 

Luxe  d'une  grande  cap'if'dc.  —  (^uaiid.  dans  un  i)ays.  il 
s'est  formé  une  capitale,  elle  attire  un  grand  concours  d'ha- 
bitants  :  les  uns  y  viennent  parce  (ju'ils  sont  assez  riclies  pour 
pouvoir  jouir  des  commodités  ([u'on  y  trouve  ;  d'autres  .y 
viennent  [)our  affaires,  d'autres  [)ar  curiosité,  beaucoup  [)our 


(1)  Œuvres  complèLes.  T.  IV:  Le  Co))ii)icrce  e!  Icdouro-neiiicn/,  etc., 
2"  partie,  cliap.  xv,  p.  470. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  v2'  partie,  ohap.  v),  ce  chapitre  est 
l'exposé  des  obstacles  (lue  rencontrèrent  les  mesures  prises  par  Turgot 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Il  est  très  vrai  que  l'un 
de  ces  obstacles  fut  la  rareté  des  marchands  de  blé.  Cette  profession 
était  très  méprisée  à  cette  épofiue,  à  cause  des  intrigues  et  des  mainruvres 
que  l'on  attriljuait  à  ses  représentants  (V.  Condorcet,  Lellrc  cVun  labou- 
reur de  Picardie,—  Collection  des  principaux  économistes  G  uil- 
lau)nin,  —  t.  XIY,  p.  488)  :  les  honnêtes  gens  hésitaient  à  l'embrasser.— 
Cf.  Adam  Smith,  Richesses  des  stations,  édition  citée,  t.  II,  p.  H(Mj-3();). 

Nous  avons  signalé  aussi  l'allusion  faite  au  livre  de  Xecker,  La  Lérjis- 
lation  et  le  Co)n))ierco  des  grains.  Ce  livre  concluait  à  la  prohibition 
de  l'exportation,  avec  des  exceptions  temporaires  basées  sur  le  prix  du  blé, 
et  à  la  réglementation  du  commerce  intérieur.  Il  était  teinté  des  principes 
mercantilistes  et  criti(iuait  vivement  les  doctrines  physiocratiques  et  les 
réformes  opérées  sous  leur  inthience  par  Turgot.  Il  parut  le  ;!  mai  \Tiô, 
le  jour  même  ovlI'S.  çjucrre  des  farines  soulevait  Paris.  Ce.3  circonstances 
et  la  réaction  contre  l'économie  politi(|ue  qui  suivit  la  c'iute  de 
Turgot  lui  firent  un  succès  considérable  :  il  atteignit  environ  vingt 
éditions. 

Condillac.  partisan  de  la  lilierté  et  admirateur  de  Turgot,  ne  pouvait 
que  le  désapprouver. 
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vivre,  car  avec  ri(Mi  on  y  \\\\\  souvent  de  grandies  dépenses 
parce  qu'elle  olIVe  des  ressources  de  toute  espe^ce.  «  Elle  en 
offre  même  qu'on  ne  doit  pas  avouer  et  dont  cependant  on  ne 
se  cache  pas  (t).  » 

Les  richesses  appellenl  les  arts  :  il  ,y  aura  donc  dans  la  capi- 
tale un  grand  nombre  d'artisans. 

Cette  ahondjince  d'habitants  fera  rencliérir  lout.  car  les 
consommations  seront  très  grandes.  Les  artisans  seront 
oljligés  de  vendre  leurs  ouvrages  pi  us  cher  parce  qu'ils  seront 
forcés  à  de  forl(>s  dépenses  pour  subsister,  etijue  les  frais  de 
transport  des  matières  premières  seront  élevés. 

Répartis  dans  les  camitagnes,  au  lieu  d'être  conccmtrés 
dans  une  seule  ville,  ils  y  feraient  aftluer  l'argent,  y  répan- 
draient rabondance  et  contribueraient  à  répartir  les  richesses 
avec  moins  d'inégalité. 

Mais  ce  qui  importe  aux  artisans,  c'est  d'êtr<'  assurés  de 
vendi'e  leurs  ouvrages  «  Or.  où  les  vendraient-ils  mieux  que 
dans  une  ville  de  luxe  où,  sans  jamais  apprécier  les  choses, 
ou  ne  les  estime  qu'autant  qu'elles  sont  à  haut  prix  ?  Où 
seroid-ils  |)lus  à  portée  de  l"aire  valoir  leurs  talents,  soit  qu'ils 
traitent  avec  des  [tarticuliers  au\qu(ds  ils  vendront  eux- 
mêmes  leurs  ouvrages,  soit  (fu'ils  Iraileid  avecdes  négociants 
qui  leur  onViroiil  à  l'envi  de  plus  f(U'ts  salaires  ?  Du  fond  des 
provinces  leur  serait-il  possible  de  tirer  avantage  des  caprices 
du  i»ublic.  de  lui  en  donner,  et  de  se  faire  un  produit  sur  des 
modes  qui  ne  l'oid  ([u<'  passer  ?  Lnhn  je  coneois(|ue,  lorsqu'ils 
jouissent  d'une  liberté  (ndiére,  ils  puissent  se  répaiulre  en 
l»lusieurs  lieux  dil'f('r(Mils  :  mais  lorsfju'ils  n'ont  la,  liberté^  de 
travailler  (|u'a  l'ahrid'un  itrivilège,  ne  faut-il  pas  qu'ils  s'éta- 
blissent là  où  ils  sont  i)lus  à  portée  de  solliciter  ce  privilège, 


(1)  (Kiirt'fs  coniplflc.s.  V.  IV  :  Le  CuiiiDwrcc  cl  le  <J  ou  ver  noue  ni,  etc., 
2'=  partie,  cliap.  xvi,  p.  471. 
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do  le  faire  rcnouvolrr  et  ({'(MiipL'cluM'  (lu'un  ur  Taccorde  à 
d'aulres  ■.' Ce  n'iMail  donc  quo  dans  la  ca[)ilalo  el,  aprc-s  la 
capitale,  dans  les  grandes  villes,  (juc  les  manufactures  pou- 
vaient s'établir  (1).  ■» 

Les  choses  les  plus  communes  deviennent  rares  dans  la 
capitale  et  les  artisans  s'ingénient  à  procurer  aux  riches  de 
ces  jouissances  exclusives  «  qu'on  recherche  par  vanité  et 
que  l'ennui,  dans  le  désœuvrement  où  l'on  vit,  rend  néces- 
saires [Q]  ». 

L'affermage  des  impots,  la  banque,  l'agiotage,  les  papiers 
publics,  le  monopole  des  grains,  avaient  enrichi  des  dépouilles 
du  i)euple  des  hommes  nouveaux  dont  le  luxe  contrastait 
avec  la  misère  qui  croissait  dans  la  ville.  Ils  dépensaient  avec 
d'autant  plus  de  profusion  qu'ils  s'enrichissaient  avec  plus  de 
facilité.  «  1^'aitsà  la  fois  pour  être  imités  et  pour  ne  [)Ouvoir 
l'être,  ils  semblaient  préparer  la  ruine  des  citoyens  de  tout 
état  (8).  » 

Gomme  on  ne  pouvait  se  faire  remarquer  ({ue  par  la 
dépense,  le  désordre  se  mettait  dans  toutes  les  fortunes,  et 
toutes  les  conditions,  de  proche  en  proche,  se  confondaient 
par  les  efforts  mêmes  qu'elles  faisaient  pour  se  distinguer. 
«  Le  caprice  donnait  du  prix  aux  plus  petites  choses.  Si  on 
n'en  jouissait  pas,  on  voulait  paraître  en  jouir,  parce  qu'on 
supposait  ([ue  d'autres  en  jouissaient  ;  sans  passion,  on  en 
prenait  le  langage  et  on  se  passionnait  ridiculement  sur  tout. 
De  quelque  manière  qu'on  fût  affecté,  il  fallait  obéir  aux 
caprices  de  la  mode.  Unique  règle  du  goût  et  du  sentiment, 
elle  prescrivait  à  chacun  ce  qu'il  devait  désirer,  dire,  faire  et 
penser  :  car  penser  était  la  dernière  chose  (4).  » 


(1)  Œuvres  coinplèlcs.  T.  IV:  Le  Commerce  el  le  Gouvernemenl,  e'.c, 
2"  partie,  cliap.  xvi.  p.  -iTi-H'-i. 
{2}  Ibicl.,  p.  474. 
(8)  Ibid. 
(4)  Ibicl..  p.  A'iï). 
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On  tléclam;iit  alors  contre  1rs  financiers,  mais  tous  les 
citoyens  avaient  les  mêmes  reproches  à  se  faire.  Ce  quil  faut 
condamner  dans  un  siècle  de  corruption,  ce  sont  les  nururs 
générales. 

Ce  n'est  pas  la  trop  grande  jiixuidance  des  richesses  qui 
conduit  un  pays  à  la  décadence  :  c'est  l'inégalité  de  leur 
répartition.  <>  ini'galité  qui  devient  monstrueuse  dans  un 
siè{de  de  finances  (1^  ^\  Il  serait  cei)(Midant  chimérique  de  vou- 
loir faire  un  nouveau  i)artage  général  des  richesses.  «  Une  par- 
faite égalité  ne  pourrait  se  mninlenir  que  dans  une  réi^uhlique 
telle  que  Lacédémone,  et  je  conviens  que  dans  une  monarchie 
les  hommes  ne  sont  pas  des  Spartiates.  Que  faut-il  donc? 
demandera-t-on.  Il  faut  que  tout  citoyen  puisse  vivre  de  son 
travail  et  je  dis  que,  ])artout  où  il  y  a  des  mendiants,  le  gou- 
vernement est  vicieux  (2).  » 

Il  n'(^st  pas  vrai  que.  dans  un  tel  ])nys.  tout  citoy<Mi  puisse 
toujours  trouver  du  travail. 

Le  luxe  d(^s  grandes  villes  fait  vivre,  en  vérité,  beaucoup 
d'arlisans  :  mais  combien  d'bonnnes  attirés  par  b^s  hauts 
salaires  qu'on  y  gagne,  désertent  la  campagne  pour  la  ville 
où  ils  ne  tardent  liasàêlre  réduits  à  la  mendicité  !  Avec  du 
talent  même,  il  3"  en  a  qui  succombent,  car  ils  ont  à  lutter 
contre  la  concurrence  de  ceux  qui  ont  d(\jà  une  clientèle  et 
qui  soid  e!i  vogue.  «  Ne  sait-on  jias  ([ue  les  gens  riches,  sans 
savoir  pourciuoi.  vont,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  aux 
mômes  bouticjues.  et  (|u'un  artisan,  babib^  ou  beurcux.  fait 
])r(^sque  ex(dusivenient  son  nudiiM"  (o)-  » 

Le  luxe  gagne  insensibloment  toiit<'s  les  condilioiis  :  si 
l'on  n'est  pas  ricbe,  on  veut  le  paraiti'o:  (ui  retr.nH-lic  sur  le 
nécessaire  pour  se  [)rocurer  le  supiuMlu  :  on  ôte  ainsi  le  tra- 

(1)  (Envros  coii/plèlcs.  T.  IV  :  LcCo/niitO'cc  d  Ir  (iouvcrnc»u'nl,e\c., 
•2'  parti»',  cliaj).  xvi,  p.  HG. 

(2)  Ibid. 

[li]  Ibid.,  p.  477. 
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vail  aux  arlisans  los  itliis  ulilcs.  (>l  pai"  cniiscMiiieiit on  l(Mir  ùlc 
le  pain.  Aussi  est-il  vi-ai  ((ik'  si  le  luxe  fait  vivre  hcaiicoui) 
(rartisans.  il  en  condamne  (Micore  davantage  à  la  misère. 

Les  campagnes  l{>s  ])liis  voisin(*s  de  la  capitale,  ou  celles  (|ui 
seul  en  connnunicalioii  facile  av(>c  elle,  i>rofilcnt  des  graruh^s 
censommalioiis  (|ui  s'y  fonte!  ragi'icullare  est  lloi'issanle  ; 
mais  dans  celles  ([ui  manqueni  de  d('l)ou(diés.  il  en  est  tout 
autrement  :  la  misère  y  règne.  «  On  en  p;'ut  jugei"  au  teint 
liàve  des  liabitaids,  aux  villages  qui  tom])ent  en  ruine,  aux 
cliam[>s  qui    restent  sans   culture  (1).    » 

Elles  sont  désertées  i)ar  les  pro[)riétaires  qui  habitent  la 
ca[)itale  où  ils  consommiud  les  productions  des  autres  pro- 
vinces. Ces  propriétaires,  dépensant  tout  leur  revenu  pour 
soutenir  le  train  qu'ils  y  mènent,  ne  font  pas  les  avances  né- 
cessaires pour  se  procurer  des  récoltes  plus  abondantes  :  ils 
tourmentent  leurs  fermiers  pour  en  obtenir  de  l'argent  :  «  ils 
leur  font  des  frais,  ils  leur  enlèvent  une  partie  des  bestiaux  : 
en  un  mot,  ils  semblent  leur  enlever  tout  moyen  de  culti- 
ver (2).  •» 

Ces  fermiers  sont  réduits  alors,  i)ar  la  concurrence,  à  de  très 
faibles  salaires  et,  «  i)our  payer  un  maître  qui,  au  sein  de  la 
mollesse,  a  i)Our  nuixime  qu'il  ne  faut  pas  que  b^s  paysans 
soient  dans  l'aisance  et  qui  ne  voit  pas  (jiiela  riclu'sse  du  la- 
boureur l'enricbirail  lui-même  (•"))  »,  ils  sont  forci's  de  se  re- 
fuser le  lU'cessaire. 

Il  n'est  donc  que  trop  vrai  (|ue  le  luxe  d'une  grande  ca[)i- 
tale  est  un  principe  de  misère  et  de  dévastation. 


(1)  (Eiirrcs  coinplèLes.  T.  IV:  Le  Coin iiicrrc  pI,  le  (TOurcr>î('nicn(,p\c., 
tî«  ])artie,  cliap.  xvi,  p.  47!). 

(2)  Ib/d.,  p.  480. 
(8)  Ibicl. 

i.e  système  de  Law  avait  causé  en  France,  mais  surtout  à  Paris,  un 
Ijijuleversement  général  de  toutes  les  conditions  :  ce  fut,  selon  Miclielet, 
la  plus  grande  révolution  économique  que  nous  ayons   eue  avant  1/89. 

Des  fortunes   considérables    s'(''ilifièrenl    en   quelques  jours  :  ii  côté  de 
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Delà  jalousie  comiucrciale.  —  Sup[)OSons  un  royauiiK^  de 
l'Asie  [Mineure  dont  Troie  soit  la  capitale  et  plaçons-le  dans 
un  temps  antérieur  à  toutes  traditions.  Il  n'a  d'abord  dans  ses 
institutions  et  dans  ses  mœurs  aucun  des  vices  que  nous 


princes  du  sanc;,  c^mine  le  duc  de  Bourbon  (lui  gagna  GO  millions,  le 
domestifiue  d'un  haïuiuiei-  en  gagnait  51»,  un  peaussier  de  Montelinuir  70, 
des  laquais,  des  petits  lioutiquiers  des  sommes  énnriues. 

«  La  lutte  pour  l'argent  devint  l'unique  souci,  (in  délaissa  le  travail 
pour  le  jeu.  »  S'eni'ichir  était  le  but  de  tout  le  monde,  noblesse,  [leuple, 
clergé.  Le.s  nobles  ne  reculèrent  devant  aucun  moyen  :  ils  se  tirent,  sous 
des  prête-nom,  accapareurs  de  marchandises  ;  ils  devinrent  les  croupiers 
des  traitants,  ils  se  constituèrent  les  courtiers  de  la  faveur  royale  et  la 
vendirent  contre  des  pots-de-vin  ;  ils  «  fumèrent  leurs  terres  «,  suivant  l'ex- 
pression de  l'épofiue,  c'est-à-dire  qu'il:,  reclierclièrent  l'alliance  des  par- 
venus (lui  les  associèrent  à  leni's  ojtérations  financières  :  on  vit,  par 
exemple,  le  duc  de  Choiseul,  le  ministre  de  Louis  XV^  se  marier  avec  la 
fille  du  finaiu;ier  Crozat  ;  certains  même  ne  s'arrêtèrent  pas  devant  le 
crime  :  un  cinnte  de  Horn,  un  duc  de  La  t'orce  (Rambaud,  Bisloh'o  de  la 
ClviliscUion  française,  8"  édition,  Paris  1003,  t.  II,  p.  574),  furent  condam- 
nés à  mort  pour  avoir  assassiné  des  courtiers  afin  de  les  voler. 

Des  financiers  et  des  nol)les  la  contagion  gagna  toutes  les  classes  :  tout 
le  monde  fut  spéculateur. 

Mais  à  côté  des  gains  immenses,  des  pertes  non  nnjins  grandes  vinrent 
jeter  la  perturbation  dans  la  vie  sociale  :  des  riches  se  trouvèrent  tota- 
lement réduits  à  la  misère,  des  pauvres  se  virent  tout  à  coup  possesseurs 
d'une  fortune  ()i)ulente,  et  ces  déplacements  brusques  de  richesses  furent 
l'une  des  principales  conséquences  de  l'expérience  de  Law  :  «  elle  mit, 
comme  le  dit  Saint-Simon,  le  bien  de  Pierre  dans  la  poche  de  .lean.  » 

Duclos  (Mémoire.'^  secrets,  17'.)1)  résume  ainsi  ses  effets  :  «  Le  système 
enrichit  seuls  les  fripons  grands  et  petits,  ruina  la  class(>  moyenne  en 
confondant  les  conditions,  coi-roin[)it  les  ludMirs  et  altéra  entin  le  ca- 
ractère national.  « 

Les  iu)uveaux  enri(;his  dépensèrent  aussi  facilement  i|u'ils  avaient 
acquis  :  poussés  par  la  vanit('',  consétiucnce  fatale  (rime  éli'valion  subite, 
ils  voulurent  ('éblouir  les  grands  et  les  dépasser  en  maguilicence.  Ce  fut 
à  qui  i)araîtrail  le  plus  riche,  à  inii  ferait  les  i)lns  grandes  jjrodigalités. 
On  vit  alors  une  véritable  course  à  la  dépense  :  uiu'  rivalilt'"  fondée  à  la 
fois  sur  celle  vanité  du  parvenu  et  sur  le  sentiment  de  riiu'galité  sociale, 
d'une  part,  sur  la  jalousie,  le  d(''dain  el  le  besilu  d'autre  pari,  y  entraî- 
nait nobles,  linanciers  et  nouveaux  enrichis. 

Pendant  tout  le  règne  do  Louis  X'V  et  presipie  jusqu'à  la  veille  de  la 
llévoluti(m,  ce  bouleversement  social  fait  sentir  ses  effets.  «  Les  mémoires 
du  temps  sont  remplis  de  détails  incroyables  sur  le  luxe  <Ies  bâtiments, 
de  rameubb'ineiii,  du  ti-ain  des  enrichis  et  des  gens  île  la  cour,  (|iii,  à 
cette  i)rospi''rit(' (■phi'nièi'e,  avaient  la   principale   i)ai't  après  les  la'piais.  » 
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avons  jiis([irici  étudiés.  Ses  muuii's  sont  siin[(l('s  cl  la  lihîMié 
du  couimorce  et  du  travail  y  est  entière. 

A  la  même  époque  l'Asie,  l'Egypte,  la  (Trèceetritalie  étaient 
autant  de  pays  civilisés  dont  les  peuples  commcnieaient  à 
avoir  quel([ue  conmierce  entre  eux.  ^lais  les  Troy(Mis  étaient 
la  nation  où  les  arts  avaient  fait  le  plus  de  i)rogrés. 

Dans  tous  ces  paj^s  la  po[)ulati()n  était  nombreuse,  car  la 
liberté  du  commerce  assurait  à  tous  de  grandes  ressources. 
Là  en  effet  où  lo  sol  était  ingrat,  le  commerce  faisait  vivre  un 
[»eu[>le  avec  le  suraliondant  des  nations  agricoles.  Ce  peuple 
à  qui  le  sol  semblait  refuser  le  nécessaire  devint  le  commis- 
sionnaire des  autres  et  ce  trafic  finit  par  l'enricliir.  l^ar  la  con- 
currence de  tous  les  marchands  i)0ssibles  chaque  chose  était 


(Courcelle-Senenil,  articl*-  L.vw.  Xoiircin  Dlclionnriire  d'économie 
politique,  t.  II.) 

A  la  cour,  la  profusion  ('tail  inouïe  :  "  Madame  de  Pompadonr  cnùta 
en  dix-neuf  ans  plus  de  Hd  millions  de  dépenses  personnelles.  Pour  une 
seule  fête,  à  Beilevue,  on  elle  exigeait  (|ue  tous  ses  invittjs  fussent  vètns 
de  pourpre,  elle  acheta  à  la  manufacture  de  Sèvres  pour  800.000  livres 
de  fleurs  de  porcelaine.  De  même  à  Paris  dans  la  société  riche,  on  prit 
l'habitude  de  se  ruiner  en  rei)résentations,  chasses,  bals  masqués,  con- 
certs, comédies  de  société.s,  soupers  et  orgies.  »  Les  voyages  incessants  du 
roi  à  Fontainebleau,  à  Compiègne,  à  Choisy,  à  Trianon.  à  la  Muette,  fi 
Madrid,  à  Beilevue,  à  Saint-Léger,  à  Saint  -  Hubert  coûtaient  cliacun 
100.000  livres. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  soci('t(''  c'é-tait  le  même  amour  du  luxe  : 
le  financier  Crozat  menait  nnli'ain  royal  ;  il  avait  une  galerie  de  4oo  toiles 
et  de  20.00;)  dessins.  Chez  les  arlis.ms  on  voit  une  tension  prodigieuse 
d'etTorts  pour  parvenir  aux  jouissances  des  classes  supérieures,  pour  jja- 
raitre  :  «  Lorsqu'il  ferme  sa  boutit(ue,  le  perruquier  s'habille  proprement 
en  noir  et  va  à  rO[)éra  à  côté  de  celui  qu'il  a  coilïé.  Les  plus  bas  artisan.s 
jus(iu"aux  savetiers  portent  Tliabit  du  magistrat.  »  Les  domestiques  s'ha- 
billent comme  des  marquis,  disait  l'Anglais  Stevens  f(ui  se  trouvait  îi 
Paris  en  1738. 

C"està  cette  éporpie  que  Ton  voit  naître  de  nouveaux  miniers  de  luxe  : 
les  grandes  couturières,  les  modistes  comme  mademoiselle  Berlin  ([ui  four- 
nissait toute  l'Europe  et  chez  huiuelle  ]^[arie-.Antoinette  venait  chaque 
jour;  les  coiffeurs  pour  dames,  comme  Dagé',  le  coiffeur  de  Madame  de 
Pompadour,  (jui  ne  sortait  jamais  (lu'en  carrosse. 

L'attrait  de  cette  vie  de  fêtes  et  de  plaisirs,  l'envie  des  jouissances 
qu'elle  pnjmettait,  fascinaient  les  rares  seigneurs  de[)rovince  que  la  cour 

Lebk.yu  1*0 
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partout  ;i  son  vrai  prix  et  l'aboiidaiicc  ([ui  se  répandait  cliez 
toutes  les  nations  senil)lait  tendre,  par  une  espèce  de  lUix  (d 
de  retlux,  à  se  mettre  partout  au  même  niveau. 

Ce  commerce  était  surtout  avaiUageux  pour  les  Troyens. 
Les  progrès  qu'ils  avaient  faits  dans  l(>s  arts  attiraient  clu^z 
eux  les  marchands  étrangers.  Ils  nnd talent  en  oeuvre  les 
matières  premières  tirées  de  leur  sol  et  celles  qui  étaient 
importées  :  leurs  manufactures,  toujours  plus  Hérissantes^ 
faisaicid  sn.hsister  une  niultitude  d'artisans. 

Cependant  cette  heureuse  situation  ne  tarda  ])as  à  dispa- 
raîln^  Les  autres  nations  envièrent  les  manufactures  des 
Tro3^(Mis(d  voulurent  en  créer  cliez  elles  pour  travailler  elles- 


de  Loui.s  XIV  n"avait  pas  attirc'S  :  ils  accouraient  à  Paris,  vcMidant  au 
besoin  qnehiue  terre  pour  faire  de  l'argent.;  les  gains  des  ouvriers  sem- 
blaient considérables  à  ceux  des  autres  villes  et  des  campagnes  ([ui  les  ap- 
prenaient, par  les  compagnons  Taisant  leur  tour  de  France.  Aussi  le  nombre 
des  hal)itants  de  Paris  augmentait-il  sans  cesse  :  si  bien  que  vers  1770.  il 
atteignait  600.000. 

C'est,  cette  ville,  immense  ])our  r('i"-'<iue,  s('j(nir  des  [)lus  grosses  for- 
tunes du  monde,  «  la  grande  hostellerie  »,  «  le  café  de  TEurope  »  comme 
disait  Galiani,  dévorée,  jusque  dans  ses  moindres  classes,  de  la  passion 
ed'rénée  des  plaisirs,  de  l'argent  et  du  jeu,  excitée  par  les  souvenirs  récents 
des  gains  énormes  de  la  Régence  et  par  les  prodigalités  des  nouveaux 
enrichis,  c'est  cette  ville  dont  l'opulente  splendeur  et  les  atroces  mi.sère.s, 
dont  la  vie  enfiévrée  et  la  corrui)tion  morale  avaient  elVrayé  l'esprit 
austère  de  Condillac,  de  l'ami  de  Rousseau,  du  IVcrc  de  l'abbé  de 
Mably. 

Enfin  le  triste  ('tat  de  la  ca.in|iagne  coïncidant  avec  l'accroissement  de 
l'opulence  de  Paris,  labsentéisnu;  des  propriétair(!S,  leur  dureté  envers 
leurs  fermiei's  [)our  le  paiement  des  fermages,  d'autant  i)lus  impitoyal)les 
qu'ils  étaient  talonnés  eux-mêmes  par  l;i  nécessité  aljsolue  d"avoir  de 
l'argent  pour  soutenir  le  train  ordiiiain^  de  leur  vie,  l'avaient  amené  à 
considérer  le  développement  d'une  grande  capitale  coinnie  un  v('rilable 
maliieur  pour  un  pays. 

(V.  ]y^\isse  e\  llunlinnd,  ]l/s/oirc  fjcncrKlc,  t.  VJi,  cliaji.  i  :  —0.  Martin, 
L^v'iiiièves  années  de  Louis  XV,  p.  7-l:>.  —  Cliap.  vu  .  P.  Foncin  : 
Louis  XY  ;  (jouverncmcnl  intérieur,  p.  ;;î4;J-;:!4-i,  p.  :54().  —  chaii.  xiii,  E. 
Levasspur  :  La  France  économique  de  1720  à  LTH8,  ]).  050-057,  [).  058-1555», 
p.  670.  —  La  [)lupartdes  faits  cités  dans  ce  paragrapiie  sont  empruntés  à 
cet  ouvrage.) 
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luènies  les  nialiùpos  proniirrcs  ([irellcs  proilnisaieiit  et  ne 
plus  porter  ainsi  leur  arg(Mil  à  réiranger. 

Mais  l(*s  nations  niairliandes  excilaicnl  surtout  l;i  jalousie. 
«  Pourquoi  leur  laisser  faire,  presquà  elles  seules,  tout  le 
trafle  ?  disaieni  les  peuples  jaloux.  C'est  nous  qui  les  enrichis- 
sons. Fernions-l(>ur  nos  ports,  elles  tomberont  d;ins  la  misère 
et  bientôt  elles  n(^  seront  })lus  (1).  « 

Ces  réflexions  étaient  erronées  :  tous  les  peuples  sont  dans 
la  dépendane(^  les  uns  d'^s  autres.  La  différence  des  climats 
fait  qu'un  ])eui)le  nuinque  (fuue  chose  dont  un  autn^  sura- 
bonde et  donne  à  chacun  (foux  différents  genres  d'industrie. 
«  Malheur  au  peuple  qui  voudrait  se  passer  de  tous  les  autres. 
Il  serait  aussi  absurde  qu'un  citoyen  qui  dans  la  société, 
regrettant  les  bénéfices  qu'on  f;iit  sur  lui,  voudrait  [tourvoir 
par  lui  seul  à  tous  ses  besoins  ç2).  »  En  aiu'aidissaiit  les 
nations  marchandes,  les  nations  agricoles  se  nuiraient  à  elles- 
mênu^s  puisqu'elles  diminueraient  ainsi  le  nombre  des 
consommateurs  auxquels  elles  vendent  leurs  productions 
surabondantes. 

«  D'ailleurs  les  négociants  n'apparlienn(Uit  proprement  à 
aucun  pays.  Ils  forment  une  nation  qui  est  répandue  i)arh)ut 
et  qui  a  ses  intérêts  à  part.  Un  peuple  est  donc  dans  l'erreur, 
s'il  croit  travailler  pour  lui.  lorsfju'il  sacrifie  tout  à  ses  négo- 
ciants (o).  »  Fa]  excliuint  ceux  des  aulnes  mitions,  il  vend  ses 
marchandises  à  plus  bas  prix,  il  a(diél(>  à  [Ans  Imiil  prix  les 
marchandises  étrangères  :  ses  manufactures  tombent,  son 
agriculture  se  d('>grade  et  il  fait  tous  les  jours  d(>  nouvelles 
pertes.  Il  n'y  a  que  la  coïicurreiice  de  tous  les  négociants  qui 
puisse  faire  tbuirir  le  commerce  ;'i  l'avantage  de  (diaqiu^ 
peu})le. 

(1)  Œuvres  complcles.  T.  IV  :  Le  l'ommcrrc  ci  le  Goiirmii-inrnl,  Ptc, 
■i^  partie,  cliap.  xvii,  p.  48(j. 

(2)  Ibid. 

0]  Ibid..  II.  4ST. 
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«  Faire  et  laisser  faire,  voilà  donc  quel  devrail  être  l'objet  de 
toutes  les  nations  (1).  » 

]\Iais  on  ne  raisonnait  pas  ainsi  :  un  Etat,  disait-on,  n'est 
riche  qu'en  proportion  de  l'argent  qui  circule,  et,  pour  attirer 
de  l'argent  dans  l'Etat,  il  faut  faire  un  grand  commerce  : 
toute  nation  qui  entendra  ses  intérêts  doit  donc  songer  aux 
mo3T,ns  d'être  la  seule  nation  commerçante. 

Les  Tro^^ns  qui  avaient  des  ports  sur  la  mer  Egée,  sur  la 
Propontide  et  sur  le  Pont-Euxin  étaient  maîtres  encore  de 
toutes  les  îles  adjacentes  à  leur  continent.  Dans  cette  position, 
où  ils  pouvaient  faire  un  grand  commerce  concurremment 
avec  les  autres  ])eu[)les.  ils  voulurent  le  faire  exclusivement. 
Ils  étal)lirent  donc  des  douanes  partout,  mirent  à  contributi<jn 
les  marchands  étrangers  qui  exportaient  ou  importaient  ; 
enfin  ils  leur  fermèrent  toul  à  fait  leurs  ports. 

Le  résultat  fui  qu'on  ex[»orta  moins,  que  l'agriculture  cessa 
en  conséquence  de  produire  autant  et  se  dégrada.  Le  com- 
merce cependant  i)araissait  enrichir  l'Etat  :  en  réalité  il 
n'enrichissait  que  quelques  négociants  nationaux  qui,  n'ayant 
plus  de  concurrents,  mettaient  seuls  le  prix  aux  choses,  soit 
qu'ils  achetassent,  soit  ([u'ils  vendissent.  Mais  ils  faisaient 
fortune  aux  dépens  de  l'Etat  :  ils  retranchaient  tous  les  jours 
sur  le  salaire  du  laboureur  et  de  l'artisan  et  vendaient  cher 
tout  ce  qu'ils  apportaient  de  l'étranger. 

La  jalousie  entre  les  nalions  atteignit  un  tel  ilegr('  ([u'elle 
amena  la  guerre  avec  htus  ses  maux. 

Le  commerce,  tombé  ])endant  la  guerre,  ne  se  relevait  que 
diflicilemeiit  dans  la  paix,  qui  souvent  n'était  que  de  courtt; 
durée  :  aussi  n'osait-on  pas  engager  de  grandes  entreprises, 
malgré  tous   les  cncourau-emenls  du   u'ouvernemenL 


(1)  (Knrri's  coi/)  pic  les.  T.  I\':  Le  Cuuitno'cc  el  IcCiouccrncinenl,  etc., 
2'  piirlic,  cliaj).  x\Ji,  p.  JS7. 
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C'est  en  vain  que  les  Troyens  cherdiaicnt  la  cause  (1(^ 
leur  décadence.  Ils  crurent  l'avoir  trouvée,  lorsiiu'ayaiiL  con- 
sidéré que  les  entreprises  demandaient  des  avances  d'autant 
plus  grandes  qu'elles  exposaient  à  plus  de  risques,  ils  s'ima- 
ginèrent ([ue  le  commerce  ne  pouvait  plus  se  l'aire  par  de 
simples  particuliers,  mais  par  des  compagnies  qui  réuniraient 
les  fonds  de  plusieurs  riches  négociants.  Il  s'en  présenta  une 
qui,  faisant  valoir  ses  risques  et  l'avantage  que  la  sorte  de 
commerce  qu'elle  projetait  apporterait  à  l'Etat,  obtint  du 
gouvernement  un  privilège  exclusif. 

C'était  là  une  atteinte  portée  à  la  liberté  :  les  autes  négo- 
ciants réclamèrent,  mais  inutilement.  La  nouvelle  compagnie 
donna  de  l'argent  et  le  privilège  fut  confirmé.  Le  gouverne- 
ment, encouragé  par  les  ressources  qu'il  y  trouvait,  créa 
d'autres  privilèges  et  l'on  en  vint  l)ientôt  à  les  considérer 
comme  une  protection  accordée  au  c:)mmerce. 

En  présence  de  ces  privilèges,  nombre  d'artisans  s'expa- 
trièrent, emportant  avec  eux  des  moyens  de  fabrication.  C'est 
en  vain  que  le  gouvernement  leur  défendit,  sous  de  graves 
peines,  de  sortir  du  ro^-aume  :  cette  défense  n'eut  ])our  eflet 
que  de  les  faire  s'exiler  en  plus  grand  nombre. 

Les  compagnies  exclusives,  cherchant  plutôt  à  vendre  peu 
avec  de  très  gros  bénélicesqu'à  vendre  l)eaucoup  en  gagnant 
peu  à  la  fois,  diminuaient  le  nombre  des  manufactures  pour 
que  les  ouvriers,  trouvant  moins  à  s'emplo3an',  s'offrissent  en 
plus  grand  nombre  et  travaillassent  presque  pour  rien. 

Elles  obtinrent  encore  du  gouvernement  que  prohibition 
tut  faite  d'exporter  les  matières  preniières  qu'elles  achetèrent 
ainsi  à  très  bas  prix  :  la  culture  en  fut,  par  suite,  de  plus  en 
plus  négligée. 

Alors  on  vit  de  grandes  fortunes  s'éditier,  le  luxe  croître 
au  milieu  des  débris  de  la  richesse  publique.  L'Etat  ne 
subsistait  plus  que  d'empruids. 
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Tel  était  l'état  de  la  monarchie  des  Tro^^ens,  et  les  autres 
monarchies  qui  avaient  suivi  les  mêmes  errements  en  étaient 
réduites  au  même  point. 

Lorsque  le  gouvernement  a  fréquemment  rc^cours  à  l'em- 
prunt, le  taux  de  l'intérêt  est  nécessaircnient  fort  élevé. 

«.  Si  ce  sont  les  cito^x^ns  qui  })rètenl  à  rEtat.  les  fonds 
sortent  du  commerce  pour  faire  sultsister  sans  travail  une 
multitude  de  rentiers,  gens  inutiles,  dont  le  nombre  croît 
continuellement  (1).  » 

Si  ce  sont  les  étrangers,  les  fonds  sortent  de  l'Etat  qui  se 
ruine  insensiblement. 

La  fréquence  des  emprunts  du  gouvernemeid  fait  naître 
la  défiance  générale  :  les  commerçants  ne  troiivoid,  i»lus  à 
emprunter  ou  qu'à  de  gros  intérêts.  Ils  sont  ainsi  dans 
l'impuissance  de  former  de  grandes  entreprises. 

11  est  donc  très  difficile  que  le  commerce  fleurisse  dans  de 
})areilles  monarchies. 

Il  n'en  (Hait  pas  de  même  dans  les  r('[)ul)li({Uos  marchandes. 
Au  contraire,  il  y  régnait  une  grand(>  confiance,  pai'ce  que 
les  négociants  y  jouissaient  d'une  liberté  entière  et  (jue  le 
o-ouvernement.  sans  luxe  et  sans  dettes,  assurait  leur  fortune. 
L'intérêt  y  était  à  un  taux  très  bas  et,  a.yantdc  l'économie,  ils 
songeaient  moins  à  faire  tout  à  coup  de  gros  })rolits  iju'à  en 
faire  fré(iuemment  <le  petits.  Le  connnercc  lleurissail. 

De  même  les  républiques  agricoles  étaient  encore  plus  Ikhi- 
reuses  :  n'ayant  point  fermé  leurs  ports  aux  nmreliands 
étrangers,  elles  exporlaieid  leur  surabondant  et  elles  subsis- 
taient dans  l'abondance. 

Les  choses  se  trouvaient  dansceLétat.  lorsipu-  de  nouvelles 
branches  de  commerce  causèrent,  une  grande  révolution. 
('  Les  IMu'uieiens.  peuiile  niardiand  et   n'qtuhlicain,  (h'cou- 


(1)  Œurrr.s  romplêles.  T.  IV  :  Le  Com/nercc  cl  In  (iouvevncmenl,  etc., 
2°  partie,  (-liai),  xvii,  p.  494. 
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vrirenl.  à  roccidciit  de  rKnropc.  un  pays  p(Miplé  par  mio  iinil- 
lidulc  do  cUés  qui  loiir  paniroid  d'aiitaiil  plus  hai'hiii'es, 
(]u'a3'ant  beaucoui)trorct  Ijtniucoup  d'argeiiL  ollos  n'y  atta- 
chaient aucune  valeur  (l).  »  Cette  découverte  développa  leur 
commerce  et  Unir  donna  la  prépondérance  sur  toutes  les  na- 
tions marchandes. 

Dans  la  monarchie  tro.yenne.  faire  des  découvertes  (Mait 
devtuiu  l'unique  ressource  des  marchands  qui  n'avaient  pas 
d(>  privilège  :  «  ils  pénétrèrent  dans  la  mer  Caspienne,  et,  de 
là.  par  riJxus,  ils  remonh'renl  dans  l'Inde,  pav^s  vaste,  fertile, 
où  les  arts  étaicuit  cultivés  et  où  la  main-d'o^uvre  était  à  un 
}trix  d'autant  plus  bas  qu'une  grande  [topulafion  y  suhsislait 
dans  l'abondance  avec  peu  de  bi^soins  [2).  » 

Ils  importèrent  de  ces  pays  des  toiles  don!  les  Tro.ycns 
admirèrent  la  beaulé  el,  <>  la  nouveauté  leur  donnant  une 
valeur  qui  croissait  en  quelque  sorte  en  raison  de  l'éloignc- 
ment,  les  marchands  qui  ouvrirent  les  premiers  ce  commerce 
gagnèrent  depuis  cent  cinqiumte  jusqu'à  deux  cents  pour 
cent  (3)  ».  » 

Ce  trafic  était  très  tuerai  if  pour  les  marchands.  Mais  en 
réalité  ils  faisaient  leurs  bénéfices  sur  l'Etat,  car  ils  ne  don- 
naient pas,  en  échange  des  toiles,  dc^s  marchandises  natio- 
ludes.  ce  qui  aurait  fait  tleurir  les  manufactures  tro^'ennes  et 
aurait  répaiulu  l'ahondance.  mais  de  l'or  et  de  l'argent.  Ce- 
pendant on  ne  faisait  poini  ceUe  dislinction.  et,  comme  les 
marchands  s'enricbissaienl.  on  pens;iit:  l'Etat  s'enrichit. 

On  })rouva  bientôt  au  gouvernenienl  ([ue  les  simples  parti- 
culiers ne  pouvaient  pas  faire  ce  commerce,  bien  ([u'ils  le  fis- 
sent alors,  et  une  compagnie  sollicita  un  [)rivilèg(>  exclusif 
qui  lui  fut  accordé  pour  (jninze  ans. 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  GourernemoiLetc, 
2»  partie,  cliap.  xvn,  p.  -i9(j. 

(2)  Ibid.,  p.    497. 
(3}  Ibid. 
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Voilà  donc  plusieurs  négociants  exclus  d"un  commerce 
qu'ils  avaient  découvert  à  leurs  risques  et  fortune,  et  cepen- 
dant la  compagnie  ne  le  fit  pas. 

()u  créa  une  seconde  compagnie,  puis  une  troisiénie.  plu- 
sieurs successivement.  Le  gouvernement  en  créa  enlin  une 
â  qui  il  alla  jusqu'à  avancer  en  partie  les  fonds  dont  elle  avait 
besoin. 

Cette  dernière  compagnie  eut  bientôt  dissipé  ces  fonds,  et, 
pour  ne  pas  perdre  son  crédit,  elle  imagina  de  faire  aux 
aclioiinaires  des  répartitions  comme  si  le  commerce  doimait 
des  bénéfices.  Mais  cet  expédient  frauduleux  dut  avoir  une 
fin  et  la  compagnie  ne  subsista  que  par  les  secours  qu'elle 
reçut  du  gouvernement. 

Cependant  lemême  connnerce  était  avantageux  aux  parti- 
culiers qui  le  faisaient  autrefois  et  qui  en  retiraient  de  grands 
bénéfices.  C'est  qu'ils  n'avaient  que  peu  de  frais,  à  peine 
quelques  facteurs  aux  Indes  et  pas  de  dépenses  .inutiles. 

Il  en  était  tout  différemment  des  compagnies. 

R  II  leur  faut,  dans  la  capitale,  des  administrateurs,  des 
directeurs,  des  commis,  des  emploj'és  :  il  leur  faut  d'autres 
administrateurs,  d'autres  directeurs,  d'autres  commis,  d'au- 
tres emploj'és  partout  où  elles  forment  des  établissements. 
Il  leur  faut  encore,  outre  les  comptoirs  et  les  magasins,  des 
édifices  élevés  à  la  vanité  des  cliefs  qu'elles  emploient.  For- 
cées a  tant  de  dépenses,  combien  ne  perdent-elles  pas  en 
malversations,  en  négligences,  en  incapacités?  Elles  paient 
toutes  les  fautes  de  ceux  qu'elles  gagent  pour  les  servir,  cl 
il  s'en  fait  d'autant  plus  ([ue  les  administrateurs  (jui  se  succè- 
dent au  gi"é  de  la  brigue  et  (pii  voient  cliacnn  (lilïerenimenl, 
ne  permettent  jamais  de  se  faire  un  plan  sage  et  suivi.  Elles 
forment  des  entreprises  mal  combinées  :  elles  les  exécutent 
comme  au  basard  ;  et  dans  une  administration  qui  semble  se 
coii)|irK|iier   d'elle  même,  elles  emphiient  des  lioniuies  iidé- 
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ressés  â  la  compliquer  oiii-ui'c.  La  régie  de  ces  compagnies 
est  donc  vicieuse  nécessairemenl . 

«  Mais  la  Compagnie  de  riiideavait  (Vautres  vices  que  ceux 
de  sa  coiistitulion.  l']lle  voulut  être  militaire  et  conquérante. 
Elle  se  mêla  dans  les  quendles  des  princes  de  l'Inde  :  elle  eut 
des  soldats,  des  forts  :  elle  ac([uit  des  possessions  et  ses 
emplo\'és  se  crurent  des  souverains.  Il  est  donc  aisé  de  com- 
prendre comment  sa  régie  absorbait  au  delà  des  produits  du 
commerce  (1).  >) 

Ainsi  la  compagnie  avait  i)rouv(''  qu'elle  ne  pouvait  pas 
faire  le  commerce  et  cependant  elle  s'oljsliiuiit  à  conserver 
son  iirivilége.  uniquement  dans  l'intérêt  de  ses  emplo3'és  qui 
s'enricliissaient. 

Le  commerce  de  l'Inde  excita  l'avidilé  des  nations  mar- 
chandes. La  mer  Rouge  l'ouvrait  aux  Phéniciens,  ils  ne 
tardèrent  pas  â  le  faire  et  portèrent  dans  l'Inde  Tor  et 
l'argent  qu'ils  tiraient  de  l'Occident  de  l'Europe.  Mais  il 
semblait  que  les  comi)agnies  exclusives  dussent  s'établir 
partout  :  il  s'en  forma  une  à  laquelle  les  Phéniciens  aban- 
donnèrent ce  commerce. 

Cette  Compagnie  avait  les  vices  inhérents  à  sa  constitution, 
mais  elle  tint  cependant  mieux  que  celle  des  Troyens, 
parce  qu'elle  se  trouva  dans  des  circonstances  plus  favo- 
rables. 

«  Les  Phéniciens  avaient  conquis  plusieurs  îles,  les  seules 
où  croissaient  les  épiceries  :  ils  avaient  cru  se  réserver  la 
vente  exclusive  de  ces  productions  en  donnant  ces  îles  à  une 
compagnie  intéressée  â  les  fermera  tout  négociant  étranger. 
Ce  sont  ces  productions  qui  soutenaient  leur  Compagnie. 
Elle  se  serait  ruinée  comme  toutes  les  autres,  si,  sans  des 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Conunerce  ei  le  Gouvernement,  etc., 
2'  partie,  chap.  xvii,   p.  500-501. 
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possessions  qui  étaient  uniques,  elle  eût  été  bornée  à  faire 
le  comm(>rce  de  l'Inde.  Les  Phéniciens  éclairés  ne  figno- 
raient  point.  Ils  ne  comptaient  pas  sur  la  durée  d'une  Com- 
pagnie qui  était  tout  à  la  fois  militaire  et  marchande  et  ils 
jugeaient  avec  raison  qu'il  cùl  iMé  plus  avantageux  à  leur 
république  de  laisser  une  entière  liberté  au  commerce  et  de 
partager  même  celui  des  épiceries  avec  les  notions  étran- 
gères (1).  >> 

Cependant,  à  Troie,  les  partisans  de  la  Compagnie  citaient 
rexem})l('  des  Phéniciens,  peuples  libres  et  commerçants. 
I)our  montrer  qu'elle  n'était  point  contraire  à  la  li])erté  du 
commerce.  Le  raisonnement  était  mauvais,  mais  il  aveuglait 
néanmoins  le  gouvernement  qui  faisait  des  efforts  de  plus  en 
plus  grands  pour  soutenir  la  Compagnie. 

«  Il  était  difficile  que  les  Egyptiens,  situés  si  avantageu- 
sement pour  trafiquer  du  Couchant  à  l'Orient,  vissent  sans 
jalousie  les  richesses  que  le  commerce  de  l'Inde  apportait  aux 
Plu'niciens  ('2).  »  Ils  s'ouvrirent  donc  les  mêmes  routes. 
Bientôt  d'autres  nations  suivii-ent  leur  exemple. 

Mais  la  concurrence  de  tant  de  marchands  lit  tout  renchérir 
sur  les  marchés  de  l'Inde,  en  même  temps  ([ue  les  choses 
([u'oii  y  achetait  à  un  plus  haut  jirix  se  revendaient  à  un  [ilus 
bas.  parce  (iu"ellesdev(uiaient  plus  communes. 

.\iiisi  toules  les  nalions  ne  voyaieni  (}U<'  1(*  commerce  })our 
s'enrichir. 

Cerles  le  commerce  peut  être  ulile  à  un  Klat.mais  \o  goii- 
vernemeiil  ne  doit  pas  le  protéger  exclusivemeiil.  La  meil- 
leure condiiife  ([u'il  puisse  lenir  estde  laisser  faire,  de  lever 
les  obstacles  et  de  maintenir  l'ordre  :  voilà  en  ([Utti  doit  consis- 
ter toute  sa  protection.  «  Que  les  campagnes  ne  soient  point 


(1)  (K  uvrcs  cotnpliHcs.  'ï.  IV:  Le  (.'oiiiiiicfcc  cl  Ir  (;oiicf'rnctnf'nf,e\c.., 
2'  i):irti(%  cliai».  xvri,  p.  bi):>. 
\2)  lOicl.,  p.  y(J4. 
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foulées,  elles  S(^  pouplernnt  avec  une  snra])Oii(laiice  qui  re- 
lluera  dans  les  villes  pour  les  remplir  d'artisans  et  dans  les 
ports  pour  les  remplir  de  matelots.  Alors  tout  sera  mis  en 
valeur  i)ar  une  industrie  qui  se  portera  à  tout  et  la  nation 
sera  véritablement  puissante  (1).  « 

Mais  faut-il  donc,  pour  ne  point  fouler  les  eampag'nes.  ôter 
tous  les  impôts  ? 

Non,  sans  doute  :  il  suffit  de  laisser  ceux  que  paient  les 
propriétaires, puisque  ce  sont  les  terres  seules  ([iii  peuvent 
payer  les  charges. 

Le  désordre  étail  donc  dans  toutes  les  nations  de  l'Asie  : 
les  guerres,  les  révolutions  s'étaient  multipliées.  Les  dettes 
nationales  s'étaient  accrues  considérablement.  Pour  protéger 
le  connnerce,  les  gouvernemenis  })araissaient  vouloir  ruiner 
l'agriculture  par  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds. 

On  sentit  que  les  terres  sont  le  plus  grand  fonds  de  ri- 
chesses :  on  proposa  chez  les  Troyens  de  permettre  à  la  fois 
l'exportalion  et  l'importation  du  blé. 

En  Kg3'pte  l'exportation  seule  était  permise  :  souvent  même 
elle  était  encouragée  par  des  récompenses.  Les  Egyptioms, 
riches  par  huir  sol ,  l'étaient  aussi  par  leur  commerce  et 
dominaient  alors  les  mers. 

On  se  servait  de  cet  exemple  à  Troie  pour  (buiiander  qu'on 
permît  au  moins  l'exportation.  Mais  le  gouvernement  iie 
savait  que  faire  en  présence  des  discussions  que  ce  sujet  sou- 
levait :  tantôt  il  permettait,  tantôt  il  défendait,  et  l'on  eût  dit 
que  sa  conduite  n'avait  d'anlrc  but  que  d(^  favoriser  les  mo- 
nopoleurs. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  les  P]g3^ptiens  venaient  de 
défendre  l'exportation,  et  cette  nouvelle  parut  faire  triomplier 
ceux  qui  la  blâmaient  à  Troie. 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  elle  Gouvernemenl,  etc. 
2<=  partie,  chap.  xvji,  p.  505. 
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Quoiqu'il  y  eût  des  abus  eu  l->gypto.  de  vieux  usages  fai- 
saient encore  respecter  ragricullure. 

«  On  avait  pour  maxime  que  les  impôts  ne  doivent  être  mis 
que  sur  le  produit  net  des  terres  elon  évaluait  ce  produit  de 
la  manière  la  plus  favorable  aux  cultivateurs.  Un  fermier 
savait  ce  qu'il  devait  pa3'er.  Assuré  qu'on  ne  lui  demanderait 
jamais  au  delà,  il  vivait  dans  l'aisance.  On  lui  laissait  toutes 
les  avances  nécessaires  pour  cultiver  ses  champs  el  les  amé- 
liorer, et  jamais  l'impôt,  sous  quelque  prétexte  c[ue  ce  fût,  ne 
pouvait  être  pris  sur  ces  avances.  Il  avait  même,  pour  s'en- 
richir, un  moyen  qui  contribuait  aux  progrès  de  l'agriculture. 
C'est  ({ue  les  baux  se  passaient  pour  vingt,  vingt-cinq  ou 
trente  ans.  Les  fermiers  riches  i»ouvaient  donc,  pendant  les 
quatre  ou  cin(|  premières  années  d'un  bail,  mettre  tous  leurs 
profits  en  plantations,  en  défrichenuMits,  en  augmentations 
de  bestiaux.  Ils  pouvaient  même  encore  emplo^^er  à  cet  effet 
une  partie  de  leur  liien  :  et  ils  le  faisaient  communément  parce 
qu'ils  étaient  assurés  de  retirer  avec  bénéfice,  pendant  quinze 
à  vingt  ans,  les  avances  qu'ilsavaient  faites.  En  un  mot,  par  la 
longueur  de  leurs  baux  ils  cultivaient  une  ferme  avec  le  même 
intérêtque  si  elleeùtétéà  eux. et  les  propriétaires  y  trouvaient 
eux-mêmes  un  grand  avantage,  parce  que,  à  chaque  renou- 
vellemeid  du  bail,  ils  augmentaient  considérablement  leurs 
revenus  (1).  » 

Ce  sont  là  les  causes  (|ui  concouraient  en  Kgy[)le,  avec  la 
liberté  d'exporter,  à  assunu'  l'abondance. 

A  'rroi(\  dei)uislongt(Mnps.  nombre  d'abus  contribuaient  à 
dégrader  l'agriculture. 

«  Ix^s  baux  étaient  de  neuf  ans  :  la  loi  ne  permettait  pas 
(Tf!!!  l'aire  d<-  plus  longs,  et,  ipiand  elle  l'aurait  permis,  l'agri- 
culture n'en  efd  pasrelin''  plus  d'avantages.  (^)ue  [louvait-on 

(1)  (Knrres  rohiplrtcs.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  (iouverncmrnLeU'., 
2'  partie,  cliaii.  xvii,  p.  .ôUit-ôln. 
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attendre  des  f(M"niiers?  Ils  ne  gagnaient  en  général  que  de 
quoi  subsister  niisérahlenuMil.  Peu  assurés  de  leurs  avances, 
ils  étaient  souvent  réiluils,  pour  [)ayer  les  impositions,  à 
vendre  leurs  bestiaux  ou  même  jusqu'à  leurs  charrues.  Pau- 
vres, ils  affectaient  de  le  paraître  encore  plus,  parce  que  les 
taxes,  qui  étaient  personnelles  et  arbitraires,  croissaient  aus- 
sitôt qu"un  lal)oureur  laissait  apercevoir  de  l'aisance.  Dans 
cet  état  des  choses,  les  champs  tombaient  en  friche  :  on  ne 
cultivait  qu'autant  qu'on  y  était  forcé  par  la  nécessité  et  la 
plu[)art  des  fermes  n'étaient  point  en  valeur  (1).  » 

Parla  on  peut  juger  du  temps  qu'il  fallait  pour  que  la 
monarchie  troj^enne  jouisse  des  avantages  qu'on  doit  attendre 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Les  Eg3q^tiens  avaient  défendu  l'exportation  à  la  suite 
d'une  mauvaise  récolte  parce  qu'ils  avaient  prohibé  rim[)or- 
tation,mais  c'était  une  mesure  inutile,  car  on  n'exportait  pas 
alors,  puisque  dans  le  pays  le  prix  du  blé  était  i)lus  rémuné- 
rateur qu'à  l'étranger. 

Ainsi  les  Tro3'ens  auraient  dû  accorder  au  commerce  pleine 
et  entière  liberté  et  remédier  aux  abus  qui  dégradaient  l'agri- 
culture. 

«  Mais  quand  un  Etat  tombe  en  décadence,  on  ne  songe  ni  à 
l'agriculture,  ni  aux  causes  qui  la  dégradent,  ni  aux  moyens 
de  la  réparer.  On  a  pour  unique  maxime  qu'il  faut  faire  de 
l'argent,  et  quand  on  en  a  fait  on  croitavoir  plus  de  puissance 
parce  qu'on  peut  lever  de  plus  grandes  armées... 

«  Mais  l'Etat  n'a-t-il  de  l'argent  que  parce  qu'il  emprunte  ? 
Il  n'en  a  donc  pas.  Il  n'a  que  des  dettes.  Pour  les  paj'er,  il 
ruinera  son  peuple  et,  avant  de  les  avoir  payées,  il  en  aura 
contractées  de  nouvelles  (2).  ^) 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Comnirrc-c  et  le  Gouvernement,  etc., 
•2»  partie,  chap.  xvii,  p.  510-511. 
[•i)  IMd..  p.  512-518. 
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Voilà  cepeiKlanl  où  en  étaient  les  principales  [)uissances  de 
l'Asie. 

«  /ivec  cette  poliliqiie  flnancière.  les  monanpies  se  croyaient 
puissants  ou  se  flattaient  de  le  devenir.  Mais  les  siècles 
reculés,  où  je  les  fais  vivre,  doivent  leur  faire  i»ardonner  cette 
erreur  (1).  •> 

De  rahns  des  spécalaflous.  —  Lorsque  le  commerce  jouit 


(1)  (Encres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (rOiivernement,  etc., 
2'  partie,  cliap.  xvii,  p.  513.  —  Cf.  David  Hume,  Essai  sur  la  jalousie 
com.tnerciale.  Edition  Eugène  Daire.  —  Collcciion  des  principaux 
Economisles,  t.  XIV,  p.  99-10--2. 

On  reconnaît  aisément  les  B'rançais  dans  les  Troyen.s,  les  Hollandais 
dans  les  Phéniciens  et  les  Anglais  dans  les  Egyptiens. 

Condillac  tiniche  dans  ce  chapitre  à  quelques  points  qu'il  a  déjà  traités 
et  sur  lesquels  nous  avons  donné  des  éclairci.ssements  ;  nous  ne  retien- 
drons (pie  deux  faits  principaux  :  les  compagnies  privilégiées  de  coloni- 
sation et  l'influence  des  lois  et  coutumes  rurales  sur  l'agriculture. 

Les  premiers  commerçants  français  qui  tirent  le  commerce  de  Tlnde 
agirent  à  titre  purement  privé  et  pour  leur  propre  compte.  «  Vers  1600, 
Pierre  Vampeuvre,  de  Piouen,  était  propriétaire  de  17  navires  faisant  le 
t  ralic  des  Indes.  »  La  première  compagnie  qui  fut  créée  remonte  à  Henri  IV. 
(Lettres  patentes  du  1"  juin  1601.)  Elle  échoua,  se  reconstitua  pour 
échouer  et  se  reconstituer  encore,  toujours  soutenue  par  le  gouverne- 
ment. Lors  de  l'expérience  de  LaAv,  elle  fut  réorganisée  pour  la  cinquième 
fois.  Elle  devait  être  définitivement  ruinée  par  le  traité  de  Paris  (lo  iV'vrier 
1708)  et  supprimée  en  1770.  Une  résurrection  éphémère  fut  tentée  par  le 
ministre  Galonné,  mais,  le  3  avril  1790,  l'Assemlilée  constituante  déclara 
libre  i)0ur  tous  les  Français  le  commerce  de  l'Inde  au  delà  du  cap  de 
i3on  ne-Espérance. 

Les  critiques  d(!  Condillac  contre  cette  Compagnie  sont  en  partie  Justes. 
Vincent  de  Gournay,  dans  des  observations  sur  un  rapport  présenté  au 
contrôleur  gihiéral,  en  1755,  sur  la  Comi)agnie  des  Indes,  lui  en  adressait 
d'analogues.  He  17-^5  à  1760,  l'abbé  Morellet  estime  qu'elle  reçut  '.ili')  mil- 
]i(jns  du  gouvernement.  Mais  elles  sont  [)lus  contestables  lorsqu'elles 
portent  sur  le  rôle  militaire  de  la  Comoagnie.  Ce  rôle  militaire  lui  était 
imposé  par  la  force  même  des  choses ,  par  la  constitution  politique  de 
l'Inde  et  par  l'intérêt  bien  compris  de  la  métropole.  L'opinion  publique 
au  XVIII'  siècle,  et  même  après  le  Traité  de  Paris,  partageait  l'erreur  de 
Condillac.  L'une  des  conséquences,  déplorable  entre  toutes,  en  fut  le 
rajipel  de  Dupleix  :  dès  ce  moment  la  ruine  de  l'influence  française  dans 
rinde  devait  être  définitive.  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  voulaient 
avant  tout  des  tlividendes  et  étaient  violemment  hostiles  à  toute  con- 
(juête,  à  toute  entreprise  i)oliti'jue.    Xi    les   directeurs   ([ui  résidaient  h 


JJ']S  l<'AITS  808 

iVwnc  lilicrté  (Miliorc  on  pciil  avoir  un  grand  nonibrode  coii- 
c'urrcnlset  les  eiilre})rise.s  exposoiil  à  plus  ou  moins  de  risipies, 
suivant  qu'elles  sont  plus  ou  moins  grandes.  Mais  tous  les 
citoyens  cherchent  à  s'assurer  le  plus  gros  bénéfice.  C'est  à 
qui»i  tendent  l(Hirs  spécidations. 

Un  fermier  qui  prend  une  tei-re  à  bail,  en  estime  le  produit 
d'après  les  récoltes,  années  communes,  et  d'après  le  prix  cou- 
rant des  denrées  dans  les  marchés.  C'est  sa  première  spécu- 


Paris,  ni  le  gouvernement  de  Louis  XV  ne  comprenaient  la  nécessité  de 
la  conduite  de  Dupleix,  de  cette  politi(iue  d'intervention  entre  les  souve- 
rains indigènes,  d'ingérence  dans  leurs  affaires,  de  protectorat  qui  devait, 
plus  tard  assurer  l'Inde  à  la  domination  de  l'Angleterre. 

Les  Hollandais  (les  Piiéniciens)  avaient  également  fondé,  en  15;>4,  une 
première  Compagnie  des  Indes,  transformée  en  1603.  Elle  s'installe  en  1653 
au  cap  de  Bonne-Espérance,  en  16.57  chasse  les  Portugais  de  Ceylan, 
s'assure  les  Moluques  et  conquiert  .Java  de  1650  à  1680.  Elle  eut  pendant 
longtemps  le  monopole  de  la  production,  de  l'importation  et  de  la  vente 
des  épices  et  fut,  pendant  presque  tout  le  xviii'^  siècle,  si  florissante  qu'elle 
donnait  22  pour  cent  de  dividende  à  ses  actionnaires.  Elle  dura  jus(iu'en 
1705. 

(Sur  le  régime  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  blés  en  France 
et  en  Angleterre,  régime  dont,  parle  Condillac  dans  ce  chapitre,  voir  la 
note  placée  à  la  tin  du  i)aragraphe  intitulé  :  Police  .sur  l'imporlalion  et 
Ve-Tporlaiion  des  grains.) 

Condillac  expose  ensuite  (juclle  a  été  l'influence  bienfaisante  des  lois 
et  coutumes  rurales  de  r.\ngleterre  (l'Egj'pte)  sur  son  agriculture  et  le 
contraste  que  forme  la  France.  Après  avoir  constaté  la  supériorité  du 
système  d'impôts  (pii  frai)pe  le  cultivateur  anglais,  il  montre  combien 
la  longue  durée  des  baux  est  avantageuse  pour  un  pays.  Adam  Smith 
devait,  comme  lui,  attribuer  une  part  de  la  prospérité  de  l'agricult.ui'e 
anglaise  d'alors  à  cette  cause  :«  La  loi  qui  assure  les  baux  les  plus  longs 
et  les  maintient  contre  quelque  espèce  de  successeur  ([ue  ce  soit,  est, 
autant  que  je  puis  le  savoir,  particulière  à  la  Grande-Bretagne.  Elle  fut 
introduite  en  Ecosse  dès  l'année  1449,  par  une  loi  de  .lacfiues  II 

«  Dans  les  auti-es  contrées  de  l'Europe...  le  terme  de  la  sûreté  des 
tenanciers  resta  toujours  borné  à  une  période  fort  courte  :  en  France, 
par  exemple,  il  fut  borné  à  neuf  ans,  à  compter  du  commencement  du 
bail.  L'avarice  et  l'injustice  voient  toujours  mal  et  elles  ne  prévirent  pas 
combien  un  tel  règlement  mettrait  d'obstacles  à  l'amélioration  de  la 
terre  et  par  là  nuirait,  à  la  longue,  au  véritable  intérêt  du  propriétaire.  » 
(.Adam  Smith,  Richesse  des  Nations,  édition  citée,  t.  Il,  [).  147-148.)  —  Sur 
rimi)ôt  en  Angleterre  et  en  France  au  point  de  vue  de  ragriculfure,  voir 
également    Adam   Smith.,  op.  cil.,  t.  II,  p.  149-150. 


304  COXDILLAC  KCUNuMISTE 

lation  ;  il  court  certains  risques  :  mauvaises  récoltes,  baisse 
des  prix  (les  deurées,  mauvais  effets  de  la  température,  etc.  : 
il  peut  ainsi  faire  des  pertes.  Sil  imagine  une  nouvelle  cul- 
ture, ses  risques  «ont  plus  grands  :  fexpérience  seule  peut  lui 
assurer  le  succès.  S"il  cultive  de  préférence  certaines  denrées 
qu"il  sait  j)lus  recherchées,  son  (Mdreprise  sera  encore  plus 
hasardeuse  :  ou  elles  ne  réussissent  pas  dans  ses  terrains,  ou 
le  goût  en  passe,  ou  elles  deviennent  connuunes  parce  que 
heaucoui)  de  cultivateurs  ont  eu  la  même  idée. 

Les  fermiers  ne  peuvent  yu^évoir  toutes  ces  choses  :  ils 
gagnent,  ils  perdent  au  hasard  ;  mais  tous  contribuent  aux 
progrès  de  l'agriculture,  les  uns  par  leurs  fautes,  les  autres  par 
leurs  succès.  Il  s'établit  à  la  ïin  dans  le  pays  une  manière  de 
cultiver  dont  la  bonté  paraît  en  général  confirmée  par  l'expé- 
rience et  à  laquelle  le  plus  grand  nombre  des  cultivateurs  se 
conforme. 

L'artisan  fait  aussi  des  spéculations  ;  elles  portent  sur  le 
prix  courant  des  matières  premières,  sur  le  salaire  que  la 
coutume  lui  arroge,  sur  le  goût  du  i)ublic  pour  certains 
ouvrages  et  sur  le  nombre  de  ceux  ({ui  travaillent  concurrem- 
ment dans  le  même  genre. 

Pour  les  ouvrages  communs  les  profits  sont  assurés,  parce 
que  la  mode  n'en  change  pas,  mais  peu  considérables,  car 
tout  le  monde  en  connaît  le  prix,  (d  ils  sont  fabriqués  en  aussi 
grande  ([uantité  (pio  le  besoin  l'exige.  Les  arlisans  qui 
les  fabriquent  n"ont  qUo  peu  de  spéculations  à  faire. 

Il  (Ml  est  autrement  des  arlisans  des  (dioses  de  luxe:  il 
faut  (pfils  étudient  les  goûts  du  i»ublic,  (ju'ils  les  devinent, 
et  cependant  la  mode  inconstante  ne  leur  assure  rien.  Le 
jtrix  des  matières  premières  qu'ils  emploient  est  élevé  et 
peut  varier  facilement.  D'un  autre  côté,  les  gros  prolils  ({u'ils 
font  parfois  leur  amènent  un  grand  n(unl)re  de  concurrents  ; 
le  prix  de  leurs  ouvrages  s'avilit  et  c(dte  bai.sse  les  ruine. 
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Ils  sont  alors  ol)ligés  d'accepter  les  offres  de  négociants 
qui  consentent  à  leur  assurer  un  salaire.  i)ourvu  qu'ils  ne 
travaillent  que  peureux.  Ils  viennent  ainsi  insensiblement 
se  mettre  tous  aux  gages  des  négociants. 

Les  fermiers  préfèrent  bientôt  aussi  vendre  à  des  mar- 
chands plutôt  que  sur  les  marchés,  parce  qu'ils  sont  pressés 
d'avoir  de  l'argent. 

C'est  ainsi  que  les  commerçants  font  des  spéculations  sur 
le  besoin  qu'a  l'artisan  d'être  pa^^é  de  son  salaire  ,  sur  celui 
qu'a  le  cultivateur  de  vendre  ses  productions,  sur  celui 
qu'aura  le  i)ublic  des  ouvrages  de  l'artisan  et  des  productions 
du  cultivateur  (1). 

Il  importe  au  négociant  d'acheter  au  plus  bas  prix,  de 
vendre  au  plus  haut,  par  conséquent  que  les  artisans  soient 
nombreux  pour  que  la  concurrence  réduise  leurs  salaires  ; 
qu'il  3'  ait  beaucoup  de  cultivateurs  pressés  de  vendre  ;  enfin 
qu'il  ait  peu  de  concurrents  dans  sa  branche  de  commerce. 

Il  obtiendrait  facilement  tous  ces  avantages  avec  un  mono- 
pole exclusif,  mais  il  en  sera  le  plus  souvent  frustré  avec  la 
liberté  du  commerce.  Le  succès  de  ses  spéculations  sera  alors 
bien  plus  difficile  et  plus  rare.  La  multitude  de  circonstances 
dont  ce  succès  dépend  les  rend  impossibles  à  prévoir:  ré- 
coltes surabondantes,  trop  grand  approvisionnement  relati- 
vement au  besoin  de  ses  clients,  quand  il  s'agit  du  conimerct* 
des  choses  de  première  nécessité  ;  changement  de  goût  du 
public,  multiplication  tr(qi  grande,  prix  trop  haut,  quand  il 
s'agit  des  choses  de  seconde  nécessité. 

Mais  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  C(^s  difflcul- 
tés  :  la  liberté  du  commerce  assure  à  chaque  connnerçant  les 
profits  qui  lui  sont  nécessaires  non  pour  faire  une  grosse 
fortune,  mais  pour  subsister  dans  l'aisance.  Elle  rend  la  con- 

(1)  Cf.   Cantillon.  op.  cil.,  1"  [lartip.    cliap.  xiii,  p.  fô-CH. 

Lf.reau  20 
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CLirrent'e  aussi  grande  qu'elle  peut  l'être:  elle  ré]»artit  les 
ricliesses  avec  moins  frinégalité  et  réduit  chaque  chose  à 
son  vrai  prix . 

Mais  les  spéculations  commerciales  devienn(Mit  faciles  et 
sûres  lorsque  les  négociants  obtiennent  des  privilèges  ex- 
clusifs. Nous  avons  vu  ([u'une  compagnie  exclusive,  par 
exemple,  règle  comme  elle  l'entend  le  salaire  de  l'artisan  et 
du  cultivateur  et,  «  parce  qu'avec  le  plus  petit  trafic  elle  est  as- 
su  rée  de  faire  le  plus  grand  bénéllce,  elle  brûlera  une  partie 
des  marchandises  qu'elle  a  dans  s(^s  magasins  si  elle  craint, 
en  les  rendant  communes,  d'en  faire  baisser  \o  prix.  » 

Ces!  ainsi  que  les  spéculations  des  commerçants  tendent, 
par  leur  abus,  à  la  ruine  du  commerce. 

En  matière  de  flnances.  l'abus  des  sp(>culaticns  amène  ce 
résultat  d'une  manière  plus  simple  encore  quand  cet  aljus  est 
favorisé  par  les  privilèges,  l'affermage  des  impôts  et  les  em- 
prunts du  gouvernement.  Aussi  les  compagnies  de  financiers 
arrivent-elles  par  leurs  manœuvres  à  ruiner  l'Etal. 

Les  spéculations  de  politi([ue  offriraient  de  grandes  diffi- 
cultés s'il  fallait  (Hudier  toutes  les  parties  du  gouvernement 
et  les  diriger  au  ])ien  général.  Mais  elles  deviennent  faciles 
dans  un  siècle  où  l'on  croit  tout  faire  avec  de  l'argent,  parce 
qu'elles  ne  s'occupent  ([ue  do  ressources  momentanées  et 
ruineuses. 

«  La  ruine  de  tout  :  voila  donc,  dans  les  siècles  où  les  abus 
se  sont  nmltipliés,  le  dernier  terme  des  spéculations  de  com- 
merce, de  finance  et  de  politique  (1).  » 


(1)  Œuvres  complèlcs.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  Gouvernemenl,  etc., 
2°  i)artie,  cliap.  xviii.  p.  5-2B.  —  Voir,  pour  ce  paragraphe,  la  note  placée  à 
la  fin  de  celui  (pii  traite  du  L'urre  d'une  grande  capUale  :  elle  montre 
comment  la  fièvre  de  la  .spccnlation  avait  gagné  toutes  les  classes  de  la 
nation  lor.^  du  sysLème  de  Law  et  même  longtemps  après  sa  chute,  et 
quelle  corriii)tion  générale  des  nKcurs,  quelles  nouvelles  inégalités  so- 
ciales, (|uelles  ruines  et  quels  abus  la  spéculatiiui  avait  engendrés.  Ainsi 
se  trouve  justidée  la   condamnation  prononcée  contre  elle  par  Tondillac. 
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Conolxslon .  —  A\ns\.  (\\vanil  \o  coininorcojouU  (ruiie  liberté 
enlière  et  i)ermanenl(\,  les  richesses  se  versent  continuelle- 
ment d'une  province  dans  une  autre  et  se  répandent  partout. 
L'agriculture  est  florissante  ;  on  cultive  les  arts  jusque  dans 
les  hameaux  ;  cliaque  citoyen  trouve  l'aisance  dans  un  travail 
à  son  choix  :  tout  est  mis  en  valeur,  et  l'on  ne  voit  point  de 
ces  fortunes  disproportionnées  ([ai  amènent  le  luxe  et  la 
la  misère. 

Tout  change  à  mesure  que  différentes  causes  viennent 
porter  atteinte  à  la  liberlé  du  commerce  :  guerres,  péages, 
douanes,  maîtrises,  privilèges  exclusifs,  impôts  sur  les 
consommations,  variations  des  monnaies,  exploitation  des 
mines,  emprunts  gouvernementaux  de  toutes  espèces,  police 
des  grains,  luxe  d'une  grande  capitale,  jalousie  commerciale, 
enfin  esprit  de  finance  qui  influe  dans  toutes  les  parties  de 
l'administrât  ion.  Alors  le  désordre  est  à  son  comble  :  la 
misère  croît  avec  le  luxe  :  les  villes  se  remplissent  de  men- 
diants: les  campagnes  se  dépeuplent  et  l'Etat,  qui  a  contracté 
des  dettes  immenses,  semble  n'avoir  encore  des  ressources 
que  pour  achever  sa  ruine. 

Il  n'3'  a  donc  qu'un  moyen  de  détruire  tous  les  abus  :  c'est 
d'accorder  au  commerce  une  liberté  pleine,  entière  et  per- 
manente. 


Quatrième  partie 


DES    PRINCIPALES    THEORIES   ECONO- 
MIQUES DE  CONDILLAC. 


CHAPITRE  PREMIER 


VALEUR,       ECHANGE      ET     PRIX 


Le  Commerce  et  le  Gourerûemeut  considérés  relafirement 
rua  à  l'aufre  Q^i\e  prcmiier  ouvrage  où  le  rôle  tniidainental 
de  la  valeur  en  économie  politique  est  pleinement  mis  en 
lumière. 

Les  Pliysiocrates,  à  part  Le  Trosne  dans  un  de  ses  derniers 
ouvrages  (1).  ne  semblent  pas  avoir  apprécié  l'importance  et 
la  place  de  ce  i)bénomène  dans  l'éditication  de  la  science, 
bien  que  déjà,  en  1755,  Cantillon  en  ait  eu  l'intuition  ['2). 

Turgot  et  ral)bé  Galiani,  l'adversaire  des  Pln'siocrates, 
quoiqu'ayant,  tous  les  deux,  laissé  des  tbéo.ries  originales  et 
fort  remarqualjles  de  la  valeur,  ne  l'ont  aussi  considérée 
qu'incidemment  :  Turgot,  dans  un  article.  Valeurs  et  Mon- 
naies (o) ,  qu'il  destinait  vraisemblablement,  d'après  Eugène 
Daire,  au  Dictionnaii-e  du  Commerce  i)rojeté  par  l'abbé 
Morellet  ;  (xaliani,  dans  son  ouvrage  Dclla  Monet.a  lihri 
quinque  {'i). 


Il)  L'Intérci  sociitl,  par  rapporL  a  la  valeur,  a  la  circulatio>t,  a 
l'industrie  cl  au  comrnerœ  inlérlcur  et  e.rlérieur  (1777).  C'est  d'ail- 
leurs pour  n'futer  Condillac  que  Le  Trosne  y  fut  amené  à  approfondir, 
plus  (|u'aucun  disciple  de  Quesnay  et  que  Quesnay  lui-inénic  ne  l'avaici'.t 
jamais  fait,  l'étude  de  la  valeur. 

(2)  V.  Cantillon,  op.  cit.,  notamment  1"  partie,  cli.ip.  i,  x,  xr. 

(3)  V.  Œuvrr's  de  Turgot,  édition  citée,  t.  I ,  p.  74-l);j.  —  L'article 
est  resté  inachevé.  C'est  à  l'occasion  de  la  monnaie  (jue  Turgot,  comme 
presque  tous  les  économistes  d'alors,  comme  Galiani  entre  autres, 
traite  de  la  valeur. 

(4|  Dclla  Monela.  Napoli  1750.  l;éim[)rimé  en  1780.  —  Ce  qui  con- 
cerne la  valeur  a  été  traduit  par  M.  A.  Duljois  dans  la  Revue  d'écono- 
mie politique,  t.  XI,  année  189"/,  p.  '.I18-'.i:{(i. 
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lien  est  ainsi  de  tous  les  économistes  de  cette  époque  (1), 
même  d'Adam  Smith  :  ce  n'est  en  effet  qu'à  la  fin  du  clia- 
pitre  IV  du  livre  I  de  la  liichcsse  des  Xafions.  qui  traite  de 
lai.  Monnaie,  et  dans  le  chapitre  V,  Du  prix  réel  et  du  x^rix 
nominal  des  marchandises,  qu'il  détermine  cette  notion  (2), 

En  consacrant  les  premières  pages  de  son  livre  à  une  étude 
relativement  approfondie  de  la  valeur  et  en  montrant  que  ce 
pliénomène  est  le  fondement  de  l'économie  politique,  Con- 
dillac  devançait  donc  ses  contemporains.  «  Je  ne  me  suis  si 
fort  arrêté  sur  cette  notion,  dit-il  en  terminant  son  premier 
chapitre,  que  parce  qu'elle  servira  de  l)ase  à  tout  cet 
ouvrage  (3).  » 

C'était  là  une  vue  singulièrement  juste  que  les  progrès  de 
la  science  devaient  confirmer.  Les  économistes  du  xix*^  siècle 
sont  unanimes  à  reconnaître  le  r(jle  fondamental  de  la  valeur. 
Suivant  Bastiat,  M  la  science  économique  se  résume  dans  le 
mot  râleur  dont  elle  n'est  qu'une  longue  explication  (4)  », 
et  son  adversaire  Proudhon  proclame  que  «  la  valeur  est  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  économique  (5)  ».  Mac  Culloch 
appelle  l'économie  politique  «  la  science  des  valeurs  (6)  »,  et 
Stuart  Mill,  toul  en  considérant  cette  conception  comme  trop 


(1)  (Jra.slin,  cependant,  a  peut-être  entrevu  l'importance  de  la  valeur. 
—  V.  J.  Desmars.    J.-J.-L.  Graslin.  Paris  lOOO,  Larose  édit. 

(2)  Recherches  su)'  la  miluro  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations.   Edition  citée,  p.  119-r21,  l22-l;i:t. 

(3)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Jj'Conivierce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1'"  partie,  cliap.  i,  p.  23. 

La  citation  ci-dessu.s  e.st  extraite  de  la  prcniicre  (''dition  que  reproduit 
Eugcuc    Dairc,  ('ollce/ion  des  prlncipau.r  ei;onont/stes,  t.  XIV,  p.  "^55. 

Dan.s  l'édilioa  de  ni's  la  phrase  est  ainsi  modifiée  :  «  Ce  chapitre  servira 
de  base  à  cet  onvra^^e  :  c'est  pourqucji  je  me  suis  peut-être  trop  étendu.  » 

(4)  F.  Bastiat,  Œuvres  complètes.  Paris  18!l;},  (Uiillaumin  édit.  T.  VI  : 
Harmonies  ëcono)niques,  p.  143. 

(.5)  J.-P.  Proudhon,  (Kuvres  co)nj)lèles.  Pai'is.  I^'ianimarion  é(]it..  t.  IV  : 
Systèmes  des  Contradictions  ëconoiiilques. 

(fi)  Mac  ('ulloch,  Princives  d'économie  ])oliti(jue.  Paris  18(>4,  (luil- 
]aiiiiiiiM''dit.    '!'.  1,  Introduction,  ji.  3. 
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élroito,  s'exprime  ainsi  :  k  Presque  toutes  les  spéculations 
relatives  aux  intérêts  économiques  im[)liquent  une  théorie 
quelconque  de  la  valeur  :  la  plus  petite  erreur  sur  cette 
matière,  infecte  d'erreurs  loutes  les  conclusions  qui  sont  les 
conséquences  de  la  première  :  s'il  existe  quelque  chose  de 
vague  et  de  nébuleux  dans  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la 
valeur,  tout  le  reste  de  nos  idées  économiques  sera  plein  de 
confusion  et  d'incertitude  (1).  »  Il  n'est  guère  d'économistes 
contemporainsdont  l'œuvre  ne  nous  offre  des  idées  analogues  ; 
M.M.  Stanlej^  Jevons,  Macleod,  Hippolj^te  Pass3%  De  Molinari, 
i\[aurice  Block,  P.  Leroy-Beaulieu,  Gide,  Vilfredo  Pareto  sont 
particulièrement  affirmatifs  ;  la  nouvelle  école  autricliienne 
s'accorde  (2)  avec  ses  critiques  pour  considérer  la  valeur 
«  comme  le  pivot  autour  du<juel  l'ensemble  des  rouages  de 
notre  économie  tourne  et  se  meut  (8)  ». 

La  théorie  de  la  valeur  domine  en  effet  toute  l'économie 
politique,  au  point  que,  suivant  le  fondement  sur  lequel  on 
l'assoit,  on  est  entraîné  à  donner,  à  tous  les  grands  probk'Mïies 
que  l'économiste  est  appelé  à  résoudre,  des  solutions  diffé- 
rentes (4).  Ivarl  Marx  en  offre  un  exemple  célèbre  ;  tout  son 
S3^stème  est  basé  sur  ce  principe  que  le  travail  est  l'unique 
source  de  la  valeur. 

C'est  précisément  ce  caractère  prépondérant  de  la  valeur 
qu'une  anal3^se  exacte  a  permis  à  Condillac  de  découvrir  (;"))  : 


(1)  V.  Stuiirt  Mill,  Principes  d'économie iwliiique,  livre  III,  cliap.  i. 
Cité  par  De  Molinari,  article  valeur,  Nouveau  Bidionnairc  cVéco- 
nomie  politique,    t.  II,  p.  1148,  col.  1. 

('2)  V.  Btelim  Bawerk,  Hnndivœrlerbuch  dcr  Slcialawissenscliafleii 
de  Conrad,  t.  VI.  p.  68'2.  —  V.  Engine  Petit  :  Eôuds  critique  des  diffé- 
rentes théories  de  la  valeur  dans  l'échange  intérieur.  Paris  ISit*/, 
Rousseau  édit..  Introduction,  p.  3,  note  2. 

{'i)  }senmann,  Handbucii  der  Polltischen  Œhononiie  vonSchœnherg 
Tultingen  189(),  t.  I,  p.  159.  Cîité  par  Eugène  Petit,  op.  cit.,  p.  2-3. 

(4)  Cf.  Bourguin,  De  la  Mesure  de  la  valeur  (Revue  d'économie  po- 
litique), t.  IX,  1895,  p.  925. 

(5)  Voir  plus  haut  :  2"  partie,  cliap.  v. 
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il  a  nettement  VU  et  montré  que  cet  élément  râleur  est  au 
fond  de  tout  phénomène  économique  et  que  c'est  le  point  de 
départ  nécessaire  de  l'économie  politique.  Le  Corumerce  et 
le  Gouvernement  considérés  relativement  l'un  à  Vautre 
marque  donc  à.  ce  point  de  vue  un  progrès  très  net  dans  l'évo- 
lution de  la  science  économique. 


La  valeur.  —  La  théorie  de  la  valeur  émise  dans  le  Com- 
merce  et  le  Gouvernement  semhle.  à  première  vue,  très  une 
et  très  logique,  mais  en  réalité  cette  unité  et  cette  logique  ce 
sont  qu'apparentes  :  la  netteté  et  la  simplicité  du  st3']e  sont 
telles  que  l'esprit  est  entraîné  inconsciemment  à  s'illusion- 
ner sur  le  fond.  C'est  là  d'ailleurs  une  ohservation  que  Ton  a 
souvent  lieu  de  faire  (|uaii(l  on  lit  avec  attention  le  livre  de 
Condillac. 

Mais  on  apprécierait  très  inexactement  cette  théorie  si  l'on 
ne  considérait  pas  qu'elle  est.  avec  celles  de  Turgot  et  de  Ga- 
liani,  l'un  des  premiers  essais  d'explication  S3^stématique  de 
la  notion  si  complexe  de  la  valeur.  Les  ouvrages  antérieurs 
contenaient  hien,  il  est  vrai,  des  idées  éparses,  s'approchant 
parfois  singulièrement  de  ce  que  nouscro^'ons  maintenant  être 
la  vérité,  mais  ces  idées  étaient  restées  jusqu'alors  isolées 
les  unes  des  autres,  sans  lien  scientifique,  sans  cohésion.  Il 
est  donc  juste  de  reconnaîtr(\  avant  d'entrer  dans  la  critique 
détaillée  de  cette  théorie,  la  difficiilli'  cl  Tiniporlance  de 
l'elfort  intellectuel  nécessaire  pour  r('lai)lir  :  el  si  n()lanunenl 
Ton  lienl  comitîe  de  celle  difficulté  iniiiale.  l'iniiin'cision  et 
en  quel({ue  sorte  le  fiottement  des  idées  de  Condillac  s'expli- 
queront naturellement  :  quelle  qu'ait  été.  en  etfel,  la  puissance 
et  la  pénétration  de  son  intelligence,  il  ne  pouvait  i)as  porter 
]jrus([uenient  la  conception  de  la  valeur,  de  l'i-tat  à  peine 
emhryonnaire  et  inconsistant  eii  ell(>  était,  à  ce  degré  émi- 
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lient  de  clarté  qui.  s'il  n'est  pas  la  preuve  de  la  vérilé  certaine, 
semble  du  moins  être  le  terme  auquel  doit  s'arrêter  la  science 
humaine  et  qu'un  siècle  de  recherches  constantes  n'est  pas 
encore  parvenu  à  lui  donner. 

On  ne  peut  apprécier  justement  une  doctrine  du  passé  si 
l'on  ne  la  replace  pas  dans  la  phase  de  l'évolution  de  la  science 
où  elle  s'est  produite  et  dont  elle  marque  un  moment.  Les 
progrès  accomplis  depuis,  s'ils  permettent  de  mieux  la  juger 
et  la  comprendre,  ne  doivent  pas  cependant  entraîner  dans 
la  double  illusion  de  prêter  à  une  époque  antérieure  des 
lumières  qu'elle  ne  pouvait  avoir  et  de  considérer,  d'autre 
part,  les  doctrines  actuelles  comme  la  mesure  absolue  delà 
qualité  des  anciennes  (1). 

C'est  cet  esprit  de  relativité  qui  nous  a  guidé  dans  ra[)pré- 
ciation  des  théories  de  Condillac,  et  en  particulier  de  celle  de 
la  valeur.  Il  nous  a  paru  utile  de  le  rappeler  ici  atin  que  le 
point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés  pour  formuler 
nos  critiques  soit  clairement  déterminé. 

La  source  principale  où  Condillac  semble  avoir  puisé 
est  la  théorie  de  l'abbé  Galiani  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Mais  il  nous  paraît  certain  ({u'il  n'a  point  connu,  comme 
on  l'a  prétendu  (2) ,  celle  de  Turgot ,  car  l'article  Valeurs 


(1)  «  Quand  nous  faisons  une  théorie  générale  dans  nos  sciences,  a  dit 
Claude  Bernard,  la  seule  chose  dont  nous  soyons  certains  c'est  que  ces 
théories  sont  fausses,  absolument  parlant.  Elles  ne  sont  que  des  vérités 
partielles  et  provisoires  qui  nous  sont  nécessaires  comme  des  degrés  sur 
lesquels  nous  nous  reposons  pour  avancer  dans  l'investigation  :  elles  ne 
représentent  que  l"état  actuel  de  nos  connaissances  et  par  consé(iuent 
elles  devront  se  modifier  avec  l'accroissement  de  la  science  et  d'autant 
plus  souvent  (lue  les  sciences  sont  moins  avancées  dans  leur  évolution.  » 
—  V.  op.  cil.,  p.  .58-59. 

{2\  A.  Dubois,  Les  Théories  psychologiques  de  la  valeur  au  xviii» 
siècle.  —  Revue  d'économie polilique,  t.  XI,  année  1897,  p.  862.  —Dans 
la  bil)li()graplne  placée  à  la  lin  de  rarticle  Tukgut,  dans  le  Nouveau 
Dictionnaire  d'économie  'poliiiuue  (t.  Il,   p.  llo4,  col.  2),  M.  Schelle 
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ci  inoiinaics  où  elle  est  exposée  n'a  été  publié  qu'en  1808  1<S11, 
par  Dupont  de  Xemours,  c'est-à-dire  Ijien  après  la  mort  de 
Condillac. 

Turgot  s'était  d'ailleurs  également  inspiré  de  cette  théorie 
de  (xaliani  :  c'est  ce  qui  explique  la  fréquente  ressemblance 
des  idées  qu'il  expose  et  de  celles  de  l'auteur  du  Commerce  et 
du  Gouvernement . 

Le  caractère  essiMitiel  qui  domine  la  llu'orie  de  la  valeur  de 
Condillac  est  la  subjectivité. 

Pourluija  valeur  est  fille  de  l'espril  humain  :  elle  n'a  jamais 
une  autre  origine,  quelles  que  soient  les  circonstances  acci- 
dentelles qui  peuvent  parfois  la  dissimuler.  On  ne  saurait 
concevoir  deux  valeurs  de  nature  différente,  mais  une  seule 
qui,  dans  certaines  conditions,  se  manifeste  sous  divers 
aspects. 

Elle  nail  de  la  relalion  ('tablic  piir  riionime  eiilre  l'un  doses 
besoins  et  une  chose.  Que  l'on  considère  un  jjesoin  (]uel- 
conque  naturel  ou  factice,  toute  chose  (|ue  nous  jugeons  a])te 
à  le  satisfaire  est  utile  et  elle  l'est  plus  ou  moins  suivant  le 
degré  de  satisfaction  que  nous  en  attendons. 

('ette  estime  de  l'utilité  d'une  chose  par  ra[>port  au  besoin 
est  ce  ([ui  constitue  sa  valeur  (1). 

Ainsi  la  valeur  est  indépendante  de  toute  comparaison  entre 
des  choses  différentes  :  elle  est  uniquement  le  résultat  de 


•Jiiiiiie  la  liste  rjps  otivrafiPS  de  Turgot  parus  de  smi  vivaut  :  rarliele 
'Valeurs  oj,  inonnair.s  n'y  figure  pas.  Cela  se  eonipi'end  d'ailleurs  aisé- 
ment si  l'un  eniisidère  (jue  cet  orticle  est  resté  inaclievé  et  que  ce  que 
iiDUS  avons  ne  paraît  être  (|u"une  faible  partie  des  dévelopiiemeuts  (|ue  son 
auteur  comptait  vraisemblalilenient  lui  donner.  (V.  (Euvros  do  Turr/ot, 
édition  citée,  t.  I,  p.  75-!i:!.) 

(1)  Cf.  Verri  ,  Mi'dilalions  s)/r  l't'conomip  poli/ic/uc.  Trailuction 
franfjaise  sur  la  i'.»  é'dition  italienne  par  Frédéric  Neale.  Faris  1S'2;{,  p.  4  : 
u  I/i  valeur  est  une  parole  qui  indi(ine  et  mesure  Teslime  f|ii"ont  les 
lioniiiies  piiui'  une  clio.se.  » 
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celle  que  nous  établissons  entre  un  ou  plusieurs  besoins  et 
une  chose. 

Dans  la  théorie  de  Galiani,  il  en  est  différennnent  :  la  valeur 
est  définie  :  «  une  idée  de  proportion  entre  la  possession  d'une 
chose  et  la  possession  d'une  autre  dans  la  conce})lion  d'un 
homme  (1).  «  De  même,  Turgot  fait  de  la  comparaison  entre 
plusieurs  choses  une  condition  de  la  valeur  (2). 

L'école  autrichienne  avec  MM.  Menger  et  Bo^hm-Bawerk 
émet  une  opinion  analogue  à  celle  de  Condillac  :  une  chose  a 
une  valeur  dès  qu'elle  répond  à  un  désir  indépendamment  de 
la  considération  de  toute  autre  chose  (3). 

M.  Gide,  au  contraire,  pense  que  la  valeur  implique  forcé- 
ment, non  seulement  l'idée  de  désir,  mais  encore  celle  de 
préférence  «  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  une  l)alance,  sans 
une  comparaison  (4)  ». 

Nous  croyons  que,  si  l'on  admet  les  théories  de  l'utilité 
subjective,  Testimation  du  service  attendu  suffit  seule  pour 
déterminer  la  valeur  de  la  chose  :  l'intensité  du  besoin  res- 


(1)  Galiani  :  traduction  A.  Dubois,  Reçue  d'économie polillq ne,  t.  XI, 
p.  917. 

(2)  ïurgot,  article  cité,  édition  citée,  t.  I  :  «  Nous  considérerons  cet 
Iiomme  n'exerçant  ses  facultés  que  sur  un  seul  objet  :  il  le  recherchera, 
révitera  ou  le  laissera  avec  inditTérence.  Dans  le  premier  cas,  il  a  sans 
doute  un  motif  de  rechercher  cet  objet  :  il  le  juge  propre  à  sa  jouissance, 
il  le  trouvera  bon,  et  cette  bonté  relative  pourrait  absolument  être  appelée 
valeur.  Mais  cette  valeur,  n'étant  point  comparée  à  d'autres  valeurs, 
ne  serait  point  susceptilile de  mesure  et  la  chose  ifui  vaut  ne  serait  point 
évaluée. 

«  Si  ce  même  homme  a  le  choix  entre  plusieurs  objets  propres  à  son 
usage,  il  pourra  préférer  l'un  ;i  l'autre,  trouver  une  orange  plus  agréable 
que  des  châtaignes...;  il  jugera  ([u'unede  ces  choses  vaict  mieiw  qu'une 
autre,  il  comparera  dans  son  esprit,  il  appréciera  leicr  valeur.  »  (P.  «<).) 

«  Dans  la  fixation  de  la  valeur  estimative  (celle  qui  correspond  à  la 
valeur  de  Condillac)  chaque  homme  pris  à  part  n'a  comparé  que  deux 
intérêts  qu'il  attache  à  l'objet  qu'il  aetàcelui  qu'il  désire  avoir...  »  (P.  87.) 

(;^)  Revue  d'économie  politique,  t.  VIII,  année  1804,  article  de 
M.  Bœhm-Bawerk,  p.  503. 

V.  également  Maurice  Block,  op.  cil.,  1. 1,  p.  150. 

(4)  Gide,  op.  cil.,  p.  56. 
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senti  permet  très  Ijien  à  i'esprit  de  l'aire  cette  esliination  sans 
qu'il  lui  soit  nécessaire  de  comparer  entre  elles  les  satislac- 
tions  que  pourraient  procurer  deux  choses  différentes.  Sans 
doute  la  comparaison  des  diverses  satisfactions  qu'on  prévoit 
tirer  de  plusieurs  choses  nmd  facile  l'étahlissement  d'un  rang 
de  préférence,  mais  elle  n'est  possible  que  si  préalableuuuit 
chacune  des  satisfactions  à  venir  a  été  appréciée,  évaluée  par 
rapport  au  besoin,  c'est-à-dire  si  la  valeur  de  chaque  chose  a 
été  déterminée. 

Condillac  fait  donc  de  l'iililité  le  fondement  de  la  valeur  : 
elle  apparaît  dans  son  ouvrage  non  })as  comme  une  qua- 
lité physi(iut\  intrinsèque  des  choses,  mais  comme  une  pure 
conception  de  Tesprit.  Cette  notion  parliculière  de  rutiliU' 
est  très  nette  :  «  11  faut  se  souvenir,  dit-il.  que.  quoique  les 
choses  n'ai(Mit  une  valeur  que  parce  qu'elles  ont  des  qualités 
qui  les  rendent  projires  à  nos  usages,  elles  n'auraient  point 
de  valeur  pour  nous  si  noies  ne  jugions  point  qu  elles  ont  en 
effet  ces  riimlii es  [\).  ■))  Elle  est  au  cuiilraire  très  incertaine 
chez  (ialiani  (2^  et  confuse  cluv,  Tiiru'ot.  Aualvsant.  on  elTct,  le 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  D'  Coiniuen^c  cf  le  (rouvo-neiiicn/,  etc.. 
1"  partie,  cliap.  i,  p.  18. 

(2)  Galiani  présente  d'abord  riitilitê  (îoinnie  une  aptitude  qu'ont  les 
choses  indépendamment  des  jugements  que  nous  portons  de  satisfaire 
nos  besoins  :  «  .l'appelle  utilité,  dit-il,  l'aplilude  (|u"a  nue  cliose  de  nous 
procurer  le  bonheur.  «  iTraduction  .\.  Dubuis...  c/r/Zr/c  c//r,  p.  018.)  Mais 
d'autre  part,  il  semble  ressortir  de  son  raistuinement  (pic  les  choses 
ne  sont  utiles  qu'autant  que  nous  les  Ju.yeons  telles  :  *■  l'ar  suite  d'une 
certaine  manière  de  penser  commune  aux  lnunmos  et  i|ui  lait  (jne 
l'on  porte  respect  à  l'embellissement  extérieur  des  personnes,  tous  ces 
corps  (certaines  fourrures,  les  métaux  précieux,  les  perles,  les  i)ierres 
précieuses)  sont  devenus  aptes  à  conférer  sur  autrui  celte  supériorit(', 
qui,  ainsi  (pie  je  l'ai  dit,  est  la  source  la  plus  sensible  des  jouissances. 

«  Mais  si  chez  l(>s  hommes  le  désir  d(>  se  distintruer  engendre  FaU'ec- 
tion  pour  ces  productions  de  la  natui'e  les  plus  belles  et  les  plus  rares, 
chez  les  femmes  et  chez  les  enfants  la  passion  si  ardente  de  par.aître 
l'  beaux  donne  à  ces  corps  leur  plus  liant  degri'  d'estime.  •>  \lh/d..  p.  '.M'.i- 
920).  Voir  également  le  passage  où  est  faite  une  eitatioii  de  Davanzali 
concernant  un  rat.  mangé  au  siège  de  ("asilinnni.  illuil..  p.   '.'■.21.) 
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sens  du  mol  râleur,  dmis  le  langage  populaire,  l'auteur  de 
Valeurs  c(  Monnaies  \e  Yddwî^wQ  k  celui  d'utilité  sul)jective  : 
«Il exprime,  dit-il,  cette  bonté  relative  à  nos  besoins  par 
laquelle  les  biens  et  les  dons  de  la  nature  sont  regardés 
comme  propres  à  nos  jouissances,  à  la  satisfaction  de  nos 
désirs  (1).  »  C'est  exaclenient  la  ])eiisée  de  Condillac  ;  et  si 
Turgot  s'était  borné  à  cette  définition,  il  aurait  été  au  moins 
aussi  clair  que  lui.  ^Mais  quelques  lignes  plus  loin  il  ajoute  : 
«  Quoique  cette  bonté  soit  toujours  relative  à  nous,  nous 
avons  cependant  en  vue,  en  expliquant  le  mot  valeur,  une 
qualité  réelle,  Intrinscque  à  Vohjcf  et  par  laquelle  il  est 
propre  à  notre  usage  (2)  ;  »  ce  qui  vient  singulièrement  obs- 
curcir ce  qu'il  avait  déjà  dit. 

Cette  notion  de  l'utiliti'.  telle  ([ue  Condillac  la  conçoit,  se  re- 
trouve à  la  l)ase  des  tbéories  subjectives  modernes  de  la 
valeur.  Stanley -levons,  notamment,  intitule  l'une  des  sections 
de  son  cbapiire  sur  l'utilité  (3)  :  <>  UtllUy  is  not  an  Intrlnslc 
Quallty  ».  l'utilité  n'est  [)as  une  qualité  intrinsèque.  «  Comme 
Senior  ledit  très  exactement,  écrit-il,  l'tjtililé  n'indique  pas 
une  qualité  intrinsèque  des  choses  que  nous  ai)pelons  utiles  ; 
ce  mot  exprime  simplement  leurs  relations  avec  les  peines  et 
les  plaisirs  de  l'humanité...  Les  aliments  les  plus  sains  et 
les  plus  nécessaires  sont  sans  utilité  s'il  n'y  a  pas  des  mains 
])our  les  recevoir  et  des  bouches  pour  les  manger  tôt  ou 
tard.  » 


(1)  Œuvres  de  Targol ,  édition  citée,  t.  I,  p.  80. 

('2)  Ibid. 

(3)  The  Thcory  of  polUical  Econo))iy.  .>  l'ditioa.  [..ondres  1S88,  Mac- 
milian  édit.,  cl'iap.  iir,  p.  48-44. 

«  As  Senior  most  acciirately  says  :  Utility  deaote.s  no  intrinsic  (luality 
in  the  things  whicli  we  call  u.seful  ;  it  merely  expre.-^.se.s  tlieir  relations 
to  the  pains  and  pleasnres  of  mankind... .  » 

«  Tlie  most  wliolesome  and  neces.sary  kinds  of  food  are  nseless  nnless 
tUere  are  liands  to  coUect  and  moullis  to  eat  tliem  sooner  or  later.  » 

Voir  également  le.s  ouvrages  de  l'école  autrichienne. 
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L'utililté  ainsi  conçue  correspond  à  l'opliélimité  de  M.  Vil- 
fredo  Pareto  (1). 

Condillac  fonde  donc  la  valeur  sur  une  base  exacte  si  l'on 
considère  comme  vraies  d'une  façon  générale  la  théorie  de 
Stanley  Jevons  et  les  théories  analogues.  Mais  il  faut  remar- 
quer que,  bien  qu'il  distingue  la  valeur  de  l'utilité,  en  réalité 
ces  deux  notions  se  confondent  le  plus  souvent  dans  le  cours 
de  son  raisonnement  ;  à  la  vérité,  dans  son  système  la  diffé- 
rence qui  les  sépare  est  si  subtile  qu'il  ne  pouvait  guère  en 
être  autrement  (2). 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature'de  l'utilité,  Condillac 
introduit  dans  le  concept  de  la  valeur  un  nouvel  élément,  la 
quantité,  et  cette  notion,  de  même  que  la  précédente,  est  en- 
tièrement subjective. 

Rareté,  abondance,  surabondance,  ne  sont  que  concep- 
tions de  l'esprit  :  «  C'est  dans  l'opinion  qu'on  a  des  quantités 
plutôt  que  dans  les  quantités  mêmes  que  se  trouvent  l'abon- 
dance, la  surabondance  ou  la  disette  ;  mais  elles  ne  se 
trouvent  dans  Topinion  que  parce  qu'elles  sont  supposées 
dans  les  quantités....  (3). 

«  .Te  conçois  qu'une  chose  est  rare  quand  nous  jugeons  (4) 
que  nous  n'en  avons  pas  autant  qu'il  en  faut  pour  n(jtre  usage  ; 
qu'elle  est  abondante  quand  nous  jugeons  que  nous  en  avons 
autant  qu'il  nous  en  faut,  et  qu'elle  est  surabondante  quand 
nous  jugeons  que  nous  en  avons  au  delà  (5).  » 

En  concevant  ainsi  l'utilité  et  la  quantité  comme  des  no- 

(1)  V.  Vilfnîdo  Pareto,  Cours  d'écononilc poUliqw,  t.  J,  [).  ;!-r2. 

(2)  V.  notamment  Zc  Commerce  et  le  Goiivcrnctiicnl ■,(i\c.,  p.  126:  «  Ce- 
pendant, .si  ce  (lue  je  vous  ofTre  était  égal  pour  vous  en  valeur,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  en  ulililë,  etc.  » 

(3)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (iouvcrncmcnt,  etc., 
1"  partie,  cliap.  ],  p.  5. 

(4)  Souligné  dans  l'original . 

(.5)  (Kuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  et  le  Gouvernement, eic, 
1"  partie,  chap.  i,  p.  l'i-IH. 


VALiaji;.  i;(  iiAXdE  i:r  Pitix  8-2i 

lions  de  naluro  aualogiio,  il  s,'  [jlaçait  à  un  poini  de  vue  émi- 
nemment favorable  pour  découvrir  les  relations  étroites  qui 
les  unissent  dans  la  valeur,  et,  de  fait,  malgré  des  obscurités 
et  des  contradictions  importantes,  nous  cro\^ons  qu'il  les  a 
réellemenf  vues:  «  Dans  l'abondance,  dit-il,  on  sent  moins  le 
besoin  ])arce  qu'on  ne  craint  pas  de  manquer.  Par  une  raison 
contraire,  on  le  sent  davantage  dans  la  rareté  et  dans  la 
disette. 

«  Or,  puisque  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  le  iiesoin, 
il  est  naturel  ([u'un  bes')in  plus  senti  donne  aux  choses  une 
plusgrande  valeur,  et  qu'un  besoin  moins  senti  leur  en  donne 
une  moindre.  La  valeur  des  choses  croît  donc  dans  la  rareté 
et  diminue  dans  l'abondance. 

<(  Elle  peut  même,  dans  l'abondance,  diminuer  au  point  de 
devenir  nulle.  l'n  surabondant,  par  exemple^ sera  sans  valeur 
toutes  les  fois  qu'on  n'en  pourra  faire  aucun  usage,  puis- 
qu'alors  il  sera  tout  à  fait  inutile  (1).  » 

Ce  passage  montre  bien  (ju'il  a  effectivement  conçu  la  dé- 
croissance de  l'utilité  suljje^tive  ou.  ce  qui  est  pour  lui  la 
même  chose,  de  la  valeur  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
quantité  :  et  si  nous  poursuivons  la  citation,  nous  verrons  que 
de  plus  il  a  clairement  dégagé  l'influence  de  la  prévoj^ance 
et  du  temps. 

((  Tel  serait  un  surab;)ndant  en  blé.  si  on  le  considérait  par 
rapporta  l'ann^^  dins  laquelle  il  ne  fait  pas  partie  de  la  con- 
sommation. Mais  si  on  le  considère  par  rapport  aux  années 
suivantes,  où  la  récolte  ne  pourrait  pas  sufllre,  il  aura  une 
valeur,  parce  qu'on  juge  qu'il  pourra  faire  partie  de  la  quan- 
tité nécessaire  au  besoin  qu'on  en  aura. 

«  Ce  besoin  est  éloigné.  Par  cette  raison  il  ne  donne  pas  à 
une  chose  la  même  valeur  qu'un  besoin  présent.  Celui-ci  fait 

(1)  Œuvres  complètca.T.  IV  :  Le  Conuiierce  et  le  (rouverncviénf,  etc., 
1"  partie,  chap.  i,  ]).  11. 
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sentir  qu'actuellement  la  chose  est  absolument  nécessaire,  et 
l'autre  fait  seulement  juger  qu'elle  pourra  le  devenir.  On  se 
flatte  qu'elle  ne  le  deviendra  pas  et,  dans  cette  prévention, 
comme  on  est  porté  à  ne  pas  prévoir  le  besoin,  on  l'est  aussi 
à  donner  moins  de  valeur  à  la  chose  (1).  » 

Ainsi,  d'après  Condillac,  quand  nous  jugeons  que  la  quan- 
tité d'une  chose  propre  à  satisfaire  l'un  de  nos  besoins  est 
plus  ou  moins  grande,  nous  ressentons  plus  ou  moins  vive- 
ment ce  besoin  et,  par  suite,  nous  jugeons  la  chose  plus  ou 
moins  utile,  nous  lui  donnons  plus  ou  moins  de  valeur  ;  quand 
nous  pensons  que  cette  quantité  sera  surabondante,  le  reste 
dépassant  notre  besoin  n'aura  pour  nous  aucune  utilité,  mais, 
si  nous  considérons  l'avenir,  nous  lui  en  attribuons  cependant 
une,  très  petite  il  est  vrai,  parce  qu'il  s'agit  d'une  utilité  future. 

Ces  idées  semblent  bien  nettement  afllrmées  dans  les  pas- 
sages que  n(ms  avons  cités  ;  malheureusement,  à  côté  d'eux,  il 
en  est  d'autres  qui  les  contredisent  :  «  Le  plus  ou  moins  de 
valeur,  dit  Condillac,  ViUilité  restant  la  même,  serait  unique- 
ment fondée  sur  le  degré  de  rareté  ou  d'abondance,  si  ce 
degré  pouvait  toujours  être  connu  avec  précision,  et  alors  on 
aurait  la  vraie  valeur  de  chaque  chose....  (-2). 

«  Si  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  leur  utilité,  leur  plus 
ou  moins  de  valeur  est  donc  fondé,  VaiUlté  restant  la  même, 
sur  leur  rareté  ou  sur  leur  abondance,  ou  plutôt  sur  l'opinion 
que  nous  avons  de  leur  rareté  et  de  leur  abondance....  (3).  » 

La  source  de  cette  contradiction  se  trouve  dans  ce  lait  que 
Condillac  considère  tantôt  l'utilité  abstraite  d'un  genre  de 
bien  relativement  à  un  ou  plusieurs  genres  de  besoin,  c'est- 


(1)  (Eucves  complètes.  T.  IV  :  Le  Conimercr  cl  le  Gouvc}-ncme7îl,e\c., 
l>.  11-12.  —  Cf.  Stanley  Jevons,  op.  cil.,  p.  -iS-m,  p.  m-14.  —  Cf.  ViUredo 
Pareto,  op.  cil.,  t.  I,  §  29,  p.  11. 

(2)  (Euvres  complèles.T.  IV:  Le  CotiDuerce  cl  le  Gouvcrneinenl, eic, 
1"  partie,  cliai).  i,  p.  12. 

(:i)  Ibicl.,  p.  l:;. 
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à-dire  la  qualité  générale  que  nous  allribuons  à  ce  genre  de 
bien  de  satisfaire  ces  genres  de  besoin ,  utilité  d'ailleurs 
toujours  subjective,  tantôt  l'utilité  concrète  d'une  quantité 
déterminée  d'un  bien  relativement  à  un  besoin  d'une  inten- 
sité actuelle  (1)  :  le  passage  suivant  le  montre  clairement  : 
«Il  y  a  des  choses  qui  sont  si  communes  que,  quoique  très 
nécessaires,  elles  paraissent  n'avoir  [loint  de  valeur.  Telle  est 
l'eau  ;  elle  se  trouve  partout,  dit-on,  //  iteii  coûte  rien  pour  se 
la  procurer,  et  la  valeur  quelle  peut  obtenir  par  le  trans- 
port n'est  pas  une  valeur  à  elle,  ce  n'est  quune  valeur  de 
frais  de  voiture...  Je  dis  donc  que,  même  sur  les  bords  d'un 


(1)  On  pourrait  dire  également,  en  employant  les  expressions  de  Stanlej' 
Jevons,bien  que  leur  signification  soit  un  peu  différente  de  celle  des  ternies 
que  nous  employons  ci-dessus,  que  Condillac  considère  tantôt  Yulililé 
totale  d'un  genre  de  bien,  tantôt  le  degré  cl' ictilUé  d'une  quantité  déter- 
minée de  ce  bien.  Citant  le  passage  où  Adam  Smith  dit  que  «  rien  n'est 
plus  utile  que  l'eau,  mais  qu'elle  ne  peut  presque  rien  acheter...  »  {Ri- 
cliesse  des  XaLions.  —édition  citée,  —  liv.  I,  chap.  iv  in  fine,  p.  120), 
l'autour  de  la  Theory  of  political  Economy  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est 
suffisamment  clair  que  quand  Smith  parle  de  l'eau  comme  étant  haute- 
ment utile  et  cependant  dénuée  de  pouvoir  d'achat,  il  entend  Veau  en 
abondance,  c'est-à-dire  l'eau  en  telle  quantité  qu'elle  a  exercé  dans  toute 
sa  plénitude  son  effet  utile  ou  son  utilité  totale.  »  («  It  is  sufficiently 
plain  that,  when  Smith  speaks  of  water  as  being  liighly  useful  and 
yet  devoid  of  purchasing  power,  he  means  icater  in  abitndance,  that  is 
to  say,  water  so  abundantly  supplied  that  it  has  exerted  its  luli  u.seful  effect 
or  its  total  utility.  »  —  Stanley  Jevons,  op.  cit.,  chap.  iv,  p.  79.) 

De  même  encore,  suivant  les  idées  de  M.  B<phm-Bawerk,  Condillac  se 
place  tantôt  au  point  de  vue  de  la  valeur  ahstrailc,  tantôt  au  point  de 
vue  de  la  valeur  concrète  :  «  Si  nous  considérons  une  espèce  de  biens 
comme  ayant  le  pouvoir  de  satisfaire  une  espèce  de  besoins,  l'espèce  de 
biens  prendra  le  rang  généri(iue  de  l'espèce  de  besoins  ;  si  elle  satisfait 
à  deux  besoins  à  la  fois,  elle  aura  pour  nous  l'importance  accumulée  de 
ces  deux  sortes  de  besoins.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  valeur  abstraite 
des  biens,  mais  en  vérité  elle  se  confcnid  avec  leur  utilité  générique....  » 
{Revue  d'économie  politique,  t.  II,  année  1888,  p.  122,  article  de  M.  II. 
Saint-Marc  sur  l'ouvrage  de  M.  Btehm-Bawerk  :  Grundzûge  der  Théorie 
des  icirtsckaftUchen  Giiterwerts.  lena  188C.)  La  valeur  concrète, 
correspond  non  plus  à  un  besoin  générique,  mais  à  un  besoin  déterminé 
un  besoin  concret. 

Tijutesces  expressions,  bien  que  leur  signilication  ne  soit  pas  exacte 
ment  la  même,  peuvent  au  fond  se  i-ameuer  les  unes  aux  autres. 
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fleuve,  l'eau  a  un9  valeur,  mais  la  plus  petite  possible  parce 
quelle  y  est  infiniment  surabondante  à  nos  besoins.  Dans  un 
lieu  aride,  au  contraire,  elle  a  une  grande  valeur  et  on  l'estime 
en  raison  de  l'ôloignement  et  de  la  difficulté  de  s"en  procurer. 
En  pareil  cas,  un  vojagaur  altéré  d')nnerait  cent  louis  d'un 
verre  d'eau  et  ce  verre  d'eau  vaudrait  cent  louis  (1\  » 

«  On  serait  bien  étonné  si  je  disais  que  l'air  a  une  valeur,  et 
cependant  je  dois  le  dire  si  je  raisonne  conséquemment.  Mais 
que  me  coiUe-t-il  ?Il  me  coûte  tout  ce  que  je  fais  pour  le  res- 
pirer, pour  en  changer,  pour  le  renouveler.  J'ouvre  ma  fe- 
nêtre, je  sors.  Or  chacune  de  ces  actions  est  un  travail,  un 
travail  bien  léger  à  la  vérité,  parce  que  l'air,  encore  ])lus 
abondant  que  l'eau,  ne  peut  avoir  qu'une  très  petite  valeur... 

«  J'en  pourrais  dire  autant  de  la  lumière,  de  ces  rayons  que 
le  soleil  répand  avec  tant  de  profusion  sur  la  surface  de  la 
terre,  car  certainement,  pour  les  employer  à  tous  nos  usages, 
il  nous  en  coûte  un  travail  ou  de  l'argent  (2).  » 

Il  est  évident  que,  dans  ces  passages,  Gondillac  commence 
par  considérer  l'eau,  l'air,  la  lumière  en  tant  qu'espèce  de 
bien  pouvant  satisfaire  une  ou  plusieurs  espèces  de  besoin, 
puis  il  passe  à  une  notion  différente,  sans  d'ailleurs  en  avoir 
conscience,  c'est-à-dire  à  l'utilité  ou  à  la  valeur  concrète  d'une 
certaine  quantité  d'eau,  d'air,  de  lumière  pour  un  ou  plusieurs 
jDesoins  déterminés  réellement  ressentis  par  un  sujet. 

C'est  donc  pour  n'avoir  pas  fait  expressément  la  distinction 
de  Vulilité  abstraite  et  de  VutlUté^concrcte  que  fondillac  a 
émis  des  idées  contradictoires  entre  elles.  Mais  ce  n'est 
point  une  erreur  d'avoir  attribué  de  la  valeur  à  certaines 
quantités  d'eau,  d'air,  de  lumière  :  il  peut  réellement  en 
être  ainsi   dans  certains  cas  :  il   sufiit.   pour  ([ue   la  valeur 


(1)  Œuvres  coniplclcs.T.W:  Le  Coitmiercc  et  le  Gouvernement,  etc.. 
1"  partie,  cluip.  i,  p.  14. 
(•>)  Ihid..  p.  li;-17. 
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se  révc^le.  qu'une  circonstance  accidentelle  vienne  modilierle 
rapport  entre  le  besoin  et  la  quantité^  disponible  (1). 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  d'économiste  contemporain  de  Con- 
dillac,  qui  distingue  l'utilité  abstraite  de  l'utilité  concrète  : 
Gâliani,  Turgot,  Le  Trosne.  Adam  Smitli  font  la  même  con- 
fusion. Il  en  est  de  même  des  commentateurs  de  la  RlcJicsse 
desXa/lons,  comme  AdolplieBlanqui,  lUiclian;in.M;ic  Cullocli, 
qui.  poursuivant  la  pensée  de  leur  maître,  proposaient  de  sup- 
primer l'expression  râleur  en  usage,  parce  qu'ils  estimaient 
qu'elle  ne  pouvait  servir  qu'à  perpétuer  une  équivoque  fâ- 
cheuse, et  de  la  remplacer  par  le  moi  ufilifê. 

Si  du  moins  Coiidillac  ne  fait  pas  expressément  cette  dis- 
tinction, elle  existe  cependant  dans  certains  passages  à  l'état 
latent,  peut-on  dire,  et  c'est,  précisément,  ce  qui  l'a  amené  à 
esquisser,  comme  nous  l'avons  vu,  le  principe  sur  lequel 
reposent  les  théories  modernes  de  l'utilité  finale  ou  de  la 
nu')indre  jouissance,  celui  de  l'uflll/r'  dpcrolssaufe. 


\\)  CI".  Viin-edo  Pareto.  op.  cit.,  t.  I,  §|  18-19.  p.  7-8  :  |  ;!-2,  p.  l:J  :  §  82, 
p.  y4. 

L'un  des  problèmes  les  plus  inléressants  de  notre  époque  tant  au  point 
de  vue  de  la  défense  nationale  ([u'au  point  de  vue  scientifique,  la  naviga- 
tion sous-marine,  nous  ofl're  un  exemple  du  cas  où  des  quantités  d'air 
pourraient  acfiuérir  une  valeur.  On  sait  fine  l'un  des  principaux  obstacles 
qu'on  a  rencontrés  est  l'é-)uisement  ou  i)lutôt  la  vicialion  rapide  de  Pair 
enfermé  dans  le  sous-marin.  Or,  si,  comme  on  l'a  écrit,  on  peut  emma- 
gasiner des  quantités  considéraljles  d"air  sous  forme  liquide  et  rendre 
ainsi  possible  la  navigation  sous-marine  pendant  un  temps  très  long,  il 
est  évident  que  toutes  les  puissances  navales  attacheront  une  très  grande 
valeur  à  l'air  liquéfié  et  n'Iiésiteront  pas  à  faire  de  gros  sacrifices  pour 
s'en  assurer. 

Un  célèbre  fait  historique,  dont  Macaulay  a  laissé  une  peinture  saisit- 
.sante,  le  tragique  épisode  du  Trou  woir, permet  de  montrer  une  variation 
considérable  du  rapport  du  Ijesoin  à  la  quantité  disponible,  relativement 
à  l'air,  sans  avoir  recours  à  des  suppositions.  Quand,  en  1750,  le  soiibab 
Souradja-ud-Daoula,  après  qu'il  eut  pris  Calcutta,  fît  jeter  dans  un  caciiot 
de  vingt  pieds  carrés  116  prisonniers  anglais,  dont  12()  furent  retrouvés  le 
lendemain  asphyxiés  par  suite  du  défaut  d'air  respirable,  il  est  évident 
que  toute  quantité  d'air  eut  été  estimée  par  ces  malheureux  à  une  valeur 
énorme. 
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Le  principal  progrès  réalisé  par  ces  tliéories  est  la  décou- 
verte du  lien  intime  de  l'utilité  et  de  la  quantité  dans  la  for- 
mation de  la  valeur  ou,  comme  il  a  été  dit  (1),  celle  que  «  l'uti-    J) 
litéesten  fonction  de  la  quantité, qu'elles  ont  lamême racine»,  ( 
c'est-à-dire^  en  définitive,  la  considération  ps3''chologique  du 
rapport  des  choses  aux  besoins. 

Or  Condillac,  si  l'on  fait  abstraction  des  passages  où  il 
confond  Tutilité  abstraite  et  l'utilité  concrète,  montre  bien 
également  que  l'utilité  varie  en  raison  de  la  quantité  par  rap- 
port au  besoin,  c'est-à-dire  le  lien  qui  unit  l'utilité  et  la 
quantité. 

Cialiani  semble  l'avoir  entrevu,  mais  moins  nc^ttemeni  que 
l'auteurdu  Commerce  et  du  Gouvernement  :  «  Pour  l'indi- 
vidu rassasié,  dit-il.  est-il  une  chose  plus  inutile  que  le  pain  :* 
on  ne  peut  donc  que  l'approuver  s'il  satisfait  alors  d'autres 
passions  ('-2).  »  Targot  est  encore  inférieur  à  Condillac  :  «  I.e 
plus  souvent  le  sauvage  borne  ses  désirs  à  la  satisfaction  du 
besoin  présent  et,  quelle  que  soit  laquantit(Mles  objets  dont 
il  peut  user,  dès  qu'il  a  pris  ce  qu'il  lui  faut,  il  abandonne  le 
reste  ([ui  ne  lui  est  bon  à  rien. 

«  L'expérience  apprend  cependant  à  notre  sauvage  que, 
parmi  les  objets  propres  à  ses  jouissances,  il  en  est  quelques- 
uns  que  leur  nature  rend  susceptibles  d'être  conservés 
pendant  quel(|ue  tiMiips  et  ([u'il  [xHit  accumuler  pour  ses 
besoins  à  venir  :  ceux-là  conservent  leur  valeur  mèmelors([ue 
le  besoin  est  satisfait...  ("î). 

«...  Il  est  bien  évident  qu'entre  driix.  choses  également 


11)  V.  (iiiJo,  l'i-in'-lpes  cVédonoinir  pomi(iuc,  \V-  ('■(lition,  Paris  1S'.)8, 
La  rose  ('di!.,  p.  (Ki. 

(2)Galiaiii,  li-adiictiuii  A.  ])iil)i)is ,  artick;  cWd.  —  Revue  d'érononiic 
politique,  t.  XI,  p.  921. 

(;•>)  Sur  ce  point  notainniPiit.  l'anaiy.se  de  Condillac  e.sl  bien  plus  pro- 
fonde :  i!  montre  (|ii('  rutilit('  liitiire  est,  moindre  fine  l'utilité  actuelle,  ce 
que  ne  fait  pas  Turbot.  —  Œufres  de  Tio-fjol,  édition  citée,  t.  T.  p.  SI. 


VALEUR.  ÉCUANdK  ET  PlUX  327 

utiles  ot  (rune  égale  excellence,  celle  qu'il  aura  beaucoup  plus 
de  peine  à  retrouver  lui  paraîtra  bien  plus  précieuse  et  qu'il 
emploiera  bien  plus  de  soins  et  d'efforts  à  se  la  procurer.  C'est 
par  cette  raison  ({ue  l'eau,  malgré  sa  nécessité  et  lamuHitude 
d'agrémenls  ([u'elle  procun^  à  l'iiomme.  n'esl  point  regardée 
comme  une  chose  précieuse  dans  les  pays  bien  arrosés  ;  que 
l'homme  ne  cherche  point  à  s'en  assurer  la  })()Ssession  parce 
que  l'abondance  de  cette  su])stance  la  lui  fait  trouver  sous 
sa  main.  Mais,  dans  les  déserts  de  sable,  elle  serait  d'un  prix 
infini  (1).  » 

«  Il  faut  remarquer  que  cette  estim(>  atlachée  à  la  rareté  est 
encore  fondée  sur  un  genre  particulier  d'utilité,,  car  c'est 
parce  qu'il  est  plus  utile  de  s'approvisionner  d'avance  d'une 
chose  difficile  à  trouver,  qu'elle  est  plus  recherchée  et  que 
l'homme  met  plus  d'efforts  à  se  l'approprier  (2).  » 

Nous  avons  nujntn'"  que  Con<lillac  a  vu.  par  endroits,  le 
principe  de  l'ulilité  décroissante  :  a-(-il  égalenKUit  vu  com- 
ment l'utilité,  la  valeur  d'une  certain(^  quantité  de  bien  est 
déterminée?  Peut-on  retrouver  dans  Le  Commer-ceet  le  Gou- 
vernement l'idée  du  r/c^/re /?/;«/ c/'w/Z/ï/é^.'^  Malgré  l'impréci- 

(1)  Turgut,  article  cité,  uditiDn  citro,  t.  I,  p.  S-2.  —  ('ondiUac  a  pu  éga- 
lement  s'inspirer,  dans  sa  théorie,  de  la  valeur  d'un  ouvrage  paru  en 
1707  :  Essai  analy tique  sur  la  RieJi.essc  et  sur  Vlmpôl,  de  .L-J. -Louis 
Graslin.  Cet  auteur  paraît  avoir  entrevu  la  théorie  de  l"utilité  subjective 
au  miUeu  de  beaucoup  d'erreurs.  On  rencontre  cependant  dans  son  livre 
des  passages  remarquables  pour  l'épociue  :  «  C'est  le  besoin  seul  qui 
donne  aux  choses    leur   valeur,   c"est-à-dire   leur  qualité  de   richesses.  » 

(P.  70.)  « L'imagination  entre  pour  beaucoup  dans  l'évaluation  de  la 

(luantité  de  chaque  objet  de  besoin...  »  (P.  120.)  «  La  valeur  d'une  chose 
(luelconque  augmente  ou  diminue,  indépendamment  des  frais  et  unique- 
ment en  raison  de  sa  (;ause  qui  est  le  besoin,  soit  en  tant  que  ce  besoin 
est  d'un  degré  inférieur  ou  supérieur,  soit  en  tant  qu'il  est  plus  étendu, 
relativement  à  son  objet,  que  les  autres  besoins.  »  (P.  23.)  «  Les  frais  sol- 
licitent d'autant  plus  la  rareté  de  la  chose  qu'ils  sont  plus  considé- 
rables. )>  (P.  23.)  Ces  passages  sont  extraits  de  l'ouvrage  de  ]\r.  .1.  Des- 
mars :  J.-J.-L.  Graslin  [1727-1790).  Paris  i'.tOf),  Larose  édit. 

(2)  Turgot,  article  cité,  édition  citée,  t.  I,  p.  82. 
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sion,  le  flottement  de  sa  théorie,  il  nous  semble  pourtant  que 
cette  idée  3'  est  implicitement  contenue.  Xous  appuj^ons  no- 
tamment cette  aflirmation  sur  un  i)assage  déjà  cité  où  il  est 
dit  qu'un  besoin  plus  senti  donne  aux  choses  une  plus  grande 
valeur  et  qu'un  besoin  moins  senti  leur  en  donne  une  moindre  ; 
que  dans  le  cas  de  surabondance,  le  surabondant  devient 
inutile  ou,  si  l'on  prévoitun  emploidans  l'avenir,  acquiert  une 
utilité  moindre  parce  quelle  est  future  \\)  :  et  sur  celui-ci  qui 
nous  paraît  surtout  significatif  :  «  La  valeur  est  moins  dans 
la  chose  que  dans  l'estime  que  nous  en  faisons,  et  cette  estime 
est  relative  à  notre  besoin  :  elle  croit  et  diminue  comme 
notre  besoin  croit  et  diminue  lui-même  [2).  » 

Mais  si  Ton  peut  déduire  (3)  de  ces  passages  que  la  valeur 
ou  l'utilité  subjective  est  déterminée  par  le  degré  d'utilité  du 
dernier  accroissement  de  bien  consommé  (Hi  encore  par 
l'intensité  du  besoin  non  satisfait,  il  faut  toutefois  reconnaître 
qu'on  ne  découvre  aucune  tentative  d'explication  de  ce  fait. 

L'élément  travail  n'est  pas  complètement  absent  de  la  théo- 
rie de  la  valeur  de  Condillac.  mais,  conformément  au  carac- 


(1)  V.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  et<-..  \k  11,  rt  iiliis  haut 
p.  321-322  du  présent  ouvrage. 

(2)  Ibicl.,  p.  15. 

(3)  Puisque  la  valeur  d'une  (luantité  quelcomiue  de  bien  croît  à  mesure 
(pie  cette  quantité  est  plus  petite  par  rapport  au  besoin,  c'est  donc  quelle 
est  déterminée  par  l'intensité  du  besoin  à  satisfaire.  A  mesure  (lue  cette 
intensité  diminuera,  les  accroi.ssements  de  quantilés  auront  une  valeur 
de  plus  en  plus  petite.  Si  Ton  juge  qu'il  y  aura  une  quantité  toujours 
surabondante  au  besoin,  la  valeur  de  toute  quantité  supplémentaire  sera 
nulle,  et  alors  toute  quantité  inliniment  petite  par  rapport  à  Tapprovision- 
nement  général  n'aura  qu'une  très  faible  valeur.  «  Même  sur  les  bords 
d'un  fleuve,  l'eau  a  une  valeur,  mais  lapins  petite  possible,  parce  qu'elle 
y  est  infiniment  surabondante  à  nos  besoins.  »  {Le  Cofnmerce  et  te  Gou- 
vernement, etc.  (p.  14).  A  une  phase  quelconque  de  la  satisfaction 
du  besoin,  s'il  n'y  a  plus  de  bien  disponible,  sa  valeur  sera  mesurée  par 
l'intensité  du  besoin  à  ce  moment.  (;'est  là  évidemment  la  pensée  de  Con- 
dillac. 
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ière  essentiel  de  cette  tliôoiie.  il  irinlervient  que  par  voie  sub- 
jective. 

«  Un  travail,  dit-il,  est  une  suite  d'actions  dans  le  dessein 
d'en  tirer  un  avantage.  On  peut  agir  sans  travailler,  c'est  le 
cas  des  gens  désœuvrés  qui  agissent  sans  rien  faire.  Tra- 
tailler,  cesf  donc  agir  pour  se  i^rocurcr  une  chose  don/  on 
a  besoin  (l).  >> 

Quelles  sont  maintenant  les  relations  du  travail  ainsi  délini 
et  de  la  valeur  ? 

En  premier  lieu  le  travail  apparaît  dans  Le  Commerce  et  le 
Gouvernement  commo  une  conséquence  de  la  valeur  :  c(  Une 
chose  n'a  pas  une  valeur  })arce  qu" elle  coûte,  mais  elle  coûte 
parce  qu'elle  a  une  valeur....  et  elle  coûte  si  elle  coûte  un  tra- 
vail (2).  ). 

La  valeur  est  donc  le  motif  qui  pousse  l'homme  à  travailler  : 
«  Un  homme  de  journée  que  j'occupe  dans  mon  jardin  agit 
l)Our  gagner  le  salaire  que  je  lui  ai  [)romis  [o).  »  Ainsi  le  tra- 
vail n'est  pas  une  cause,  mais  plutôt  une  preuve  de  la  valeur. 

p]n  second  lieu,  le  travail  réagit  sur  la  valeur  par  l'in- 
fluence sur  l'esprit  de  la  considération  de  l'effort  à  faire  pour 
la  production  ou  du  sacrifice  pour  l'acquisition.  En  effet,  plus 


(1)  Œuvres  complètes. T.  IV  :  LcCoinmcrce  et  le  GouvcrneinenL  etc., 
1"  partie,  cliap.  i,  p.  15. 

(2)  Ibid.,  p.  1-1-15.  ('['.  article  cité  de  M.  H.  Saint-Marc  sur  Touvrage  de 
M.  B:jelira  Bawerk,  A'ey(<e  d'économie  politique,  \ .  11,  année  188S,  p.  1-25. 
—  «  La  théorie  qui  établit  la  valeur  des  l)iens  d'après  leur  coût  de  pro- 
duction prend  le  contre-pied  de  la  vérité.  Si  la  valeur  du  vin  de  Chàteau- 
Yquem  est  si  grande,  cela  ne  vient  pa.s  de  ce  cpie  le  terrain  vaut  très 
cher,  mais,  au  contraire,  le  terrain  VLuit  trcs  cher  parce  ([ne  la  valeur  du 
produit  est  très  grande...  » 

Cf.  également  Stanley  .levon.s.  op.  cil.,  p.  1()5  :  «...  Its  (that  ot"  Ihe 
labour)  value  musL  be  deîermined  by  the  value  of  tlie  produce,  not  tlie 
value  of  the  prjduce  by  that  of  the  labour  :  »  Sa  valeur  (celle  du  travail) 
doit  être  déterminée  par  la  valeur  du  produit,  et  non  la  valeur  du  produit 
par  celle  du  travail.  » 

(3)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"^  partie,  cliap.  i,  p.  15. 
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cet  effort  ou  ce  sacrifice  est  péniljle,  plus  petite  est  la  quantité 
que  nous  pouvons  nous  procurer;  par  conséquent,  plus  rare 
nous  jugeons  la  chose,  et  plus  nous  lui  attribuons  de  valeur  : 
ff  Les  ouvrages  de  Fart  ont  donc  plus  de  valeur  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  faits  que  par  un  petit  nomljre 
d'artisans,  parcequ'alors  ils  sont  plus  rares,  et  ils  en  ont  moins 
lorsqu'ils  sont  de  nature  à  pouvoir  être  faits  i)ar  un  ]»lus  grand 
nombre  d'artisans,  parce  qu'alors  ils  sont  plus  communs  (1).  » 
«  Dans  un  lieu  aride  l'eau  a  une  1res  grande  valeur  et  on  l'es- 
time  en  raison  de  Tëloujacment  et  de  la  difficuUè  de  s  en 
procurer  (2)  ». 

Ainsi  la  difficulté  d'acciuisition.  c  est-à-dire  le  travail  ou  le 
sacrifice  nécessaire  pour  se  procurer  une  chose,  réagissant 
sur  la  quantité  et  par  suite  sur  l'ulilité  subjective,  peut  aug- 
menter la  valeur. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  cette  idée  n'est  pas  très 
nette  chez  Condillac. 

Enfin  le  travail  exerce  encore  une  autre  influence  très  indi- 
recte sur  la  valeur. 

La  considération  subjective  de  l'effort  ou  du  sacrifice  à 
faire  pour  l'acciaisition  intervient  en  tant  qu'élément  de  la 
décision  du  sujet.  Le  travail  aq)pai';!it  ainsi,  comme  doué  en 
quelque  sorte  par  lesprit  d'une  râleur  négative  dont  le  rap- 
port à  la  râleur  po.ùtUe  de  la  chose  désirée  pour  la  satisfac- 
tion du  besoin  détermine  le  sujet  dans  le  sens  de  la  satisfac- 
tion ou  en  sens  inverse. 

En  d'autres  termes,  l'estime  que  nous  faisons  d'une  chose 
par  rapport  au  besoin,  sa  déslrabilitc,  sa  valeur  en  un  mot. 
est  contrebalancée  par  la  somme  de  peine  que  floit  engendrer 
le  Irnvail  de  [)rodiiction  ou  le  sacrifice  d'acquisilion.  etc'estdu 


(1)  (Euvrrs  cotnplètes.T.  IV:  Lr  Co)»n7errr  cl  Ir  GoKrernrmen/,  de, 
V'  partie,  cliap.  ix,  i).  7J-S0. 
{2}  Ihld.,  clia]).  I.  p.  H.  —  V.  également,  ihUL,  rliap.  xiii.  p.  lOS, 
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résultat  de  cette  balance  de  plaisir  atlcndu  ou  de  peine  évitée 
et  de  peine  redoutée  que  naît  la  décision.  «  L'eau,  dit  Con- 
dillac,  vaut  le  travail  que  je  fais  pour  nie  la  procurer.  Si  je 
ne  vais  pas  la  chercher  moi-même,  je  paierai  le  travail  de 
celui  qui  me  l'apportera:  elle  vaut  donc  le  salaire  que  je  lui 
donnerai,  et  par  conséquent  les  frais  de  voiture  sont  une  va- 
leur à  elle.  Je  lui  donne  moi-même  cette  valeur  parce  que 
f estime  quelle  caut  ces  frais  de  roiture  (1).  » 

«  Il  serait  bien  étonnant  qu'on  pa^'àt  des  frais  de  voiture 
pour  se  procurer  une  chose  qui  ne  vaudrait  rien  (2).  » 

Les  idées  de  Condillac  sur  les  relations  du  travail  et  de  la 
valeur  ne  sont  pas  sans  analogieavec  celles  de  Stanley  Jevons 
et  de  l'Ecole  autrichienne  sur  ce  sujet,  mais,  à  part  ce  qui 
concerne  la  répudialinii  du  travail  comme  cause  d<' la  va- 
leur (3),  elles  sont  Irop  imprécises,  trop  flottantes  pour  qu'on 
puisse  faire  avec  ces  dernières  quelque  rapprochement  véri- 
tablement intéressant  fi). 

Dans  sa  théorie  de  la  valeur.  Craliani  considère  seulement 
le  travail  au  ])oiiit  de  vue  de  l'influence  qu'il  peu!  exercer  sur 
la  quantité  (5).  ïurgot  lui  fait,  au  contraire,  une  plus  large 
place,  mais  sa  doctrine  sur  ce  point  est  quelque  peu  obscure. 
Il  le  présente  d"al)ord  comme  agissanl  sur  la  quantité  et  par 
suite  sur  la  valeur  :  «  11  est  évident  qu'entre  deux  choses  éga- 
lement utiles  et  d'une  égale  excellence,  celle  (lu'il  (Thomme) 
aura  ])eaucoup  de  peine  à  retrouver  lui  paraîtra  bien  plus 
précieuse  et  qu'il  emploiera  plus  de  soins  et  d'efforts  à  se  la 

(Il  Œuvres compU' tes .  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (iourernement,  etc., 
1'^  partie,  cliap.  i,  j).  in. 

(2)  Ibid.,  p.  14. 

(3)  Voir  au  début  de  ce  paragraplie,  l'analyse  des  idées  deBii'hm-Bawerk 
et  la  citation  de  Stanley  Jevons. 

(4)  Cf.  VQ\\i,FAucle  critique  des  différentes  théories  de  la  valeur. 
Paris  1897,  Rousseau  édit.,  p.  274-275.  —  Stanley  Jevons,  op.  cit.,  passim. 

[ô]  Y. 'Dnhoïi,  article  cité  (traduction  du  passage  de  Galiani  sur  la 
valeur),  p.  922-92G. 
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procurer  (l).»  Puis  il  en  fait  la  mesure  subjective  et  même 
l'élément  déterminateur  de  la  valeur  :  «  Il  faut  que  dans  l'im- 
mense magasin  de  la  nature  il  fasse  un  choix...  entre  les  dif- 
férents objets  (jui  lui  conviennent,  qu'il  lesé>:aluei2)ùi  raisun 
de  leur  importance  (2)  pour  sa  conservation  et  son  bien-être. 
Et  cette  évaluation  qu'est-ce  autre  chose  que  le  compte  qu'il 
se  rend  à  lui-même  de  la  portion  de  sa  peine  et  de  son  temps, 
ou.  i)Our  exprimer  ces  deuxclioses  en  un  seul  mot.  de  la  por- 
tion de  ses  facultés  qu'il  peut  emplo3'er  à  la  recherche  de 
l'objet  évalué  sans  3'  sacritîer  celle  d'autres  (djjets  éo-aleiuent 
ou  plus  importants  ? 

«  Quelle  est  donc  ici  sa  mesure  des  valeurs  ?  quelle  est  son 
échelle  de  comparaison  ?  Il  est  évident  qu'il  n'en  a  pas 
d'autres  que  ses  facultés  mêmes.  La  somme  totale  de  ces  facul- 
tés est  la  seule  unité  de  cette  échelle,  le  seul  point  tixe  d'où  il 
])uisse  partir,  elles  valeurs  qu'il  attribue  à  chaque  objet  sont 
des  parties  proportionnelles  de  cette  échelle.  Il  suit  de  là  que 
la  valeur  estunatUe  d'un  objet  pour  l'homme  isolé  est  préci- 
sément la  portion  du  total  de  ses  facultés  qui  répond  au  désir 
qu'il  a  de  cet  objet,  ou  celle  qu'il  veut  employer  à  satisfaire  ce 
désir.  On  peut  dire,  en  d'autres  termes,  que  c'est  le  rapport  de 
cette  partie  proportionnelle  au  total  des  facultés  de  l'homme, 
rapi)ort  qui  s'exprimerait  par  une  fraction.  hKfuelle  aurait 
pour  numérateur  le  nombnMles  valeurs  du  de  parties  propor- 
fi(jnnelles  égales  que  contient  la  totalité  des  facultés  de 
riionnue  (3).  » 

Condillac  n'est  pas  allé  aussi  loin  (i).  \m  lravaij_estpour 
Turgot  un  élément  capital  dans  la  détermination  de  la  valeur,  ^ 
tandis  que  pour  lui  il  n'est  qu'accessoire  :  la  seule  mesure 

(1)  Turgol,  a>'^/cZe  ciU},  édition  citc^e,  p.  81-82. 
(2-2)  SonUiiné  dans  l'original. 

(3)  Tiirgot,  article  cite,  édition  citée,  p.  S2-8:f. 

(4)  cr.  Hannali  Eobie  Sewall,  Tfic  TItcorij  of  Yalac  bcforc  Adam 
SwJ//<,  publié  par  T/ic  American  cconoiuic  A  asocial  ion.     AuCit  H.KJ1, 
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subjective  de  la  valeur,  le  seul  élément  déterniiiialeur  est  en 
dernière  analj^se  le  besoin. 


Rechange.  —  Condillac  montre  l'échange  naissant  de  la 
diversité  des  besoins  et  des  ressources  des  hommes.  Un 
échange  suppose  deux  choses  :  production  suraijondante, 
«  parce  que  je  ne  puis  échanger  que  mon  surabondant  >\  et  con- 
sommation à  faire,  «  parce  que  je  ne  puis  l'échanger  qu'avec 
quelqu'un  qui  a.  besoin  de  le  consommer  (1)  ». 

L'une  des  principales  critiques  que  Le  Trosne  adresse  à  Con- 
dillac dans  VInférèt  social  porte  sur  ce  point  :  il  nie  que  l'on 
n'échange  que  son  surabondant.  «  Peut-être,  dil-il.  pourrait- 
on  admettre  cette  manière  de  voir  et  de  juger  dans  une  société 
naissante  composée  de  deux  ou  trois  familles  qui  peuvent 
regarder  comme  inutile  un  surabondant  de  productions  et 
l'échanger  en  cro3'ant  gagner  beaucoup  de  trouver  à  s'en 
défaire...  Mais  dans  une  société  formée,  où  il  y  a  une  grande 
concurrence  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  toutes  les  marchan- 
dises obtiennent  une  valeur  qui  sans  doute  est  sujette  à  quel- 
que variation,  mais  qui  est  assez  constante  pour  les  faire 
donner  et  recevoir  comme  parfaitement  équivalentes  sans 
égard  au  besoin  et  à  l'estime  particulière  des  contractants, 
sans  égard  à  la  considération  du  )iécessaire  et  du  surabondant. 
Il  y  a  plus  :  c'est  qu'il  n'y  a  de  surabondant  en  aucun  genre. 

Mac  Millan  and  G"  élit.,  p.  in:)-101.  —  «  Wliat  Tiirgot.really  means  is  tliat, 
tlie  Personal  valuatioa  or,  to  u.se  lus  own  term,  tlie  estimative  value  is 
(letermined  by  that  personal  sacrifice  which  tlie  nature  of  tlie  case  requi- 
res.  Xo  isolated  man  will  be  apt  to  attacli  a  greater  importance  to  the 
object  of  liis  désire  tlian  what  corresponds  to  tlie  effort  lie  must  make  to 
obtain  it.  This  Is  a  cosl  t/ieonj  of  value.  But  tlie  merit  of  Turgot's 
explanation  is  that  it  shows  that  cost  aflects  value,  by  first  limiling 
désire.  » 

(1)  (i:uvr3s  complètes.  ï.  IV:  LeConiuievceei  loGouvernoiicnl.  etc., 
1"  partie,  (îhai).  v,  p.  43-i4. 
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Le  laboureur  qui  fait  naître  un  excédent  au  delà  de  sa  propre 

consommation n'a  pas  travaillé  pour  lui  seul,   mais  i)Our 

toute  la  société  qui  doit  vivre  du  fruit  de  son  travail...  (3e 
surabondant  prétendu  est  donc  très  nécessaire,  il  est  destiné  à 
l'échange  qui  est  le  mo3'en  de  communication  entre  les  liom- 
meS;,  au  paiement  de  tous  les  salaires  et  de  tous  les  services. 
L'entrepreneur  de  culture  n'a  pas  plus  de  surabondant  que 
l'horloger  n'a  de  montres  surabondantes  et  que  le  marchand 
qui  achète  des  productions  pour  les  revendre.  Sur  quoi  donc 
est  fondée  la  ditïôrence  que  ]\I.  de  Condillac  admet  entre 
eux  (1)  ?  » 

Il  faut  en  efïet  remarquer  que  Condillac  fait  une  restriction 
en  ce  qui  concerne  les  marchands  :  «  Peut-on  dire  que  les 
marchandises  qu'ils  ont  dans  leurs  magasins  sont  surabon- 
dantes pour  eux?  Non,  sans  doute,  les  marchands  échangent 
le  surabondant  des  colons  (2).  » 

Mais  la  critique  de  Le  Trosne  provient  de  la  confusion  du 
point  de  vue  objectif  et  du  point  de  vue  subjectif,  de  même 
que  la  restriction  de  fauteur  du  Commerce  et  du  Gouverne- 
■tnent.  Cette  restriction  est  en  contradiction  avec  le  reste  de 
la  théorie  qui  est  en  réalité  exacte.  Il  est  bien  vrai  que  Ton 
n'échange  jamais  que  son  surabondant  relatif,  et  cette  notion 
de  relativité  a  été  mise  très  nettement  en  lumière  par  Con- 
dillac :«  Il  est  vrai  que  je  pourrais  absolument  vendre  une 
chose  dont  j"ai  besoin,  mais  comme  je  ne  le  ferai  que  i»our 
m'en  procurer  une  dont  j'ai  un  besoin  plus  grand,  il  est  évident 
que  je  la  regarde  comme  inutile  pour  moi  en  comparaison  de 
celle  que  j'acquiers.  Il  est  vrai  encore  que  je  pourrai  même 
vendre  le  blé  nécessaire  à  ma  consommation  ;  mais  je  ne  le 
vendrai  que  parce  qu'étant  assuré  de  le  remplacer  je  trouve 


(1)  Le  Trosne,  op.  cil.,  édition  citée,  \).  907-908. 

(2)  O'hivvea coiiiplàles.  T.  1\^  :  Le  Commerce  cl  leGouvcrnr/ncnt,eAc., 
1"  partie,  cliap.  v,  p.  48. 
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un  avantage  â  vendre  (run  col(''  pour  racheter  de  l'autre  (1).  » 
Que  l'on  produise  ce  surabondani  dans  le  l)ut  déterminé 
d'âYance  de  l'échanger,  cela  n'en  change  nuhement  le 
caractère  :  il  est  évident  que  de  l'échange  naît  un  nouvel 
usage,  mais  avant  qu'il  ne  soit  eff'ectué,  les  choses  n'ont  qu'une 
utilité  future,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  en  sura])ondance 
relative. 

L'opinion  de  Condi'llac  a  d'ailleurs  été  partagée  par  de 
nombreux  économistes  :  Galiani  avait  déjà  dit  incidemment  : 
«  Le  commerce  est  l'échange  du  superflu  contre  le  néces- 
saire (:2).  )'  Stanle}^  Jevons  dit  à  son  tour  que  l'on  échange 
«  ce  qui  est  relativement  superflu  contre  ce  qui  est  relati- 
vement nécessaire  (3)  ».  La  même  idée  est  exprimée  d'une 
façon  originale  par  Dudley  North  :  «  Le  commerce  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  échange  de  superfluités  (4).  »  I\r.  Bœhm- 
BaAverk  pense  également  que  dans  le  magasin  du  marchand 
la  marchandise  est  pour  lui  surabondante  (5). 

Mais  Condillac,  après  avoir  nettement  e't  catégoriquement 
affirmé  qu'il  n'j^  a  que  le  surabondant  qui  puisse  être  échangé, 
en  voulant  expliquer  son  idée,  finit  par  se  contredire  lui- 
même,  parce  qu'il  cesse  de  considérer,  le  côté  subjectif  (6)  ;  sa 
restriction  en  ce  qui  concerne  les  marchands  en  est  la  preuve. 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Conimer<ie  elle  Gouvernemott,  etc., 
1"  partie,  chap.  v,  p.  47. 

(2)  Galiani,  Dialogue  sur  le  commerce  des  blés.  Edition  Daire,  VI'  Dia- 
logue, p.  87. 

(3)  Stanley  Jevons,  Primer  of  Polilical  cconomy,  —  l'Economie  po- 
litique. Traduction  Gravez.  Paris,  Alcan  édit.,  p.  97. 

(4)  Cité  par  Bastable,  La  Théorie  du  com')nerce  international.  Tra- 
duction Sauvaire-Jourdan.  Paris  1900,  Giard  et  Brière  édit.,  p.  29  en 
note. 

(î)  H.  Saint-Marc,  article  cité.  7?çy;<c  d'économie  politique,  t.  II,  p.  225. 
—  Cf.  également  Maurice  Block,  op.  cit.,  t.  II,  p.  30,  sur  Amasa  Walker 
(Science  of  Wealth,  b'  édition.  Boston  1869,  p.  83). 

(B)  V.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc.  p.  114.  —  La  contra- 
diction est  très  nette. 


336  CONDILLAC  ÉC0>:0:\J1STE 

Cependant  il  en  a  tiré  logii[aement  une consL'quence  impor- 
tante qui  constitue  peut-être  le  principe  le  plus  original  de 
son  œuvre  :  c'est  que  dans  l'échange  les  deux  parties  gagnent  : 
chacune  d'elles,  en  effet,  -àjimi  la  chose  qu'elle  donne  en  sura- 
bondance relative,  l'estime  moins  ([ue  celle  quelle  reçoit  et 
dont  elle  a  plus  grand  besoin.  Les  échanges  ne  se  font  donc 
pas  valeur  égale  pour  valeur  égale.  S'il  en  était  autrement, 
on  n'aurait  aucun  intérêt  à  échanger  et  on  n'échangerait 
pas  (1). 

(1)  A  l'iirticle  commerce  ù\x Nouveau  Dic/.ionnaire  d'économie  poli- 
tique (t.  I,  p.  453,  col.  2),  M.  Clément  Jiiglar  expose  ainsi  In  doctrine  de 
Condillac  :  «  Condillac  prétendait  que  toutes  les  marcliandises  valent 
moins  pour  celui  qui  les  vend  que  pour  celui  qui  les  achète  ;  et  si  elles 
augmentent  de  valeur  en  changeant  de  main,  le  gain  de  l'un  ne  fait  que 
compenser  la  perte  de  Vautre  :  le  commerce  ne  produirait  donc  rien  ! 
Il  reprenait  ainsi  la  vieille  doctrine  :  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le  gagne.  » 
—  Cette  interprétation  est  manifestement  inexacte.  Elle  prête  à  Condillac 
des  idées  absolument  contraires  à  celles  qu'il  a  émises.  ]1  affirme  souvent, 
et  d'une  façon  très  nette,  que  dans  l'échange  les  deux  parties  gagaent,  et, 
sur  ce  point,  chose  remarquable,  si  l'on  considère  les  fré([uentes  contra- 
dictions qui  obscurcissent  ses  autres  théories  originales,  il  ne  se  contredit 
jamais.  «  Il  est  faux,  dit-il  notamment,  que  dans  les  échanges  on  donne 
valeur  égale  pour  valeur  égale.  Au  contraire,  chacun  des  contractants  en 
donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus  grande...»  «  Une  femme  de  ma 
connaissance,  ayant  acheté  une  terre,  comptait  l'argent  pour  la  payer  et 
disait  :  Cependant  on  est  bien  heurcu.r  d'avoir  uns  terre-  pour  cela. 
Il  y  a  dans  cette  naïveté  un  raisonnement  bien  juste.  On  voit  ([u'elle 
attachait  i)eu  de  valeur  à  l'argent  qu'elle  conservait  dans  son  coffre  et 
fjue  par  conséquent  elle  donnait  une  valeur  inoindre  pour  une  plus 
grande.  De  l'autre  c*)bé,  celui  qui  vendait  la  terre  était  dans  le  même  cas 
et  disait  -.Je  l'ai  bien  vendue.  En  elTet  il  l'avait  vendue  au  denier  trente 
ou  trente-cinq.  Il  comptait  donc  avoir  aussi  donné  moins  pour  plus. 
"Voilà  où  en  sonttous  eaux  ([iii  font  des  échanges.  »  En  efl'et,  si  l'on  échan- 
geait toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il  n'y  aurait  de  gain  à  faire 
pour  aucun  des  contractants.  Or  tous  deux  en  font  on  en  doivent  faire. 
Pourquoi  ■?  C'est  (lue,  les  choses  n'ayant  qu'une  valenr  relative  à  nos 
besoins,  ce  qui  est  plus  pour  l'un  est  moins  pour  l'autre,  et  n-ciproqnement. 

«  L'avantage  est  réciproque,  et  voilà  sans  doute  ce  qui  a  fait  dire  (lu'ils 
se  donnent  l'un  à  l'autre  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Mais  on  a  été  peu 
onséquent,  car  précisément,  de  C3  que  l'avantage  est  réciproque,  on 
aurait  dû  conclure  (lue  chacun  donne  moins  pour  plus.  »  {Le  Commerce 
et  le  Gouvernement,  etc.,  p.  5.^-G!).  Cf.  également,  ibid.,  p.  12:î-]:!l.}  — 
Ce  dernier  passage  est  encore  très  caractéristiiine. 


Cotte  tlicorie  est  exacte  :  il  est  bien  certain  qu'au  point  de 
vue  su]».)(>ctiC  où  se  place  Gondillac,  rechange  est  la  source 
d'un  avantage  récii)roque  pour  chacun  des  contractnnts.  Cet 
avantage  peut  d'ailleurs,  comme  il  le  fait  remanjuer  (1),  être 
plus  grand  pour  l'un  que  pour  l'autre,  mais,  en  tout  cas,  dans 
l'échange  normal,  sous  un  régime  de  liberté,  il  y  a  toujours 
avantage  pour  chacune  des  deux  parties. 

Le  Trosne  (2)  crilique  encore  vivement  Le  Commerce  ci  le 
Golwernemenf  sur  ce  point. 


(1)  Œuvres  coniplî'lcs.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvcrnemjinl,  etc., 
1"  partie,  cliap.  xv,  p.  l:24-r25. 

1:2)  Quesnay  avait  également  émis  une  doctrine  analogue  ù  celle  de  Le 
Trosne,  et  i)ar  conséquent  opposée  à  celle  de  Gondillac,  dans  le  Dialogue 
sur  le  coiinnerce  {Physioeral.es,  édition  Dairc,  t.  T,  p.  145-184). 

«...  Le  commerce,  qui  n'est  qu'échange  de  valeur  (-gale  pour  valeur 
égale...  »  (P.  ]4().) 

«  Arrêtez,  mon  cher  ami,  vous  conCuiidez  ici  TelVet  d'une  liitre  commu- 
nication de  commerce  entre  diflerents  pays,  avec  Tetlct  du  commerce 
même,  qui  est  l'échange  d'une  production,  qui  a  une  valeur  vénale, 
contre  une  autre  [iroduction  de  valeur  égale,  ('change  où  il  n"y  a,  jiar 
conséfiuent,  étant  considéré  en  lui-même,  rien  à  perdre  ni  à  gagner  pour 
l'un  et  pour  l'autre  des  contractants,  fiuoiipi'il  puisse  y  avoir  beaucoup 
à  perdre  pour  l'un  ou  [)our  l'autre  par  des  causes  indépendantes  du  com- 
merce qui  d'un  côté  t'ont  baisser  le  prix  et  qui  de  l'autre  côté  le  l'ont 
augmenter...  »  (P.  lie».)  —  «  Vous  ne  dire/,  pas  sans  doute  (|ue  l'argent 
des  étrançiers  vaut  micu.r  que  ros  nifirchandises  (souligiu''  d  ms 
l'original)  ;  car  s'il  valait  mieux,  les  autres  nations,  (|ui  ne  sont  pas  plus 
dupes  (lue  vous,  ne  vous  le  donneraient  pas  en  écliange  :  puis(iue  cet 
échange  se  fait  librement  des  deux  parts,  c'est  une  preuve  (pie  les  deux 
valeurs  sont  récipnxiuement  et  parfaitement  égales.  Or,  si  l'argent  des 
autres  nations  vaut  bien  votre  marchandise  et  (pie  voire  marchandise 
vaille  bien  leur  argent,  l'avantage  de  r(''change  me  paraît  fort  ('"gai  de 
part  et  d'autre.  «(P.  171.)  — «Cessez  donc  encore  une  fois,  mon  ami, 
cessez  de  vous  égarer  avec  les  spéculateurs  politl(iues  qui  cherchent  à 
vous  persuader  que  dans  votre  commerce  vous  pouvez  pi'otitcr  au:f  dé- 
pens à^a  autres  nations  ;  car  un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  (pie  cela  fût 
impossible  et  que  le  commerce,  de  (pielque  manière  (pi'il  s'exécutât,  ne 
fut  jamais  que  le  fruit  d'un  avantage  évidemment  récipnxpie.  »  (P.  17().) 
—  On  voit,  par  ce  dernier  pas.sage  surtout,  (pie  Q)uesnay  cijncevait  bien 
rpie  dans  l'échange  il  y  avait  un  avantage  pour  cliaiiu(>  i)artir  :  s'il 
n'avait  pas  été  dominé  par  le  [loint  de  vue  objectif,  il  aurait  (''té  i),ir  là 
évidemment  conduir  à  reconnaître  ipi'il  y  a  gain  des  (Jeux  côti''S.  (V.  Jlan- 

Lep,f..\u  -i^l 
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«  L'écliauge,  dit-il,  est  <le  sa  nature  un  contrat  cfégalité 
qui  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas  un 
moyen  de  s'enrichir,  puisque  Ton  donne  autant  que  l'on 
reçoit,  mais  c'est  un  moj^en  de  remplir  ses  besoins  et  de  va- 
rier ses  jouissances. 

«  La  préférence  que  l'on  donne  à  la  chose  qu'on  reçoit 
n'est  nullement  une  raison  pour  soutenir  que  l'échange  ne  se 
fait  pas  valeur  pour  valeur  égale  et  qu'on  donne  moins  pour 
plus.  Tel  est  cependant  le  sentiment  de  'SI.  l'abbé  de  Con- 
dillac... 

«  La  préférence  que  chacun  donne  à  la  chose  qu'il  reçoit 
est  bien  le  motif  qui  porte  à  contracter,  mais  ne  touche  point 
à  la  valeur,  qui  n'est  nullement  déterminée  par  la  volonté 
des  contractants,  ni  par  leur  opinion  particulière.  D'ailleurs,  si 
chacune  des  parties  reçoit  plus  qu'elle  ne  donne,  il  s'ensuit 
quelles  traitent  avec  égalité  et  qu'il  n'3-  a  ni  perte  ni  gain. 
En  effet,  dès  que  la  préférence  est  réciproque,  tout  est  égal 
dans  l'intention  comme  dans  le  fait  ;  chacun  est  content  puis- 
qu'il a  ce  qu'il  avait  désiré,  et  chacun  a  fait  un  marché  égal 
puisqu'il  a  acquis  moyennant  une  valeur  égale....  (1). 

«  Mais  toutes  ces  considérations  personnelles,  tous  ces 
petits  calculs  particuliers,  ne  font  rien  au  contrat  en  lui- 


nali  Eobie  Sewall ,  op.  cil.,  p.  89-90.  —  V.  encore  Quesnay,  Dialogue 
sur  les  travaux  des  artisans,  édition  Daire,  1. 1,  p.  196,  et  Cinquièvie 
observation  sur  le  Tableau  Economique,  édition  Daire,  t.  I,  p.  71.)  — 
Turgot,  dans  l'article  Valeurs  et  Monnaies,  montre  bien  comme  Con- 
dillac  que  .subjectivement  chacune  de.s  parties  gagne  dans  l'échange  : 
«  mais,  dit-il,  cette  dittërence  de  valeur  estimative  est  réciproque  et  pré- 
cisément égale  de  chaque  côté  ;  car  si  elle  n'était  pas  égale,  l'un  des  deux 
désirerait  moins  l'échange  et  forcerait  l'autre  à  se  rapprocher  de  son  prix 
par  une  offre  plus  forte.  11  est  donc  toujours  rigoureusement  vrai  que 
chacun  donne  valeur  égale  pour  recevoir  valeur  égale.  »  (Turgot,  édi- 
tion citée,  t.  I,  p.  8G.)  En  réalité,  Turgot  ne  distingue  pas  assez  nette- 
ment le  point  de  vue  subjectif  et  le  point  de  vue  objectif. 

Cf.  également  Mercier  de  la  Rivière,  op.  cit.,  édition  Daire,  p.  544, 
p.  552,  p.  568. 

(1)  Le  Trosne,  op.  cit.,  p.  W3-nn4. 
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mémo,  ni  à  la  valeur  qui,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  une  qualité 
absolue,  inhérente  à  la  chose,  est  en  elle-même  indépendante 
des  jugements  que  nous  portons... 

«  Ce  ne  sont  donc  pas  les  contractants  qui  prononcent  sur 
la  valeur  :  elle  est  décidée  avant  la  convention.  Le  prix  est 
flxé  d'avance  par  la  concurrence  qui  adopte  et  exprime  ce 
jugement  général... 

«  Si  les  Américains,  que  ^l.  l'ahhé  de  Condillac  cite  pour 
exemple  (1),  donnaient  des  lingots  pour  des  choses  de  vil  prix 
par  rapport  à  nous,  c'est  que  ces  choses  étaient  nouvelles 
pour  eux  et  leur  paraissaient  avoir  une  utilité  réelle  ou  de 
curiosité  et  que  l'or  et  l'argent  étaient  communs  chez  eux. 
Mais,  lorsque  l'avidité  des  Européens  leur  eut  appris  l'estime 
qu'ils  en  faisaient,  ils  3^  en  ont  attaché  davantage  et  ont  cessé 
de  les  donner  si  facilement.  Cet  exemple  prouve  que  dans  les 
choses  qui  ne  sont  pas  consommaljles  ni  nécessaires,  la  valeur 
dépend  de  l'estime  qu'on  fait  des  choses  d'après  leur  usage 
et  leur  rareté;  mais  cette  estime  étant  générale  produit  un 
prix  courant,  indépendant  des  deux  parties  qui  veulent  con- 


(1)  «  Eappelons-nous  le  temps  où  les  Européens  commençaient  à  com- 
mercer en  Amérique  et  où,  pour  des  choses  auxquelles  nous  attachons 
peu  de  valeur,  ils  en  recevaient  d'autres  auxquelles  nous  attachons  la 
plus  grande. 

«  On  conviendra  que,  suivant  notre  laçou  de  pens(U',  ils  donnaient 
moins  pour  plus,  lorsqu'ils  donnaient  un  couteau,  une  épée  ou  un  mi- 
roir pour  un  lingot  d'argent  ou  pour  un  lingot  d'or.  Mais  on  ne  pourra 
pas  disconvenir  que  l'Américain  ne  donnât  aussi  moins  pour  plus,  lors- 
qu'il donnait,  par  exemple,  un  lingot  d'or  pour  un  couteau,  car  il  donnait 
une  chose  à  laquelle  dans  son  pays  on  n'attachait  point  de  valeur  parce 
qu'elle  était  inutile,  pour  une  chose  h  laquelle  on  attachait  une  valeur 
parce  qu'elle  y  était  utile. 

«  On  disait  alors  que  les  Américains  ne  connaissaient  pas  le  prix  de  l'or 
et  de  l'argent.  On  parlait  comme  si  ces  métaux  devaient  avoir  une  valeur 
absolue.  On  ne  songeait  i)as  qu'ils  n'en  ont  qu'une  relative  aux  usages  de 
l'homme  et  que,  par  conséquent,  ils  n'en  ont  point  pour  un  peuple  qui 
n'en  fait  rien.  »  [Œuvrcti  coniplèlcs.  T.  IV:  Le  Commerce  ci  le  Gou- 
vernemenl,  etc.,  l'«  partie,  cliap.  xv,  p.  l-:^7-128.) 
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tracter  :  et  l'échange  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale  clans 
l'état  donné  des  choses  (1).  » 

Tout  le  raisonnement  de  Le  Trosne.  qui  parfois  d'ailleurs 
se  rapproche  inconsciemment  de  Condillac  comme  on  a  pu  le 
voir,  est  basé  sur  la  méconnaissance  de  la  valeur  subjective 
et  sur  la  considération  exclusive  de  la  valeur  regardée  comme 
un  rapport  d'échange  et  confondue  le  ]>lus  souvent  avec  le 
prix.  Il  se  place,  pour  combattre  l'auteur  du  Commerce  et  du 
Gouccrnemenl.  sur  un  terrain  qui  est  complètement  étranger 
à  ce  dernier  :  par  suite,  sa  critique  ne  porte  en  aucune  façon 
contre  lui. 

Les  économistes  de  notre  époque,  qui  ont  admis  les  théo- 
ries subjectives  de  la  valeur,  reconnaissent,  pour  la  plupart, 
que,  dans  l'échange,  il  y  a  toujours  gain  pour  chaque  partie. 
Il  en  est  ainsi  notamment  de  ?\I. M.  Cari  Menger  (2),  Bcehm- 
Bawerk  (:3),  (iide  (4),  Vilfredo  Pareto  (5),  Stanley  Jevons  (G), 
P.  Lero.y-  Beaulieu  (7). 

De  la  râleur  dans;  Vécliangc.  — Nous  avons  déjà  vu  que 
Condillac  ne  distingue  point  deux  valeurs  dénature  diffé- 
rente :  la  seule  valeur  qu'il  conçoive  est  celle  qui  est  fondée  sur 
l'utilité  subjective.  Cependant  il  admet  que,  dans  une  société 
où  l'échange  est  la  condition  de  la  vie  commune,  elle  prend 
dans  les  marchés  un  nouvel  aspect  :  à  côté  de  la  valeur  iiuti- 
virlu(Mle  (8)  se  forme  une  valeur  sociale  (8)  :  c  .le  dis  (|ue  dans 


(1)  Le  Trosne,  op.  cil.,  p.  'Mi-Wi. 

(2)  V.  Maurice  lîlock,  op.  cil.,  t.  II,  p.  1.50. 

(3;  V.  II.  Saint-INIarc,  article  cité,  Revur  d'ck-onoiiiicpolili(j  iic,\.n,[). 221. 

(4)  Op.  cil.,  liv.  11,  cliap.  ni,  p.  210. 

(5)  Op.  cit.,  t.  I,  S§  45-50,  p.  20-21. 

(6)  The  Tlioory  ofpolilical  Economy,  cliap.  iv,  p.  05  et  suivantes. 

(7)  Trtrilc  Ihéoriquc  cl  pralû/ue  d'éconoviic  poliUque,  '5"  édition, 
t.  III,  cinquième  partie,  livre  I.  i-li.ip.  ii.  p.  22. 

(8-8)  Ces  expre.ssions  ne  se  ti'ouveiit  pas  dans  Condillac  ;  seule  l'ex- 
pression valeur  vola live,  pour  désigner  l'eslinie  (pic  nous  taisons  d'une 
clio.se  |iar  rapport  à  nne  autre,  s'y  rencontre. 
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les  échanges  parliculiers  hi  valeur  est  Teslinio  iiarliculiere 
que  chacun  l'ail  des  chosi\s  e!  j'ajoule  qu'elle  es/  l'es/i/itc 
générale  ([Wi^  la  société  eu  lait  elle-nièiue  si  nous  la  consi- 
dérons dans  les  marchés...  (l).  » 

Mais  l'échange  provoque  la  comparaison  des  valeurs  entre 
elles  :  il  en  résulte  la  formation  d'une  valeur  relative  indi- 
viduelle (2)  et  d'une  valeur  relative  sociale  (2). 

Cette  valeur  relative  est  l'estime  (jue  nous  faisons  d'une 
chose  par  rapport  à  une  autre.  Après  ([ue  vous  et  moi  avons 
échangé  du  blé  et  du  vin,  «  nous  savons  quelle  est,  par  rap- 
port à  vous  et  à  moi,  la  valeur  du  blé  et  du  vin  parce  que  nous 
les  avons  estimés  d'après  le  besoin  ([U(>  nous  en  avons,  besoin 
qui  nous  est  connu  (c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  valeur  rela- 
tive individuelle).  Xous  savons  encore  qu'ils  ont  tous  deux 
un(^  valeur  }»our  d'autres,  })arce  que  nous  savons  que  d'autres 
en  ont  besoin. 

«  Mais  comme  ce  besoin  peut  être  plus  ou  moins  grand  (jue 
nous  ne  pensons,  nous  ne  pourrons  juger  exactement  de  la 
valeur  qu'ils  y  attachent  que  lorsqu'ils  nous  l'auront  appris 
eux-mêmes.  Or  c'est  ce  qu'ils  nous  apprendront  par  les 
échanges  qu'ils  feront  avec  nous  ou  entre  eux.  Lorsque  tous 
en  général  seront  convenus  de  donner  tant  de  vin  pour  lan! 
de  blé,  alors  le  blé  par  rapport  au  vin  et  le  vin  [)ar  ra[)port  au 
blé  auront  chacun  une  valeur  (|ui  sera  reconnue  générale- 
ment de  tous.  {)r  cette  valeur  /•c/r//'//;t' généralement  recon- 
nue dans  les  échanges  estce([ui  fonde  !e[)rix  des  choses  (8).  » 

Jusqu'ici  la  théorie  de  Gondillac  est  certainement  très 
nette,  mais  il  ne  tarde  pas  à  la  gâter  en  identifiant  cette  valeur 
relative  avec  le  prix  et  en  appelant  également  prir;*?  chacune 


(1)  Œuvres  complètes.  ï.IV  :  Le  Commerce  et  leGouvernemenf,  etc., 
1"  partie,  cliap.  vi,  p.  57. 

(•2-2)  V.  page  précédente,  note  8-8. 

(8)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (gouvernement, aie, 
V^  partie,  cliap.  Ji.  p.  20. 
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des  choses  échangées  :  «  Cette  estime  que  nous  faisons  du  hic 
par  rapport  au  vin  et  du  vin  par  rapport  au  jtlé  est  ce  qu'on 
nomme  p^Hoc .. .  (1). 

«...  Le  prix  n'est  donc  qu(Ma  valeur  estimée  d'une  chose 
par  rapport  à  là  valeur  estimée  d'une  autre,  estimée,  dis  je, 
en  général,  par  tous  ceux  qui  font  des  échanges...  (2).  » 

«  En  premier  lieu,  le  prix  des  choses  est  relatif  à  V estime 
que  nous  en  faisons  (3)  ;  ou  plutôt  il  n'est  que  l'estime  que 
nous  faisons  de  l'une  par  rapport  à  l'autre 

«  En  second  lieu,  elles  sont  réciproquement  le  prix  des 
unes  des  autres  {:]).  Mon  hlé  est  le  prix  de  votre  vin,  et  votre 
vin  est  le  prix  de  mon  blé,  parce  que  le  marclié  conclu  entre 
nous  est  un  accord  par  lequel  nous  estimons  que  mon  Ijlé  a 
pour  vous  la  même  valeur  que  votre  vin  a  pour  moi  (4).  » 

Cette  extension  du  mot  prix  à  deux  notions  différentes, 
c'est-à-dire  au  rapport  et  à  l'expression  concrète  de  ce  rapport, 
nuit  évidemment  à  la  clarté  des  idées  de  Condillac  (5).  Mais, 
en  réservant  la  dénomination  prix  (6)  au  nombre  concret 
représentant,  en  unités  applicables  à  sa  mesure,  la  ({uantité 


(1)  Œuvres  comi)l(Hcs.  T.  IV":  Le  Commerce  et  le  Gouvcrnemcnl ,e\c,., 
1"  partie,  chai),  ii,  p.  28. 

(2)  Ibicl.,p.  29. 

(3-3)  Soulii^nû  dan.s  l'original. 

(4)  Œuvres  complèlcs.  T.  IV:  Le  Commerce  el  le  Gouvernement,  e\c.., 
1"  partie,  chap.  ii,  p.  30. 

(5)  Il  est  évident  que  dans  le  système  de  Condillac  ces  deux  notions 
sont  très  proches  l'une  de  l'autre.  Cependant  elles  sont  réellement  dilfé- 
rentes:  la  valeur  relative,  comme  tout  rapport,  est  un  nombre  abstrait,  le 
prix  est  un  nombre  concret.  De  même  qu'on  ne  dira  pa.s  (lue  le  rapport 
de  la  toise  au  mètre  est  de  l"';)4no environ,  mais  ([u'il  es!  de  J^,'^j|'|,  de  même 
on  ne  dira  p"as,  scicniifiiiuement  parlant,  (pie,  par  exemple,  la  valeur  du 
blé  relative  à  celle  de  la  monnaie  est  de  15  francs,  mais  ({ue  la  valeur 
d'une  unité  de  quantité  de  blé  relative  à  celle  d'une  unité  de  quantité  de 
monnaie,  ou  encore  que  la  valeur  du  blé  relative  à  celle  de  la  monnaie 
est  -^-.  On  dira  au  contraire  fort  exactement  (lue  le  prix  d'un  hectolitre 
de  blé  est  de  15  francs. 

(fi)  Aujourd'iiui  t(ms  les  échanges  se  font  par  l'intermédiaire  de  la  mon- 
naie ;  le  prix  est  exprimé  en  unités  monétaires. 
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de  la  chose  doiiiiée  en  échange  de  celle  ([u'on  n^çolt,  et  en 
appelant,  soit  valeur  relative,  hien  ([u'aii  fond  ce  langage 
soit  peu  correct,  soit  rapport  d'échange,  ce  qui  est  infini- 
ment préterahle,  le  rapport  étahli,  individuellement  ou  socia- 
lement, entre  les  valeurs  des  choses  échangées,  la  théorie 
émise  dans  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  théorie  très 
élémentaire  sans  doute  et  qui  requerrait  de  grands  dévelop- 
pements, nous  paraît  exacte. 

Klle  est  la  conséquonce  logique  de  la  notion  de  la  valeur 
telle  ([ue  Condillac  Ta  conruo. 

Si  nous  reprenions  l'enscmlile  de  ses  idées,  en  corrigeant 
les  erreurs,  en  (Miminanl  les  contradictions  où  il  est  tomhé, 
nous  pourrions  édilier  une  théorie  de  la  valeur  d'une  grande 
unité  et,  à  notre  avis,  très  acceptahle. 

La  valeur  y  apparaîtrait  comme  un  phénomène  toujours 
identique  à  lui-même,  ayant  toujours  les  mômes  caractères 
fondamentaux  et  passant  par  diverses  ydiases.  Nous  l'ohser- 
verions  d'abord  comme  résultant  de  l'activité  sensuelle  et 
intellectuelle  d'un  sujet  unique  :  ce  serait  la  première  phase: 
puis  comme  le  produit  d'ensemble  des  idées  et  des  sentiments 
de  la  collectivité  des  membres  formant  la  sociéh",  et  ce  serait 
une  autre  phase.  La  valeur  aurait  ainsi  dans  tous  les  cas  la 
même  cause  primordiale  et  serait  formée  d'après  le  même 
processus.  Son  caractère  essentiel  serait  toujours  subjectif, 
mais  tantôt  par  rapport  à  l'esprit  d'un  seul  honnne,  tantôt  par 
rapport  à  l'esprit  collectif  de  la  société. 

De  la  valeur  ainsi  conçue  naîtrait,  par  comparaison,  des 
rapports  d'échange  d'après  lesquels  seraient  déterminés  les 
prix. 

(hiliani  (1)  et  Turgot  font,  comme  Condillac,  de  la  valeur 


(1)  V.  A.  Dubois,  article  cité  {ivdiùvicMow  du  passage  de  GaUani),  Revue 
d'écononie  looliUquc,  t.  XI,  p.  i:fW-980. 
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dans  l'échange  une  forme  de  la  valeur  su])jeciive.  Les  idées 
de  Turgot  sont  surtout  renuirqaables.  Elles  ont  au  fond  cer- 
taines analogies  avec  celles  de  Condillac. 

On  sait  qu'il  dislingue,  ])ien  que  donnant  à  toutes  les  deux 
le  même  fondement  et  les  mêmes  caractères,  la  valeur  esfi- 
mafire  et  la  valeur  échangeable  ou  appréciative.  Ov  cette? 
dernière  forme  est  la  forme  sociale,  par  opposition  à  la  jire- 
mière  qui  est  la  forme  individuelle.  }tlais,  par  suite  delà  part 
capitale  qu'il  réserve  au  travail  dans  la  formation  de  la  valeur, 
de  grandes  dilîérences  séparent  la  théorie  de  Turgot  de  celle 
de  Condillac  (1). 

Il  définit  le  prix  comme  «  la  chose  qu'on  donne  en  échange 
d'une  autre  {'2)  ». 

Dr  la  formafion  et  de  la  détermi)iation  de  la  valeur  rela- 
tive et  du  prix.  —  Condillac  se  place  d'ab(U^d  dans  l'hypo- 
thèse de  la  liberté  et  ne  considère  que  dans  un  chapitre  ulté- 
rieur le  cas  de  mono])ole. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconiuiître  que  sur  ce  sujet  il 
s'est  fortement  inspiré  des  paragraphes  XXXIII,  XXXIY, 
XXXV,  XXXVI,  XXXVII  des  Réflexions  sur  la  formation 
et  la  distribution  des  Richesses  (8)  de  Turgot. 

Il  suppose  d'abord  deux  coéchangistes  isolés  :  deux  cas 
peuvent  se  présenter:  le  suralxmdanl    de   cliacuii    des    co- 


(1)  Nous  devons  nous  borner  ;i  celle  (îonstatation  :  les  dévelopi)onients 
qu'elle  demanderait  et  l'analyse  détaillée  de  la  doctrine  de  Turbot  nous 
entraînerai(;nt  tro[)  au  delà  dcis  limites  logiques  de  ce  travail. 

V.  Turgot,  edz7io«  cUéc,  t.  I,  [).  84-!);l  «  La  valeur  appréciative.... 
est  essentif^llement  de  la  même  nature  que  la  valeur  e.slitnaiive:  elle 
n"en  dillV're  que  i)arco  (lu'elle  est  une  valeur  estimative  moyenne.  » 
{Ibid,  I».  87.) 

(2)  Jbid,[).  88.  —  (T.  Vcrri,  op.  c//.,  1  l'iiduct imi  Xc;ilc.  |i.  i;  :  <■  Le  i)rix, 
exactement  parlant,  signilie  la  qnantih'  d'une  cliitsc  ([u'^jn  dunne  [lour  en 
avoir  une  auti'e.  » 

(;-J)  V.  Œuvres  de  Tanjol,  édilion  ciU-e,  t.  J,  p.  r>:!  et  suivantes.  Ces 
pages  de  Turgot  sont  vraimonl  ailinii'aljjes. 
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échangistes  corrospuiul  ;'i  l;i  ([uaiitilô  dont  raiitro  a  besoin. 
Chacun  eslimera  que  son  surabondant  vaut  pour  l'autre  ce 
que  le  surabondant  de  C(dui-ci  vaut  pour  lui  et  livrera  ce  sura- 
bondant. 

]\rais  ce  cas  est  luireinenl  hypotluMique  :  souvent  le  sura- 
bondant de  Tune  des  parties  est  intérieur  à  la  quantité  dont, 
l'autre  a  besoin,  a  Si  rnon  surabondant  sutlil  à  votre  con- 
sommation et  que  le  vôtre  ne  suffise  pas  à  la  mienne,  je  ne 
donnerai  pas  le  mien  tout  entier  pour  le  votre,  car  ce  que  je 
vous  céderais  vaudrait  plus  jtour  vous  que  ce  que  vous  me 
céderiez  ne  vaudrait  pour  moi. 

«  Je  ne  vous  abandonnerai  donc  pas  tout  le  surabondant 
de  mon  blé  ;  j'en  voudrai  réserver  une  partie  alin  de  me  pour- 
voir ailleurs  de  la  quantité  de  vin  que  vous  ne  pouvez  pas  me 
céder  et  dont  j'ai  besoin. 

K  Vous,  de  votre  côté,  il  faut  qu'avec  le  surabondant  de  votre 
vin  vous  puissiez  vous  procurer  tout  le  blé  nécessaire  à  votre 
consommation.  Vous  refuserez  donc  de  m'abandonner  tout 
ce  surabondant,  si  le  blé  que  je  pais  vous  céder  ne  vous  suftit 
pas. 

«  Dans  cette  altercation,  vous  m'offrirez  le  moins  de  vin  que 
vous  pourrez  pour  beaucoup  de  blé,  et  moi  je  vous  offrirai  le 
moins  de  blé  que  je  pourrai  pour  jjeaucoup  de  vin. 

«  Cependant  le  besoin  nous  fera  une  nécessité  de  conclure... 

«  Alors,  comme  vous  ne  voulez  ni  ne  pouvez  me  donner  tout 
le  vin  dont  j'ai  besoin,  je  me  résoudrai  à  en  faire  une  moin- 
dre consommation  et  vous,  de  votre  côté,  vous  prendrez  aussi 
le  parti  de  retrancher  sur  la  consommation  que  vous  comptez 
faire  en  blé,  vous  m'offrirez  un  peu  plus  de  vin  et  après  plu- 
sieurs offres  réciproques  nous  nous  accorderons.  Nous  con- 
viendrons par  exemple  de  nous  donner  en  échange  un  ton- 
neau de  vin  pour  un  septier  de  blé. 

«  Lorsque  nous  nous  faisons  réciproquement  des  offres, 
nous  marchandons  ;  lorsque  nous  tombons  d'accord,  le  mar- 
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ché  est  fait.  Alors  nous  estimons  qu'un  septier  de  l)lé  vaut 
pour  vous  ce  ([u'un  tonneau  de  vin  vaut  pour  moi  (1).   » 

La  valeur  subjective  personnelle  sera  donc,  dans  un  tel 
échange,  pour  chacune  des  parties,  l'élément  déterminateur 
du  rapport  d'échange  et,  jtar  suit(\  du  prix. 

:\rais.  dans  la  société,  chacun  sait  (lue  les  choses  qu'il  a  en 
surabondance  peuvent  être  utiles  à  d'auti'es  hommes  qui  en 
sont  dépourvus  et  qui  en  ont  besoin.  On  ignore  avant  tout 
échange  l'intensité  de  ce  besoin,  mais  leséchangesquisepro- 
duisent  nécessairement  rapi)rennent.  et  ainsi  se  forment  une 
valeui'  relative  générale  et  un  prix  général  pour  chaque 
objet. 

Ce  prix  se  fixe  dans  les  marchés  oii  toutes  les  denrées  des- 
tinées à  être  échangées  sont  exposées.  En  comparant  les 
quantités  respectives  de  ces  denrées.  «  on  voit  à  peu  près  dans 
quelle  proportion  on  peut  faire  les  écliaiiges,  et  alors  on  n'est 
pas  loin  de  conclure.  Aussitôt  donc  que  quel([ues-uns  seront 
d'accord  sur  la  proportion  à  suivre  dans  les  échanges,  les 
autres  prendront  cette  proportion  pour  règle,  et  le  prix  res- 
pectif des  d<M)rées  sera  déterminé  pour  ce  jour-là.  Ondira, 
par  (>x(>mple.  que  le  prix  d'un  tonneau  de  vin  est  un  sei)tier  de 
blé  el  que  le  ]trix  d'un  septier  de  bh'^  est  un  tonneau  de 
vin  (2).  » 

Condillac  remar({ue  doue  nelt(mieiit  le  rôle  de  rimilalion 
dans  lalôrmalion  du  prix.  Mais  il  ne  dit  point  quels  sont  les 
cjéchangisles  (|ui  détermineront  les  rapports  (réchange 
suivis  par  la  niajoriU'.  Son  analj^se  est,  sur  <•(>  point,  suiierli- 
cielle  el  incomplète.  l'^lle  est  iiderieure  notamiiieid  ;i  celle  de 
'i'urgol  (loni  il  s'est  insiiin''.  Ce  n'est  d'ailleurs  (pi'avec  les 
llu'ories  de  ri''ci)|e  aulricliienne  ahoulissanl   à   la   noiion  du 


(1)  (Kiicrcs  roiiipli'Ics.  '\\  \\  :  Le  Coiiiincrcc  cl  Je  Coiirci'ucincnl .  <'tc. 
1"  partie,  cliap.  ii,  p.  -Jz-JH. 

(2)  Ibid.,  p.  ;{7. 
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couplc-Iim'Ue  (1)  que  Ton  trouve  roxplicalion  })i-écise  que 
Condillac  ii'avaU  pas  donnée. 

En  ce  qui  coueerne  les  causes  de  variation  des  rapports 
d'échange  et  des  prix,  il  manque  également  de  précision,  et 
bien  des  économistes  avaient,  avant  lui,  poussé  aussi  loin 
l'analyse  :  ces  causes  sont  l'abondance  et  la  rareté  et  les  chan- 
gements dans  le  nombre  de  ceux  qui  désirent  échanger  une 
chose  relativement  au  nombre  de  ceux  qui  désirent  en  échan- 
ger une  autre  (2). 

Il  observe  cependant  avec  assez  de  perspicacité  l'iidluence 
d'un  i)rix  élevé  sur  la  consommation.  «  Lorsque  le  cultivateur 
vend  cher,  dit-il.  il  fait  un  plus  grand  bénéfice  sur  ce  qu'il 
vend,  mais  il  vend  en  moindre  quant  lié  parce  qu'  il  force  le 
peuple  à  vivre  de  châtaignes ,  de  pommes  de  terre,  de 
racines,  etc.  Il  l'accoutume  à  consommer  moins  d(^  blé  et, 
en  faisant  diminuer  la  consommation,  il  fait  diminuer  ses 
ventes  pour  les  années  suivantes,  et  par  conséquent  ses  re- 
venus (3).  »  On  trouve  dans  ce  passage  une  application  de  ce 
principe  qu'on  a  appelé  la  loi  de  substitution  (/^]. 

L'intervention  de  la  monnaie  ne  changera  rien,  suivant  Con- 
dillac, à  ce  mécanisme  de  l'échange.  L'argent,  quoique  com- 
mune mesuredes  valeurs  et  par  suite  decerolespécial  toujours 
désirable,  peut  cependant,  dans  l'échange,  être  considéré 
comme  surabondant  pour  la  partie  qui  le  donne  :  «  Je  n'ai  que 
des  rentes  et  tout  mon  revenu  est  en  argent.  ()r  je  ne  puis 
pas  subsister  avec  cet  argent  comme  vous  avec  vos  denrées. 
Il  m'est  donc  inutile  par  lui-même  et  il  le  serait  toujours  si  je 

(1)  V.  II.  Saint-Marc,  aviiele  elle,  Rcruc  d'économie  politique,  t.  H, 
p.  •2-2()-225. 

(2)  Voir  plus  haiii  :  ;>  partie,  cliap  i. 

(3)  Œuvres  complèles.  T.  IV  :  Le  Conimcrce  nt  le  Gouvornomcnt,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxii,  p.  221-2-25. 

(4)  V.  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  «i:;-88.  —  Cf.  Galiani  (traduc- 
tion Dubois),  Revue  d'économie poUiiquc,  t.  XI,  p.  927-'J28. 
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ne  trouvais  pas  à  réchaiiger  avee  vous  ( m  avec  quelque  autre. 
Quand  je  le  livre,  j'abanilfuine  (Idiic  une  chose  qui  esl  inutile 
l)our  une  chose  qui  m'est  nécessaire  et  je  donne  moins  pour 
plus  (1).  »  La  partie  du  revenu  consacré  à  acheter  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  peut,  par  suite,  elle-même  être  considérée 
comme  nécessaire. 

Mais  «  plus  je  suis  assuré  de  subsister  conséquemment  aux 
besoins  que  je  me  suis  faits,  moins  ce  suraljondant  en  argent 
a  de  valeur  pour  moi':  je  n'^M^egarderai  donc  pas  de  fort  près, 
et,  lors  même  que  j'en  donnerai  pour  des  frivolités  dont  je 
voudrai  essayer  la  jouissance,  je  croirai  donner  moins 
pour  plus (2).  » 

De  ce  raisonnement,  très  exact,  C'ondillac  déduit  cette  con- 
séquence ingénieuse  que  la  réalité  confirme,  dans  sa  relati- 
vité toutefois,  et  qui  a  été  critifiuée  notamment  par  l^e  Trosne  : 
«  Il  arrivera  de  là  que  la  valeur  des  choses  nécessaires  sera 
toujours  mieux  ai)préciée  que  la  valeur  des  choses  superflues, 
et  ces  valeurs  ne  seront  i)oint  en  proportion  l'une  de  l'autre. 
Le  prix  des  choses  nécessaires  sera  très  bas  i)ar  comparai- 
son aux  prix  des  choses  superflues,  parce  que  tout  le  monde 
est  intéressé  à  les  apprécier  au  plus  juste.  Au  contraire,  le 
prix  des  choses  superflues  sera  très  haut  par  comparaison  au 
prix  des  choses  nécessaires  parce  que  ceux  mômes  qui  les 
aclièt(Mit  ne  sont  pas  inléress(\s  à  les  estimer  avec  préci- 
sion {'.)).  » 

Il  faut  entendre  r('i»itlièt('  «  nécessaires»  comme  désignant 
les  choses  répondant  aux  besoins  dont  la  satisfaction  est  né- 
cessairement imposée  soit  par  la  nature  physique  de  l'homme, 
soit  par  l'étal  de  la  civilisation.  C'est  une  notion    tout   à  fait 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  cliap.  xv,  p.  129. 

(2)  Il>id.,  p.  !:!(>. 
(:-{)  lljul.,  1).  l;U. 
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relative.  Il  'Mi  esl  de  même  de  ré[)itli(''ie  «  supeiilues  »  :  elle 
désigne  les  choses  qui  répondent  aux  besoins  dont  la  salis- 
faclion  constitue  le  luxe. 

Dans  ce  sens,  il  est  vrai  que  les  clioses  superflues  seront 
relativement  à  un  prix  plus  élevé  que  les  ch(jses  nécessaires. 
En  effet,  elles  sont  réservées  aux  gens  fortunés,  c'est-à-dire  au 
plus  petit  noml)re.  Pour  eux,  l'argent,  étant  surabondant,  a 
moins  de  valeur  que  pour  ceux  qui  n'ont  exactement  que  ce 
qu'il  leur  faut  pour  vivre  modestement.  Ce  sont  donc  les  gens 
riches  qui  achèteront  exclusivement  les  choses  superflues,  et, 
comme  l'argent  avec  lequel  ils  les  paieront  n"aura  pour  (uix 
relativement  que  peu  de  valeur,  ils  ne  regarderont  pas.  du 
moins  jusqu'à  un  certain  point  et  de  façon  générale,  à  paj'er 
le  prix  demandé  par  le  vendeur  dont  l'inb'rêt  est  souvent  de 
vendre  le  plus  cher  possible. 

Que  l'on  considère  au  contraire  les  choses  nécessaires  : 
tout  le  monde,  riches  et  pauvres,  en  a  besoin,  mais  les  se- 
conds sont  les  plus  nombreux.  Pour  eux,  la  moindre  pièce  de 
monnaie  a  une  grande  valeur:  aussi,  dans  leurs  achats,  cher- 
cheront-ils à  n'en  donner  que  le  moins  possible:  ils  feront 
attention  au  plus  petit  écart  de  prix  et  rechercheront  toujours, 
à  égalité  de  qualité,  le  rneillc^ir  marché.  Le  prix  des  choses 
nécessaires  sera,  par  suite,  examiné  généralement  avec  le  plus 
grand  soin  et  il  en  résultera  qu'il  sera  relativement  plus  bas 
que  celui  des  choses  superflues  (1). 

Condillac  est  d'avis  que  les  prix  en  argent  hausseront  ou 
baisseront  suivant  qu'une  plus  grande  ou  une  moins  grande 
quantité  de  monnaie  circulera  dans  le  pa3's  :  «  Si  elle  était 
huit  fois  plus  abondante,  elle  aurait  huit  fois  moins  de  valeur 
et  il  en  faudrait  porter  au  marché  un  nuire  au  lieu  d'une  once; 


(Il  Verri  avait  remarqué  (Oj).  c?7.,  Iraduction  Xeale,  p.  17)  que  le  prix 
des  clioses  superflues  était  i)lu.s  arbitraire  et  plus  variable  que  celui  des 
choses  nécessaires. 
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si  elle  était  huit  lois  plus  rare,  elle  aurait  huit  fois  plus  de 
valeur  et  il  n'en  faudrait  porter  qu'une  once  au  lieu  d'un 
marc  (1).  » 

Ce  passage  est  une  application  de  la  théorie  quantitative  de 
la  monnaie.  Mais  Condillac  observe  que  l'usage  du  crédit, 
les  paiements  en  nature,  la  plus  grande  rapidité  de  la  circu- 
lation équivalent  dans  une  certaine  mesure  à  des  accrois- 
sements de  la  quantité  de  monnaie  et  en  font  ainsi  varier  la 
valeur  (2). 

La  plupart  des  considérations  qu'il  émet  sur  ce  sujet  sont 
d'ailleurs  empruntées  par  lui  à  l'ouvrage  de  Cantillon,  l'^.s- 
sai  sur  la  nature  du  Commerce  en  général  (3)  et  aux  Ré- 
flexions sur  la  formation  et  la  distribution  des  Richesses  (4) 
de  Turgot.  Il  en  est  de  môme  de  ses  idées  sur  la  monnaie  et 
le  change  (5).  Elles  ont  le  mérite  d'être  clairement  exprimées, 
mais  elles  n'offrent  rien  de  particulièrement  original  et  ne 
constituent  aucun  progrès  sur  celles  des  économistes  de  son 
époque.  «  On  a  écrit  peu  de  pages,  a  dit  Eugène  Daire  (6),  qui 
résument  avec  plus  de  précision  et  de  clarté...  les  idées  fon- 
damentales sur  la  monnaie.  Mais  l'école  de  Quesnay  et  Turgot, 
notamment,  avaient  approfondi  la  matière  longtemps  avant 
Condillac.  »  Il  faut  reconnaître  aussi  que  les  uns  et  les  autres 
devaient  beaucoup  à  Cantillon. 

De  la  détermination  du  rapport  d'écliange  et  du  p)rioc 


(1)  Œuvres  coviplèùes.  T.  IV  :  Le  Coimnerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
l"  i)artie,  chap.  xiv,  p.  120. 
(1;  Ibid.,  chap.  xvr,  p.  132-144  ;  2'  partie,  chap.  i,  p.  337. 

(3)  Essai   sur   la    nature  clic  Coni^nerce  en  général,  édition  citée, 
2«  partie,  cliai».  ]ii,  iv,  v,  vr,  vji,  vni,    p.  159-263. 

(4)  Œuvres  de  Turgot,  édition  citée,  t.  I,  p.  27-32. 

(5)  V.  Cantillon,  op.  cit.,  édition  citée, ^'  partie,  chap.  ii,  m,  p.  323-355. 

(6)  Collection  des  principaux  économistes  Guillaumin,  t.  XIV.  — 
Mélanges,  t.  I,  p.  2t»0. 
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en  cas  de  monopole.  —  «  Deux  éconoiiiislesdc  la  Un  du  der- 
nier siècle,  a  dit  M.  Fernand  Faure,  ont  eu  le  rare  mérite  de 
ne  parler  des  monopoles  qu'après  en  avoir  donné  une  assez 
honne  délinition  :  ce  sont  Condillac  et  Condorcet  (1).  » 

«  Faire  le  monopole, écrit  Condillac,  c'est  vendre  seul  (2).  « 

Mais  c'est  là  le  monopole  absolu  :  celui,  par  exemple,  du 
grand  peintre  «  qui  vend  seul  ses  tableaux  parce  qu'il  peut 
seul  les  faire  (3)  »  ;  il  distingue,  en  outre,  le  monopole  rela- 
tif :  «  Lorsqu'il  s'agit  du  commerce  des  choses  nécessaires, 
où  heureusement  il  ne  faut  pas  de  talents  rares,  j'entends  par 
monopoleurs  un  petit  nombre  de  marchands  qui  achètent  et 
qui  revendent  exclusivement  et  je  dis  qu'il  y  a  monopole,  par 
conséquent  injustice  et  désordre^  toutes  les  fois  que  ce 
nombre  n'est  pas  aussi  grand  qu'il  pourrait  l'être  (4) .   » 

Les  douanes,  les  péages,  les  privilèges  exclusifs,  les  prohi- 
bitions créent  des  monopoles  de  ce  genre. 

Dans  le  cas  de  monopole  absolu,  quand  il  ne  s'applique 
qu'à  des  jouissances  qui  sont  de  luxe,  «  le  prix  sera  fondé  sur 
la  quantité  relativement  au  besoin  (5)  ».  Dans  l'exemple  du 
peintre,  «  le  besoin  est  la  fantaisie  que  vous  avez  d'être  peint, 
et  la  quantité  est  une  puisque  nous  ne  supposons  qu'un  seul 
peintre  qui  saisisse  les  ressemblances  à  votre  gré.  Plus  donc 
votre  fantaisie  sera  grande,  plus  le  peintre  sera  en  droit 
d'exiger  de  vous  un  fort  salaire  (G)  ».  Le  prix,  dans  ce  cas,  se 
llxe  librement  parce  que  l'on  peut  se  passer  du  portrait  : 


(1)  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  poliliqiie,  t.  II,  ai'ticle  mono- 
pole, p.  325,  col.  1.  —  Bibliograpliie. 

(2)  Œuvres  complètes.  T. IV  :  LeCommerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxr,  p.  214. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  p.  219. 

(5)  Ibid.,  p.  215. 

(6)  Ibid. 
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il  n'a  donc  de  limite  que  l'intensité  du  désii'  de  l"aclieteur.  Ce 
monopole  est  légitime  (1). 

Dans  les  cas  de  monopole  absolu  ou  relatif  portant  sur  des 
choses  de  nécessité,  il  n'en  est  pas  de  même,  car  il  ne  peut  se 
fixer  liljrenieni  (2)  :  il  n'a  d'autres  bornes  que  la  volonlé  du 
monopoleur  et  les  facultés  des  acheteurs.  Dans  la  mesure  de 
ses  facultés,  l'acheteur  est,  en  effet,  forcé  d'accepter  les  con- 
ditions du  vendeur,  car  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  satisfaire 
son  besoin.  Si  le  prix  est  tellement  élevé  ([U(^  ses  facultés  ne 
lui  permettent  pas  cette  satisfaction  par  la  chose  monopolisée, 
il  devra  avoir  recours  à  des  succédanés  de  cette  chose  qui  la 
remplacent  plus  ou  moins  bien.  Si  c'est  par  exemple  le  l)lé  qui 
est  monopolisé,  le  paj^san  pauvre  devra  se  contenter  de  cli;i.tai- 
gnes,  de  pommes  de  (erre,  de  racines  (o)el  même  d'iierbei^'i). 
Le  monopole  est  alors  «  odieux,  parce  qu'il  est  injuste  {'>]  ". 

Bien  que  très  brève, cette  analysedeladélerminationdu  prix 
en  cas  de  monopole  est  peut-être  la  meilleure  qui  ait  paru  avant 
1776(6).  Ell(^  n"a  cependant  pas  une  originalité  très  marquée. 

(laliani  avait  été  encore  plus  bref.  Les  choses  de  mono- 
poles, dit-il,  n'ont  pas  une  valeur  infinie  ni  indéfinie  :  "  leur 
prix  correspond  toujours  aux  besoins  et  aux  désirs  de  rache- 
teur,  ainsi  qu'à  l'estinu?  du  vendeur,  ces  deux  éléments  for- 
mant une  i)roportioii  composée  (7).  » 

(1)  Œuvres  œmplêfes.  T.  IV  :  LeConinirrccci  le  GotivemenieiiLotc.. 
P'  partie,  cliap.  xxi,  p.  218  :  «  Jl  n'y  ;i  (iiu>  les  grands  artisU'.s  uniques 
en  leur  j?enre  f|ni  piiissenl  sans  injuslict'  laire  le  monopole  :  ils  imt,  par 
leur  talent,  le  privilège  de  vendre  seuls.  « 

(2)  Ibld.,  p.  210. 
(8)  Ibld.,  p.  225. 
(4)  Ifrld.,  p.  2J0. 

..(5)  Jbid.,  p.  2](;. 

(6)  L'article  de  (Jondorcet,  Monopoleeù  Monopolcio'  (('-dition  Daire,  Col- 
leeJion  des principau.T éconoinisles Giiilla umi n A .  XIV  :  —  M('-I(in(jcs, 
\..  I,  ]).  Ahl-^IO),  est  de  date  incertaine.  11  est,  par  certains  côtés,  pins 
aiiprofondi  et,  jiar  certains  îintres,  moins  (|ue  le  chapitre  de  (.'ondillac. 

(7)  (laliani  ,  op.  cil.  (ti'adnctinn  Dulidisi.  —  licrne  d'éeo>W))i?e  poli- 
Lique,  t.  XI,  p.  027. 
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De  rinflurncc  de  la  libcr/ê  sifr  les  [tvi.r.  —  Coiidillac  a 
inicux  montré  ([u'aucuii  des  IMiysiocrates  rialUience  de  la 
liberté  sur  le  prix  :  coinment  elle  amenait  son  unilîcation  et 
sa  permanence  relative  (1)  et  comment  c'étail  sous  un  tel  ré- 
gime que  Tacheteur  et  le  vendeur  tiraient  de  l'échange  son 
maximum  d'utilité.  «  Tout  vendeur,  dit-il.  à  ce  dernier  point 
de  vue.  veut  gagner,  et  gagner  le  plus  qu'il  peut,  tl  n'en  est 
aucun  qui  ne  voulût  écarter  tous  ses  concurrents  et  vendre 
seul  s"il  le  pouvait. 

«  Tout  acheteur  voudrait  acheter  au  plus  bas  i)rix  et  il  dési- 
rerait que  les  vendeurs ,  à  l'envi  les  uns  des  autres ,  lui 
offrissent  les  choses  au  rabais. 

«  Cependant  tout  vendeur  dans  un  genre  est  acheteur  dans 
un  autre.  S'il  lui  imi)orte  d"ètre  sans  concurrent,  il  lui  importe 
que  les  vendeurs  dont  il  achète  en  aient  beaucoup,  et  ilimporte 
pas  moins  à  ceux-ci  qu'il  ne  soit  pas  seul. 

«  De  ces  intérêts  contraires  il  en  résulte  qiu^  l'intérêt  de 
tous  n'est  i>as  de  vendre  au  i)lus  baut  }umx  et  d'acheter  au 
plus  bas,  mais  de  vendre  et  d'achebu"  au  vrai  prix.  Ce  vrai 
prix  est  donc  le  seul  qui  concilie  tous  les  intérêts  de  !a  société. 

«  Or  il  ne  [)0urra  s'établir  que  lors([u'il  y  aura  dans  chaque 
branche  de  commerce  le  plus  grand  nombre  possible  de 
marchands  (2).  » 

....  «  Ils  se  multiplieront  d'eux-mêmes  quand  on  n'y  mettra 
point  d"o])stacles.  Comme  toute  espèce  de  commerce  offre  un 


(1)  V.  les  cliapitres  xix,xx  de  la  !"■  partit'  du  Commerce  cl  du  (iourcv- 
nement.etc,  et  plus  haut,  8«  partie,  cliap.  j  du  présent  ouvrage,  p.  107- 
y09,  notre  analyse.  Condillac  est,  sur  ce  point,  ncLlemenl  supérieur  à 
ses  contemporains,  non  point  tant  pour  les  idées  qui  lui  sont  communes 
avec  eux  que  par  la  précision  avec  laquelle  il  dégage  ces  idées  et  les  ana- 
lyse :  il  n'est  pas  d'économiste  du  xviii"  siècle  qui  ait  mis  si  bien  en  re- 
lief rinfluence  unificatrice  et  régulatrice  de  la  liberté  sur  le  prix. 

(•2)  ŒuvrcH  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  GouvcrfiemenL  etc., 
1"  [lartie,  chap.  xxi,  \).  -^rz-^iy. 

Lereau  2h 
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bénéfice,  il  ne  faut  pas  craindre  qu'il  ne  se  fasse  pas.  Si  on 
laisse  la  liberté  de  le  faire,  il  se  fera  et  le  nombre  des  mar- 
chands croîtra  tant  qu'en  le  faisant  concurremment  ils  trou- 
veront assez  de  bénéfices  pour  subsister  :  s'ils  venaient  à  se 
multiplier  trop,  ce  qui  doit  arriver  quelquefois,  une  partie 
abandonnera  un  commerce  qui  ne  lui  est  pas  avantageux  et  il 
restera  précisément  le  nomljre  des  marchands  dont  on  a 
besoin  :  il  faut  encore  un  coup  laisser  faire  :  la  liberté,  s'il 
j  a  des  monopoleurs,  en  purgera  la  société  (1).  » 

Ainsi  Condillac  voit  nettement  comment  tous  les  intérêts 
individuels  se  concilient  sous  un  régime  de  liberté  dans  l'in- 
térêt général,  et  son  analyse  est  au  fond  très  exacte  :  on  en 
chercherait  en  vain  une  aussi  claire  dans  les  ouvrages  de 
Quesnay  et  de  ses  disciples,  et  même  de  Turgot.  Mais  elle  de- 
mandait évidemment  â  être  approfondie  et  expliquée  scienti- 
fiquement :  c'est  ce  qu'a  fait  l'école  mathématique,  notamment 
]\rM.  Walras  et  Vilfredo  Pareto  (2). 

Condillac  montre  également  que  les  mêmes  avantages  qui 
résultent  de  la  liberté  dans  l'échange  intérieur  se  produisent 
aussi  dans  le  commerce  international,  par  suite  de  l'unifi- 
cation du  prix  (o). 

* 
*  * 

Les  critiques  de  Le  r/-o.s>ie.— Nous  en  avons  déjà  exposé  et 
discuté  quelques-unes  à  l'occasion  de  l'échange,  mais  il  nous 
a  semblé  utile  de  rejeter,  après  le  complet  développement  de 


(1)  Œuvres  complèLes.  T.  IV:  Le  Commerce  el  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  cliap.  xxi,  p.  217. 

(2)  V.  Vilfredo  Pareto,  op.  cit.,  t.  I,  %%m-a),  p.  23-2i>  ;  ^i  100-185,  p.  44-58; 
—  t.  II,  Il  719-730,  p.  88-100. 

(3)  Œuvres  complètes,  t.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  xix,  xx,  xxi,  p.  188-221  ;  chap.  xxix,  p.  307-317,  et  plus 
haul,3''  partie,  chap.  i  du  pré.sent  ouvrage,  p.  197-206  et  p.  224-228. 

Cf.  VilIVcdo  Pareto.  op.  cit.,  t.  II,  §|  852-874,  pj  208-227. 
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la  doctrine  de  Condillac  sur  la  valeur,  rechange  et  le  prix, 
celles  qui  s'adressent  d'une  façon  générale  à  la  conception  de 
la  valeur  telle  qu'elle  est  émise  dans  Le  Commerce  et  le  Gou- 
vernement. En  eft'et,  elles  sont  toutes  basées  sur  la  négation 
de  la  valeur  subjective. 

Le  Trosne  ne  considère  que  la  valeur  relative  naissant  de  la 
comparaison  amenée  par  l'échange  et  affirme  que  c'est  la 
seule  forme  qu'il  importe  à  l'économiste  d'('tudier:<(  Dans 
les  discussions  économiques  il  s'agit  de  la  valeur  vénale  (1).  » 

Bien  que  distinguant  expressément  la  valeur  du  prix,  il 
les  confond  le  plus  souvent  dans  le  cours  de  ses  raisonnements. 

«  La  valeur,  écrit-il,  consiste  dans  le  rapport  d'échange  qui 
se  trouve  entre  telle  chose  et  telle  autre,  entre  telle  mesure 
d'une  production  et  telle  mesure  des  autres. 

«  Le  prix  est  Texpression  de  la  valeur  :  il  n'est  pas  distinct    I 
dans  l'échange  ;  dans  la  vente  le  prix  est  en  argent  (2).  » 

La  valeur  est  un  phénomène  essentiellement  social  :  «  elle 
naît  de  la  communication  des  hommes  entre  eux  (3).  » 

Dans  l'édition  de  1798,  Condillac  proteste  contre  cette  con- 
ception (4).  qui,  dans  son  caractère  absolu,  est  évidemment 


(1)  Le  Trosne,  op.  cit.,  édition  Daire,  Pliysiocvaies,  t.  II,  p.  891. 

(2)  Ibid.,  p.  88!). 
(y)  Ibid. 

(4)  Il  est  étrange  que,  dans  sa  Thcory  of  polUical  Economy  (cliap.  iv, 
p.  82,  édition  citée),  Stanley  Jevons  attribue  précisément  à  Condillac  la 
doctrine  qu'il  combat  :  «  Il  est  donc  intéressant,  dit-il,  de  trouver  que,  bien 
que  dédaignée  des  économistes  anglais,  l'expression  a  été  employée  par 
au  moins  deux  des  économistes  l'rançais  vraiment  scientifiques,  savoir. 
Le  Trosne  et  Condillac.  Le  Trosne  détinit  exactement  la  valeur  dans  les 
termes  suivants  :  «  La  valeur  consiste  dans  le  rapport  d'échange  qui  se 
trouve  entre  telle  chose  et  telle  autre,  entre  telle  mesure  d'une  production 
et  telle  mesure  d'une  autre.  »  Condillac  adopte  évidemment  les  termes 
de  Le  Trosne  en  disant  de  la  valeur  «  ([u'elle  consiste  dans  le  rapport 
d'échange  entre  telle  chose  et- telle  autre  ». 

Il  est  certain  que  la  notion  du  rapport  d'échange  a  bien  été  conçue  par 
Condillac,  mais  la. valeur  n'est  pas  selon  lui  ce  rapport  d'échange  :  elle 
ne  consiste  au  contraire  que  dans  l'aijpréciation  de  l'utilité  subjective.  Le 
rapport  d'échange  est  ce  qu'il  appelle  le  prix.  (Y.  plus  haut.) 
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fausse  ou  plutôt  incomplète  :  «  La  valeur...  est  donc  principa- 
\  lement  dans  les  jugements  que  nous  portons  de  l'utilité  des 
Iclioses  et  il  ne  faudrait  pas  dire  avec  les  écrivains  économistes 
\quelle  consiste  dans  le  rapport  d'échange  entre  telle  chose 
et  telle  autre  :  ce  serait  supposer  avec  eux  l'échange  avant  la 
valeur,  ce  qui  renverserait  l'ordre  des  idées.  Les  écrivains 
économisles,  pour  me  servir  d'un  proverbe,  ont  donc  mis  la 
charrue  avant  les  bœufs. 

«  Cette  méprise  paraît  bien  peu  de  chose  puisqu'elle  se 
réduit  à  prendre  la  seconde  idée  pour  la  première.  Mais  il 
\\\'n  fallait  pas  davantage  pour  répandre  la  confusion.  Aussi 
la  valeur  prise  [tour  un  rapport  d'échange  esl-elle  une  notion 
vague  que  l'on  ne  saurait  déterminer  et  on  i)eut  compter 
qu'en  traitant  la  science  économique  d'après  cette  idée  on  ne 
sera  point  entendu  partout  où  la  valeur  était  pour  quelque 
chose,  c'est-à-dire  presque  partout  (1).  » 

Condillac  était  certainemeni,  au  contraire  de  son  adver- 
saire et  ami,  dans  la  bonne  voie  :  l'économie  politique,  ainsi 
que  les  progrès  delà  science  semblent,  actuellement  l'avoir 
bien  établi,  doit  partir  non  pas  du  rapport  d'échange,  qui 
n'est  (Ml  (hMiiiilive  ({u'uiie  conséquence,  mais  de  l'ulilité  sub- 
jective, de  ïop/iéluyiitc  (comme  diraitM.  Vilfredo  Pareto),  fait 
primordial,  ((ue  Condillac  identifie  avec  la  valeur. 

Dans  l'étude  des  causes  de  la  valeur.  Le  Trosne  (jui  est  géné- 
r.dcment  clair,  à  rencontre  d(^sautr(>s  Pliysiocrales,  est  obs- 
cur et  confus.  Ces  causes  sont  pour  lui  au  nombre  de  cinq: 
l'utilité  ou  plutôt,  suivant  ses  propres  termes,  la  proi)riété 
usuell<\  les  frais  indispensables,  la  rareté  ou  l'abondance,  la 
concurrence,  h'S  productions  elles-mêmes  et  subsidiairement 
la  poi)iilalion  et  l'aisance  de  cette  ]ioi)iilalioii  {2). 


(1)  Œuvres  complèlcs.'ï.  IV:  LcCommo-cc  clic  Conro-ncu/cnl,  etc., 
1"  partie,  cliai).  1,  p.  20--2I. 
Vi)  \j'  Trosne.  o]).  '•/7..  T'iliiimi  citf-e.  p.  S'.K)'.Hj;_i. 
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((  C'est  le  concDiirs  do  loules  cos  causes...  ([iii  diMermine 
la  valeur,  et  non  «  l'iiilérèt  qu'a  racheteurd'appi'éciei'  plus  ou 
moins  juste  et  d'cstiiuer  avec  plus  ou  moins  de  précision,  ni 
la  considération  particulière,  si  le  prix  ([u'il  donne  est  sura- 
hiindant  ou  non  pour  lui  ».  Cette  considération  peut  le  porter 
à  satisfaire  des  besoins  qu'un  lionime  moins  riclie  se  refuse, 
ou  même  des  goûts  de  fantaisie  ou  de  délicatesse,  mais  non  à 
payer  plus  cher  (l).  » 

Le  Trosne  confond  toujours,  en  réalité,  le  point  de  vue 
subjectif  et  le  point  de  vue  objectif,  et  par  là  même,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  sa  critique  ne  saurait  porter  contre  la 
théorie  de  Condillac  :  il  le  combat  sur  un  terrain  qui  n'est 
pas  le  sien. 

Il  distingue  la  râleur  en  premlrre  nKiin,  qui  est  celle 
qu'ont  les  produits  dans  les  mains  <les  cultivateurs  qui  les 
tirent  du  sol.  de  la  caleiir  subséquente  (2 1,  qui  est  celle  des 
ouvrages  manufacturés.  Il  n'y  a  suivant  lui  que  la  première 
qu'il  importe  de  considérer,  car  la  valeur  subséquente  n'est 
que  l'addition  de  la  valeur  de  la  matière  première  et  de  la  va- 
leur des  subsistances  consommées  i)ar  l'ouvrier  pendant  son 
travail  (8).  Cette  théorie  repose  sur  l'idée  erronée,  fondamen- 
tale dans  le  système  pbysiocratique,  que  le  travail  agricole 
ou  [tlutot  la  terre  était  seule  productrice  de  richesses.  Le 
Trosne  reproche  à  Condillac  d'avoir  refusé  d'admettre  celte 
distinction  (^4),  sans  laquelle  '<  on  ne  peut  plus  se  former 
d'idées  justes  ni  sur  la  source  des  richesses  (5)  ».  ni  sui-  «  toute 
la  théorie  de  l'ordre  social  (5)  ».  }dais  Condillac  avait  bien  eu 
raison  de  la  rejeter,  car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  elle  était 
radicalement  fausse. 

(1)  Le  Trosne.  op.  cil.,  édition  citée,  p.  S9-2-S'.«. 
(21  Ibkl.,  p.  008. 
(^)  Ihicl. 
(4)  Ibid. 
(.5)  Ibid. 
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En  rcHilitu.  ainsi  qu'on  l"a  observé,  l'idée  qui  domine  la 
notion  de  la  valeur  dans  tout  l'ouvrage  de  Le  Trosne  est  celle 
des  frais  de  production,  conformément  d'ailleurs  à  Quesnay 
et  à  ses  autres  disciples.  «  Leur  position,  a-t-on  dit,  est  que  la 
valeur  en  échange  de  la  matière  brute,  quand  elle  passe  des 
mains  des  cultivateurs  du  sol  qui  la  produisent,  ou  «  la  valeur 
en  première  main  »,  est  déterminée  par  le  rapport  de  la  con- 
sommation à  la  production;  que  la  valeur  en  échange  des 
produits  manufacturés  renferme  en  addition  la  valeur  de  ce 
que  le  travailleur  a  consommé  pour  vivre  pendant  ([u'il 
donnait  une  nouvelle  forme  à  la  matière  brute.  Comme  la 
consommation,  dans  les  deux  cas,  est  considérée  comme  repré- 
sentant le  coût  de  la  production,  cecoùl  est  la  cause  dernière 
et  la  mesure  de  la  valeur  (  1).  » 


(1)  Jluiiiiali  Robie  Se\vall,op.  cil.,  p.  Si)  :  «  In  briel'  tlie  po<ition  nigues- 
nay  and  his  followersseems  to  bethatthe  excliange  value  of  raw  material 
Avlien  it  passes  from  tlie  hand  of  the  cultivators  of  the  soil  who  produce 
it,  or  <(  at  firsthand  »,  is  delermined  by  the  relation  of  its  consumption 
to  its  pi'oduction,  that  the  exchange  value  of  finished  goods  includes  in 
addition,  the  value  of  Ihat  the  worker  has  consumed  ia  living  while 
changing  the  fonu  of  raw  material.  As  the  consumption  in  botli  cases 
is  regarded  as  representing  the  cost  of  the  production,  cost  is  the  ultimate 
cause  and  measure  of  valeur.  » 

Il  est  an  passage  du  Commerce  et  du  (Ujnvcrncnienl  où  Condillac 
semble  serai)procherde cettedoctrine phjfsiocratique (Œuvres  complètes, 
t.  IV.  1"  partie,  chap.  ix,  p.  75)  :  «  Leur  valeur  (celle  des  ouvrages  de 
Fart  (  l'st  la  val(Mir  même  de  la  matière  première,  plus  la  valeur  de  la  forme. 

«  La  valeur  de  la  forme  ne  peut  être  que  la  valeur  du  travail  qui  la 
donne.  Elle  est  le  salaire  dû  à  l'ouvrier. 

«  Si  on  payait  ce  salaire  avec  des  productions,  on  en  donnerait  à  l'ouvrier 
autant  qu'il  a  droit  d'en  consommer  pendant  tout  le  temps  (pie  dure  son 
travail.... etc.  »  —  On  a  vu  là  une  conti'adiction  de  sa  théorie  générale  de  la 
valeur  (V.  Petit,  op.  cit.,  p.  -^411:  il  n'en  est  rien  et  la  lecture  du  contexte 
le  i)rouve.  Condillac  n'entend  àcetendroit  que  faire  une  application  parti- 
culière de  cette  théorie  générale  sous  un  régime  de  libre  concurrence. 
L'utilité  subjective  reste  toujours  la  cause  de  la  valeur  tant  de  la  matière 
première  (lue  de  la  loi'ine  (l()un('e  à  l'ouvrage  inanul'actnré  <'t  (|ue  de  l'ou- 
vrage manul'aclur(''  liii-iuêinc,  mais  il  nioiilrc  i|Ui'  !a  ('(iiieni'i-cnce  a  ]iour 
ell'et  de  modilicr  le  l'apport  d'échange  de  fa(;ou  (|iie  la  lornie  soit  réi|iii- 
vaient  des  pi'odiictions  nécessaires  aux  diverses  jouissances  de  l'tjuvi-ier. 
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Aussi  Le  Trosnc  afiirmaii-il  ({iTil  n'est  pas  exact  de  dire 
comme  Condillac  «  que  la  valeur  est  dans  l'estime  que  nous 
faisons  des  choses  et  que  cette  estime  est  relative  à  notre 
besoin  (1)  ». 

«Ainsi,  dit  M.  Hector  Denis,  s'ouvrail  d'une  manière  déjà 
profondément  instructive,  ])ien  que  fort  imparfaite  encore,  ce 
déljat  fondamental  sur  la  théorie  do  la  valeur,  qui,  à  travers 
les  œuvres  d'Adam  Smith  et  de  llicardo,  des  différentes  écoles 
économistes  et  socialistes,  viendra  se  prolonger  jusquau- 
jourd'tiui  même  dans  l'histoire  de  la  science.  Mettez,  par 
exemple,  Stanley  .levons  ou  Macleod  à  la  place  de  Condillac; 
considérez  que  le  principe  de  la  valeur  est  dans  l'appréciation 
subjective  des  biens  matériels  et  des  services,  ou  bien  déga- 
gez de  la  doctrine  obscure  et  confuse  de  Le  Trosne  le  principe 
que  le  travail  est  sinon  la  source,  du  moins  la  mesure  de  la 
valeur,  et  mettez  à  la  place  de  ce  I^hysiocrate  Karl  Marx  et 
Proudhon,  et  vous  aurez  une  idée  des  condits  scientitiques  et 
sociaux  que  préparait  la  dispute  d'école  du  xvnp  siècle  [2).  » 

Dans  son  Essai  sur  ht  n'ifiirc  du  commerce  en  g^'ncraL 
Cantillon  distingue  une  valeur  intrinsèque  et  une  valeur  de 
marché.  La  valeur  intrinsèque  a  [)our  cause  les  frais  de  pro- 
duction. «  Le  pi'ix  ou  la  valeur  intrinsèiiue  d'une  chose  est  la 
nu^sure  de  la  quantité  de  terre  et  du  travail  ([ui  entre  dans  sa 
production  eu  égard  à  la  bonté  ou  proiluit  de  la  terre  et  à  la 
qualité  du  travail  (3).  » 

Mais  il  reconnaît  dans  la  valeur  de  marché  l'influence  de 
l'appréciation  subjective,  en  ([uoi,  dans  une  très  faible  mesure 
cependant,  il  se  rapproche  des  théories  psychologiques: 
«  Il  arrive  souvent,  dit-il,  que  plusieurs  choses  qui  ont 


(1|  I-e  Trosne.  op. cil.,  (■ditiiMi  citéo,  p.  8!)-2. 

(2)  H.  Denis,    op.  cit.,  p.  180-181. 

(3)  Cantillon,   op.  fil.,  édition  citée,  1"'  partie,  ohap.  x,  }).  80. 
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actuellement  cette  valeur  intrinsèque  ne  se  vendent  pas  au 
marché  suivant  cette  valeur:  (-ela  dépend  des  humeurs  et 
des  fantaisies  des  hommes  et  de  la  consommation  quils 
feront. 

(c  Si  un  seigneur  coupe  des  canaux  et  élève  des  terrasses 
dans  Sun  jardin,  la  valeur  intrinsèque  en  sera  proportionnée 
à  la  terre  et  au  travail  :  mais  le  prix  de  la  vérité  ne  suivra 
pas  toujours  cette  proportion  :  s'il  otîVe  de  vendre  ce  jardin, 
il  se  peut  faire  que  personne  ne  voudra  lui  en  donner  la  moi- 
tié de  la  dépense  qu'il  a  faite  et  il  se  peut  aussi  faire,  si  plu- 
sieurs personnes  en  ont  envie,  qu'on  lui  en  donnera  le  double 
de  la  valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  de  la  valeur  du  fonds  et 
de  la  dépense  qu'il  a  faite  (1).  » 

On  sait  enfin  qu'Adam  Smith,  au  contraire  de  Gondillac. 
avait  émis  une  théorie  de  la  valeur  fondée  sur  le  travail,  et 
qu'il  ne  considérait  que  la  valeur  en  échange,  souvent  con- 
fondue avec  le  prix  dans  la  RicJiesse  des  JSations. 

De  la  mesure  des  valeurs.  —  Adam  Smith  proposait 
comme  mesure  pratique  des  valeurs  relatives  des  choses, 
le  blé,  à  cause  des  variations  de  la  valeur  de  l'argent  et 
de  l'or. 

Si  les  métaux  précieux,  dit-il,  varient  peu  de  valeur  d'une 
année  à  l'autre,  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  considère  de 
grandes  périodes  :  d'un  siècle  à  l'autre  on  constate  des  varia- 
tions C(msidéra])les.  «  D'un  siècle  à  l'autre  le  blé  est  une  meil- 
leure mesure  que  l'argent,  parce  que,  d'un  siècle  à  l'autre, 
des  quantités  égales  de  blé  seront  bien  plus  près  de  comman- 
der la  même  quantité  de  travail  que  ne  le  seraient  des  (juan- 
tités  égales  d'argent  (2).  » 

Leblé.  par  ce  fait  qu'il  est  l'aliment  fondamental,  a  toujours 


(1)  Cantillon,  op.  cit.,  l"  iiartie,  cliap.  x.  p.  :^;-:^7. 

(•2)  Adam  Smitli,  op.  c?7.,  é'iilion  citée,  1. 1,  liv.  I,  chap.  v,  p.  1;U. 
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une  valeur  réelle  fixe.  «  La  nalnre  des  choses  a  imprimé  au 
blé  une  valeur  réelle  à  laquelle  ne  peuvent  rien  changer  les 
révolutions  quelconques  (le  son  prix  en  argent.  Il  n'y  a  pas 
de  monopoles  pour  la  vente  au  dedans,  pas  de  primes  pour 
rex])ortati(»n  ({ui  aienl  la  puissance  de  faire  hausser  cette 
valeur.  La  concurrence  la  pluslibrenesaurait  non  pluslafaire 
baisser.  Partout  le  monde  en  général,  cette  valeur  est  égale 
à  la  quantité  de  travail  qu'elle  peut  faire  subsister  et  dans 
cluKiueliru  du  momh?  en  })arliculier  elle  est  égale  à  la  ({uan- 
tité  de  travail  ;iuquel  elle  peut  fournir  une  subsistance  aussi 
abondante,  ou  aussi  médiocre  ou  aussi  chétive  qu'il  est  d'u- 
sage de  la  fournir  au  travail  dans  cette  localité  particulière... 
La  valeur  réelle  de  toute  autre  marchandise  se  règle  et  se 
mesure  définitivement  sur  la  proportion  qui  se  trouve  exister 
entre  son  prix  moyen  en  argent  et  le  prix  mo^'en  du  blé  en 
argent.  Au  milieu  de  ces  variations  qui  arrivent  quelquefois, 
d'un  siècle  à  l'autre,  dans  le  prix  moyen  du  blé  en  argent, 
la  valeur  réelle  du  hl"  reste  iiumuabJe,  c'est  la  valeur 
réelle  de  l'argent  qui  suit   le  cours  de  ces  variations  (1).  » 

Si  l'on  considère  de  longues  périodes  de  temps  on  remarque 
une  stabilité  relative  de  la  valeur  du  blé  parce  que  la  produc- 
tion se  règle  toujours  assez  exactement  sur  la  consommation. 
«  Quel  que  soit  l'état  de  la  société,  quel  que  soit  son  degré  de 
civilisation,  le  blé  est  toujours  une  production  de  l'industrie 
des  hommes.  Or^  le  produit  mo^^en  de  toute  espèce  d'industrie 
se  subordonne  toujours  avec  plus  ou  moins  de  précision  à  la 
consommation  moyenne,  la  (fuantité  moyenne  de  l'approvi- 
sionnement à  la  quantité  mo^^enne  de  la  demande  ("J).  » 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  «  dans  les  difïerents 
degrés  d'amélioration  d'un  pays  ,  il  faudra  toujours  en 
moyenne  des  quantités  de  travail  à  peu  près  égales  pour  faire 


11)  Adam  Smith, op.  cit.,  édition  citée,  t.  II,  iiv.  IV,  cliap.  v,  p.  -^SS-^Hi;. 
(2)  Ibicl.,  t.  I,  Iiv.  I,  chap.  xii,  p.  314. 
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croître  des  quantités  égales  de  blé  dans  un  même  sol  et  un 
même  climat;  l'augmentation  continuelle  qui  a  lieu  dans  la 
XJuissance  productive  du  travail,  à  mesure  que  la  culture  va 
en  se  perfectionnant,  étant  plus  ou  moins  contrebalancée  j)ar 
l'accroissement  continuel  du  prix  des  bestiaux,  qui  sont  les 
princi[)aux  instruments  de  l'agriculture,  nous  devons  donc, 
d'après  ceci,  être  bien  certains  qu'en  tout  état  possible  de  la 
société,  dans  tout  degré  de  civilisation,  des  quantités  égales 
de  blé  seront  une  r(q:)résenlalion  ou  un  équivalent  plus  justes 
de  quantités  égales  de  travail  que  ne  le  seraient  des  quantités 
égales  de  toute  autre  partie  du  produit  brut  de  la  terre.  En 
conséquence,  le  blé,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé,  est,  dans 
tous  les  différents  degrés  de  richesse  et  d'amélioration  de  la 
société,  une  mesure  de  valeur  plus  exacte  que  toute  autre 
marchandise  ou  que  toute  autre  classe  de  marchandises  (1).  » 

Il  est  remarquable  qu'à  la  même  époque  qu'Adam  Smitli, 
Condillac  ait  eu  la  même  u\0o  :  il  fait  aussi  du  \}\6  la  mesure 
pratique  des  valeurs  relatives  des  choses.  Il  ('lahlit  conime  lui 
que  les  variations  de  la  monnaie,  négligeables  d'une  année 
à  l'autre,  sont  au  contraire  importantes  d'un  siècle  à  l'autre  : 
par  suite,  bien  ([u'ils  soient  les  i)lus  propres  à  servir  de 
inesure  coniiiiiinc  les  nuMaux  [)r(M-ieux  «  ne  i)euvont  pas  être 
pris  pour  une  mesure  propre  à  déterminer  dans  ([uel  rapport 
la  valeur  d'une  marchandise  dans  une  époque  a  ét('>  avec  la 
valeur  de  celte  même  marchandise  dans  une  époijue  diffé- 
rente (2)  ». 

Mais  non  seulement  l'argent  n'est  pas  une  mesure  exacte 
dans  le  teni[)s,  il  n(^  l'est  pas  non  i)liis  dans  l'espace.  11  ne 


(1)  .\d;im  Sniitli,  oj:).  cil.,  rdition  citre,  t.  1,  Uv.  I,  ('li;i[).  xii,  i).  ;!14-315. 
—  Il  faut  se  souvenir  que  la  mesure  idéale  de  la  valeur,  seule  exacte, est, 
pour  Ad.  SiTiitli,  le  travail.  — Y.,  i)Our  la  réfutation  do  la  doctrine  d'Ad. 
Smith  .>^ur  ce  \nnn\.  Petit,  op.  cil .,  p.  5-1-58. 

(2)  Œuvres  coinpW'lcs.  T.  JV  -.Le  Commerce  cl  le  Gouccrncmenl,  etc., 
l"  partie,  chap.  xxiii,  p.  •2Hb. 
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saurait  mesurer,  en  conséquence,  «  le  rapport  où  sont  les 
prix  qui  ont  coui's  (1)  »  dans  un  endroit  «  avec  les  prix  ([ui 
ont  cours  dans  l'autre  (1)  ». 

«  La  circulation  de  l'argent  se  ralentit  de  campagne  en 
campagne  en  raison  de  l'éloignement  où  elles  sont  des  prin- 
cipales villes  et,  en  supposant  l'éloignement  le  même,  en  raison 
des  obstacles  qui  rendent  plus  dispendieux  le  transport  des 
marchandises.  Dés  que  l'argent  circule  moins,  il  est  plus  rare  ; 
dès  qu'il  est  plus  rare,  il  a  plus  de  valeur  ;  dés  qu'il  a  plus  de 
valeur,  on  en  donne  une  moindre  quaidité  pour  les  choses 
qu'on  achète,  et  en  conséquence  ces  choses  paraissent  à  plus 
Las  prix  qu'elles  ne  sont. 

«  A  juger  donc  des  revenus  par  la  quantité  d'argent  qu'on 
reçoit  chaque  année,  on  parait  plus  riche  dans  une  ville 
qu'on  ne  l'est  et  on  l'est  plus  dans  une  campagne  qu'on  ne 
le  paraît  (Q).  » 

Pour  qu'une  marchandise  soit  une  mesure  commune  sufh- 
samment  exacte  des  valeurs  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  il 
faudriiit  qu'elle  ait  toujours  une  même  valeui'.  Or  quelles 
sont  les  conditions  qui  peuvent  assurer  à  une  marchandise 
une  telle  qualité  ?  Ce  serait,  dit  Coiulillac,  en  étant  toujours 
également  nécessaire,  d'être,  dans  toutes  les  époques  et  dans 
tous  les  lieux,  en  même  (luanlilé  relalivemenl  au  besoin. 
Mais  existe-t-il  une  marchandise  qui  réponde  à  ces  condi- 
tions ?  Oui,  selon  lui,  c'est  le  blé. 

Il  serait  superflu,  dit-il,  de  prouver  que  le  blé  est  touj(jurs 
également  nécessaire  :  il  suffira  de  prouver  qu'il  j  en  a  tou- 
jours une  même  quantité  relativement  au  besoin. 

«  Dans  un  temps  où  la  population  est  plus  grande,  on  con- 


(1-1)  Œtivres complètes.  I.IY :  Lf.'  Coinniovcect  le  Gouvovvinenl,  etc., 
i"  partie,  cliap.  xxiir,  p.  287. 
(2)  Ibid. 
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somme  plus  de  blé  et  il  se  reproduit  en  plus  grande  quan- 
tité. 

«  Dans  un  temps  où  la  population  est  moins  grande,  on 
consomme  moins  de  ])lé  et  il  se  reproduit  en  moindre  quan- 
ti[(''. 

((  La  production  est  donc,  années  communes,  toujours  en 
proportion  avec  la  consommation  :  et  par  conséquent  la 
quantité,  relativement  au  besoin,  est  toujours  la  même, 
années  communes.  Or  c'est  d'après  la  quantité  relativement 
au  besniu  ([iie  le  bh-  s'apprécie.  Il  a  donc  toujours  la  même 
valeur,  une  valeur  fixe  et  permanente  {!).  >> 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  valeur  ne  peut  être  îîxe  et 
permanente  que  sous  un  régime  de  liberté  entière  et  cons- 
tante. 

Malgré  cette  restriction,  il  est  évident  que  Condillac  se  fait 
illusion. 

Adam  Smitb  et  lui,  bien  qu'arrivant  au  même  résultat,  se 
fondent  cei)endant  sur  des  motifs  ditïérents.  et,  comme  on  l'a 
fait  remarquer  (2).  si  l'on  considère  les  tliéories  respectives 
de  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  logique  des  deux  est 
inconleslablenKUil  Condillac. 

n  faut  reconnaître  en  effet  que  rutiliti'  subjective  sociale 
du  bl('.  si  l'on  prend  de  grandes  périodes,  varie  relativement 
peu,  tandis  que  si  l'on  considère  ses  frais  de  production.il 
est  certain  qu'ils  varient  au  contraire  beaucoup. 

Or  Condillac  se  fonde,  pour  établir  que  \c  blé  aune  valeur 
constante  et  tixe.  sur  la  considération  de  l'ulilili'  subjective 
sociale,  c'est-à-dire  qu'il  se  conforme  parfaitemeid  à  sa 
théorie  générale  de  la  valeur. 

Cependant,  quoique  l'utilité  subjective  sociale  du  blé  varie 


(1)  (Kiun-cs  r.oniplèlcs.  T.  IV  :  Le  Coïii  dxtcc  d  le  (iouvcrncinonl.  de 
l"  |)artie,  clKip.  xxiil,  |>.  2;î'.i. 

(2)  Petit,    op.  cit.,  \>.  57-58. 
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relalivoment  pou  chez  les  iiaiions  d'origine  européenne,  elle 
varie  cependant.  Les  progi-èsde  l'industrie  agricole, les  habi- 
tudes des  populations,  le  perfeclionncinenl  d(^s  moyens  de 
transport,  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs  exercent  une  in- 
lluence  indéniable  sur  la  quantité  de  blé  livrée  à  la  consom- 
mation, et,  d'une  façon  générale,  il  peut  en  résulter,  même  sur 
de  longues  périodes  d'années,  un  cliangement  dans  le  rap- 
port de  la  production  à  la  consommation  et,  par  suite,  une 
diminution  d'utilité  sul)jeclive  sociale  de  la  quantité  produite, 
années  communes. 

Si  l'on  croit,  comme  il  a  éti"  dil  (1),  que  la  civilisation 
a  pour  effet  de  faire  diminuer  la  part  du  i)ain  dans  la  nour- 
riture totale,  l'utilité  sujjjective  sociale  du  blé  est  ajjpelée 
fatalement  à  Laisser^  car,  bien  que  la  quantité  produite  se 
restreindra  quand  la  consommation  se  restreindra  elle-même, 
la  restriction  de  la  production  sera  moins  grande  ([ue  celle 
de  la  consonnnation  tant  que  les  frais  de  production  seront 
couverts,  et  l'on  consacrera  le  blé  à  des  usages  moins  inip(jr- 
tants  que  la  nourriture. 

En  réalité,  il  n'existe  point  de  marchandise  telle  qu'en 
voulait  Gondillac  pour  constituer  une  mesure  exacte,  llxe  et 
permanente  des  valeurs  relatives,  et  sa  conception  était  sim- 
plement utopique. 

* 

*  # 

Conclusion.  —  La  conclusion  ([ui  se  dégage  de  l'étude  de 


(Il  M.  (iidp,  Revue  d'économie  poli  II  que,  t.  XI,  p.  08-0:  «  Un  .socialiste 
dont  ou  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer,  son  génie  ou  sa  l'olie,  Fou- 
rier,  a  pour  tlièse  favorite  (lue  le  blé  est  une  nourriture  de  barbares  et 
indigne  des  civilisés.  Le  fait  est  que  les  classes  civilisées  sont  précisé- 
ment celles  qui  mangent  le  moins  de  pain,  et  ce  fait  est  beaucoup  plus 
marqué  en  Allemagne  et  en  Angleterre  qu'en  France.  On  peut  donc  consi- 
di'rer  non  comme  utopique,  mais  comme  très  scientifique  la  prévision  <(ue 
pour  les  classes  ouvrières  aussi,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'élèveront 
au  niveau  des  classes  bourgeoises,  la  consommation  de  pain  deviendra 
une  quantité  négligeable.  « 
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la  tliéorie  de  la  valeur,  de  l'échange  et  du  prix,  de  CondlUac 
est  assez  difflcile  à  préciser.  Comme  dans  toutes  les  théories 
nées  dans  l'enfance  des  sciences,  elle  est  un  mélange  constant 
de  vérités  entrevues  et  de  contradictions  qui,  avec  les  progrès 
actuels  de  réconomie  politique,  nous  paraîtraient  singulières 
si  nous  ne  nous  replacions  pas  à  l'époque  où  elle  s'est  pro- 
duite. 

Au  point  de  vue  spécial  de  la  valeur,  la  théorie  de  Gon- 
diliac.  malgré  ses  énormes  imperfections,  nous  semble  supé- 
rieure à  celles  de  Galiani  et  de  Turgot,  à  celles  des  Ph^^sio- 
crates  et  d'Adam  Smith.  Relativement  aux  deux  premières, 
qui  sont  en  définitive  les  seules  auxquelles  il  est  inté- 
ressant de  la  comparer,  elle  est  plus  nettement  subjective  et 
ps^x-hologique.  Elle  a  mieux  montré  l'importance  de  l'action 
exercée  sur  l'esprit  par  les  conditions  extérieures  des  choses, 
telles  que  l'état  de  l'approvisionnement  :  elle  a  mieux  mis  en 
relief  la  manière  dont  l'utilité,  la  rareté,  le  travail  agis- 
saient sur  l'homme,  influençaient  ses  pensées  et  ses  sen- 
timents (1). 

Relativement  aux  doctrines  subjectives  modernes  de  la 
valeur,  nous  croyons  avoir  montré  qu'elle  en  contenait  à  l'état 
latent,  peut-on  dire,  tous  les  germes. 

La  théorie  de  l'échange  de  Condillac  est  exacte  et,  comme 
nous  le  verrons,  elle  a  une  importance  d'autant  plus  grande 
qu'^'lle  l'a  conduit  à  une  heureuse  jji'otcslalioii  contre  une 
erreur  ca])itale  du  système  physiocratique. 

Sa  théorie  du  prix,  à  part  quelques  aperçus  ingénieux, 
n'est  pas  généralement  supérieure  à  celles  émises  par  ses 
contemporains,  notamment  par  Turgot  et  Adam  Smith. 

En  s(jmme,  avec  leurs  défauts  et  leurs  qualités,  les  idées  de 
Condillac  sur  ces  différents  sujets  conslituent  incontestable- 

(1)  Cl.  Ilruniali  Robic  Sewnll,  op.  cit..  p.  110, 
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iiuMil   uii  inomoiit  iiilOrcssaiil   de    l'évolution  de   l;i  seieiice 
économique  (l). 


(1)  «  La  vérité  est  plus  répandue  qu'on  ne  pense  ;  mais  elle  est  souvent 
affaiblie  et  mutilée.  En  faisant  remarquer  les  traces  de  vérité  chez  les 
anciens,  on  tii'erait  l'or  de  la  boue  ,  le  diamant  de  la  mine  et  la  lumière 
des  ténèbres,  et  ce  serait  pcrotnis  qtia'dam  philosop/iia.  »  {Leihni'/., 
Nouveaux  Essais,  liv.  I,  ch.  i.) 
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LA      l'IÎODUCTlON 


La  partie  la  plus  nette  et  la  plus  originale  du  Commerce  et 
du  Gouvernement  considérés  relativement  l'un  à  l'autre  est 
très  certainement  celle  qui  concerne  la  piMcluctinn  des 
richesses. 

Dans  leur  réaction  contre  le  s^^stènie  mercantile,  les  Phy- 
siocrates  avaient  été  conduits,  comme  le  dit  Adam  Smith, 
pour  redresser  la  branche  qu'ils  avaient  trouvée  trop  cnurbée 
dans  un  sens,  à  la  courber  tout  autant  dans  le  sens  con- 
traire (1).  Ayant  fait  du  phénomène  de  la  production  une  ana- 
lyse trop  peu  pénétrante,  ils  s'étaient  laissé  tromper  par  les 
apparences  et  n'avaient  point  discerné  son  caractère  réel.  Se 
basant  à  la  fois  sur  leur  théorie  et  probablement  aussi  sur  celle 
de  Verri,  Condillac  mit  au  contraire  en  relief,  avec  une  clarté 
qui  n'a  pas  été  dépassée  depuis,  ce  caractère  véritable. 

La  Richesse.  —  La  signification  du  mot  richesse  est  assez 
ambiguë  dans  Touvragede  Condillac  :  tantôt  il  signilie  pro- 
ductions, ?natiè7^es  premières,  i-àniôi  il  est  presque  synonyme 
de  valeur,  tantôt  enlin  il  désigne  X'ahondance  des  choses 
ayant  une  valeur.  Ces  trois  sens  différents  du  même  mol  lui 
ont  été  attachés  tour  à  tour,  sans  doute  inconsciemment,  mais 
très  évidemment  par  Condillac.  Et  quand  il  emi)loie  le  mot 
richesse,  il  est  d'autant  i)lus  imporlant  de  distinguer  le  sens 
qu'il  lui  attache  alors,  que,  si  on  néglige  de  le  faire,   on  est 

(1)  Adain  Sniilli,  op.  cit.,  édition  citée,  liv.  IV,  cli;ip.  ix.  t.  III.  p  8. 
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amené  à  lui  prêter  une  doctrine  en  opposition  complète  avec 
celle  qu"il  soutient  réellement.  C'est  notamment  ce  qui  est 
arrivé  à  M.  Eugène  Daire  clans  son  édition  du  Commerce  et  du 
Gourernement,  comme  nous  allons  le  montrer. 

«  Les  richesses,  dit  Condillac,  consistent  dans  une  abon- 
dance de  choses  qui  ont  une  valeur  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  dans  une  abondance  de  choses  utiles  parce  que  nous 
en  avons  besoin,  ou  enfin,  ce  qui  est  encore  identique,  dans 
une  abondance  de  choses  qui  servent  à  notre  nourriture,  à 
notre  vêtement,  à  notre  logement,  à  nos  commodités,  à  nos 
agréments,  à  nos  jouissances,  à  nos  usages  en  un  mot  (IV  » 

Si  nous  nous  en  tenions  à  ce  i)assage,  nous  donnerions  au 
mot  «  richesses  »  le  troisième  sens  que  nous  avons  signalé. 
Mais  il  ajoute:  ('  Or  c'est  la  terre  seule  qui  produit  toutes 
ces  choses.  Elle  est  donc  V unique  source  de  toutes  les  ri- 
chesses. »  Ces  mots,  pris  en  eux-mêmes,  semblent  bien  être 
une  adhésion  formelle  à  la  doctrine  ph3'Siocratique,  et  c'est 
précisément  ce  que  Af .  Eugène  Daire  affirme,  ^tais  en  réalité 
richesses -à  là  un  autre  sens,  le  premier  :  il  signifie  simplement 
productions,  matières  premières,  et  cela  nous  est  démontré 
incontestablement  par  le  passage  suivant  que  Condillac  lui- 
même  rapporte  au  précédent  :  «  Car.  si  nous  avons  vu,  dit-il, 
que  les  richesses  premières  consistent  uniquement  dans  les 
productions  de  la  terre,  nous  avons  vu  aussi  que  ces  pro- 
ductions nont  une  valeur  et  que  leur  abondance  n'est  une 
richesse  qu  autant  quelles  sont  utiles  ou  quelles  servent  à 
quelques-uns  de  nos  besoins. 

«  C'est  le  colon  qui  fournit  toutes  les  matières  premières. 
Mais  telle  matière  première  ([ui  entre  ses  mains  serait  inu- 
tile et  sans  valeur    devient  utile  et    acquiert  une    valeur 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernemoil,  etc., 
l'«  partie,  cliap.  \i,  p.  52. 
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lorsque  Fartisan  a  trouvé  le  moyen  de  la  faire  servir  aux 
usages  de  la  société. 

«  A  chaque  art  qui  commence,  à  chaque  progrès  qu'il  fait, 
le  colon  acquiert  donc  une  richesse  nouvelle puisqu' il  trouve 
une  valeur  dans  une  production  cjui  auparaxant  n'en  avait 
X>as{\).  ^) 

Richesses,  richesses  preinières  sont  donc  sj'nonj'mes  de 
matières  premières,  de  productions  d'après  ce  passage  :  en 
outre,  ces  dernières  lignes  nous  offrent  la  deuxième  acception 
que  Dous  avons  distinguée,  c'est-â-dire  la  qualité  pour  une 
chose  d'avoir  une  valeur. 

Si  maintenant,  en  se  basant  sur  l'idée  exprimée  par  le  con- 
texte, on  donne  au  mot  richesse  le  sens  qui,  parmi  les  trois 
que  nous  avons  déterminés,  paraît  le  plus  convenable,  la  théo- 
rie de  Condillac  se  trouve  débarrassée  de  ses  contradictions 
apparentes,  contradictions  qui,  avec  leur  caractère  formel  et 
absolu,  avaient  semblé  tout  à  fait  extraordinaires  à  ]M.  Eu- 
gène Daire. 

Mais,  d'une  façon  générale,  le  sens  qui  doit  être  préféré,  en 
lisant  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  est  le  deuxième, 
celui  de  qualité  pour  une  chose  d'avoir  de  la  valeur. 

La  conception  des  Physiocrates.  relativement  à  la  richesse, 
bien  qu'en  apparence  analogue,  est  au  fond  très  différente  de 
celte  dernière  conception. 

«  Les  productions,  dit  Le  ïrosne,  acquièrent  donc  dans 
l'état  social  une  qualité  nouvelle,  qui  naît  de  la  communica- 
tion des  hommes  entre  eux  :  cette  qualité  est  la  valeur  qui 
fait  que  les  productions  deviennent  ricJiesses  et  qu'il  n'y  a 
plus  proprement  de  superflu,  puisque  l'excédent  devient  le 
mo3^en  d'obtenir  ce  qui  manque  [2).  » 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chai»,  vu,  p.  03. 
(a)  Le  ïrosne,  op.  cit.,  édition  citée,  p.  889. 


LA  PRUDUCTJUX  371 

Mais  cotte  valeur  n'esl,  comme  le  dit  Le  ïrosne  (1),  que  la 
valeur  en  p rem l^'re /iiam,  coai-k-dlre  la  valeur  propre  aux 
productions  du  sol, et  c^est  la  seule  qui  fait  les  choses  richesses  ; 
la  valeur  subséquente,  c'est-à-dire  celle  de  la  f(jrme  donnée 
aux  matières  premières  pour  fabriquer  des  ouvrages  manu- 
facturés, n'est  qu'une  valeur  en  frais  (2)  et  ne  fait  pas  de  ces 
ouvrages  une  nouvelle  richesse.  D'où  il  résulte  que  les  pro- 
ductions de  la  terre  sont  les  seules  richesses.  «  Ainsi,  en 
disant  que  la  valeur  fait  des  productions  des  richesses,  les 
Physiocrates  n'entendaient  pas  que  ce  qui  détermine  la 
valeur  produit,  par  suite,  la  richesse,  car,  suivant  leur  sj's- 
téme,  rien  ne  peut  produire  la  richesse  que  ce  qui  met  au 
monde  une  nouvelle  matière.  La  valeur  était  simplement  le 
moyen  de  mesurer  la  richesse  (3)  >\  ou  «  le  thermomètre  de 
l'aisance  privée  et  de  la  prospérité  publique  (4)  ». 

Dans  V Introduction  à  la  Philosophie  économique,  l'abbé 
Bandeau  expose  plus  clairement  qu'aucun  autre  Phj'Siocrate 
le  raisonnement  de  l'Ecole  :  «  Le  titre  de  richesses,  dit-il,  sup- 
pose donc  deux  choses  :  premièrement  les- qualités  usuelles, 
qui  rendent  les  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou 
agréables  et  qui  les  constituent  des  biens  ;  secondement  la 
possibilité  de  les  échanger  qui  fait  que  ces  biens  peuvent 
vous  en  procurer  d'autres,  ce  qui  les  constitue  richesses... 

«  On  dit  conniiunôment  quil  y  n  doux  sortes  de  richesses, 
les  unes  naturelles,  les  autres  industrielles  ou  formées  par 
l'industrie  des  arts  stériles.  On  appelle  quelquefois  les  unes 
richesses  primitives,  les  autres  richesses  secondaires.  Il  y  a 
dans  cette  manière  de  parler  un  fond  véritable  ;  mais  quand 
on  ne  s'explique  pas  plus  clairoment.il  [)out  en   résulter  de 


(1)  Le  Trosne,  op.  cil.,  édition  citée,  p.  90-2-',)03. 

(2)  Ibid.,  p.  940. 

(3)  llannah  Robie  Sewali,  op.  clé., p.  8i3. 

(4)  Le  Trosne,  op.  cAL,  édition  citée,  p.  Wl. 
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doubles  emplois  dans  le  calcul  des  richesses  et  de  très 
graves  erreurs  dans  toutes  les  parties  de  la  théorie  politique... 

«  Dans  la  réalité,  il  j  a  deux  manières  de  jouir  des  produc- 
tions naturelles,  soit  matières  premières,  soit  subsistances. 
L'une  de  ces  manières  est  de  les  emplo^'cr  et  de  les  consom- 
mer de  telle  sorte  qu'il  neii  reste  plus  rien,  que  liHites  ces 
productions  soient  absolument  détruites  et  ne  procurent  plus 
aucune  autre  jouissance  :  telles  sont  toutes  les  consommations 
qu'on  fait  en  ne  travaillant  pas  aux  ouvrages  de  durée. 

«  L'autre  manière  consiste  à  façonner  une  portion  des 
matières  en  consommant  d'autres  productions  naturelles,  de 
telle  sorte  qu'il  reste  un  ouvrage  solide  capable  de  procurer 
des  jouissances. 

f(  Mais  il  y  aurait  plus  que  delà  confusion,  il  y  aurait  de 
Ten-eur  à  ne  pas  ol)server  que  tout  le  réel  se  réduit  néan- 
moins aux  2^roducfloHS  de  la  nature:  que  de  ces  produc- 
tions une  portion  a  péri  par  la  consommation,  l'autre  portion 
reste  avec  une  forme  qui  procure  certaine  jouissance. 

«  Pour  mieux  concevoir  Videntité  parfaite  de  ces  deux 
prétendues  espèces  de  richesses,  donnez-moi  toutes  les 
richesses  naturelles  (ou  toutes  les  productions  nées  et  à 
naître)  dans  leur  état  brut  de  simplicité  primitive,  toutes  les 
subsistances,  toutes  les  matières  premières,  que  ce  soit  là 
mon  lot.  Prenez  pour  le  vôtre  en  idée  toutes  les  richesses 
industrielles  et  tâchez  de  la  réaliser  cette  idée  ;  vo3'ez  si 
vous  n'êtes  pas  obligé  de  venir  prendre  à  mon  lot,  d'abord, 
chaque  objet  réel  dont  vous  devez  former  le  vôtre,  c'est-à-dire 
toutes  les  matières  premières  et  toutes  les  subsistances,  puis, 
même,  si  vous  voulez  échanger  votre  ouvrage,  tous  les  objets 
réels  dont  vous  préférez  la  jouissance  â  celle  des  matières 
par  vous  façonnées. 

«  Les  richesses  industrielles  sont  donc  une  portion  des 
richesses  naturelles,  et,  pour  analyser  avec  exactitude,  avec 
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précision,  il  faut  dire  :  les  prodncilons  toutes  simples  for- 
ment la  masse  rjéncralc  des  richesses.  Elles  viennent  d'abord 
entre  les  mains  de  l'art  productif  qui  les  arrache  à  la  fécondité 
de  la  nature  :  c'est  là  le  tout .  Mais  quelques-unes  de  ces  pro- 
ductions, qui  ne  sont  qu'une  partie  du  même  tout,  passent 
entre  les  nrains  de  l'art  sti''rile  qui  leur  donne  une  forme  : 
voilà  les  richesses  de  durée. 

«  Toute  la  masse  des  richesses  est  donc  créée  d'abord  par 
l'art  fécond  ou  productif:  l'art  stérile  ou  infécond  ne  fait  donc 
que  varier  la  manière  de  jouir  des  richesses  naturelles  (1).  » 

Cette  conception  de  la  richesse,  que  ïurii'ot  partagea,  était 
donc  différente  de  celle  que  Condillac  a  émise  :  pour  lui  tout 
ce  qui  est  subjectivement  utile  est  richesse,  tout  ce  qui  est 
valeur  est  richesse  ;  le  fait  de  donner  de  la  valeur  à  une  chose 
lui  donne  la  qualité  de  richesse  :  la  richesse  consiste  donc  dans 
l'utilité  indépendamment  de  latfuantité  de  la  matière. 

«  Lorsque  la  terre,  dit-il,  se  couvre  de  productions  de  toutes 
espèces,  il  n'3^  a  pas  d'autre  nratière  que  celle  qui  existait 
auparavant  :  il  3'  a  seulement  de  nouvelles  formes,  et  c'est  dans 
ces  formes  que  consiste  toute  la  richesse  de  la  nature.  Le, 
richesses  naturelles  n8S)nt  don:'  que  lifférentes  transforma- 
tions  

«  Or  les  arts  font  })rendre  à  cette  matière  première  dif- 
férentes formes  plus  ou  moins  uliles.  Ils  la  rendent  donc 
propre  à  de  nouveaux  usages  :  ils  lui  donnent  une  nouvelle 
valeur. 

«  Par  conséquent,  comme  il  y  a  des  richesses  naturelles,  il 
y  a  des  richesses  artiflcielles,  et  elles  sont  également  les 
unes  et  les  autres  de  vraies  richesses,  puisque  les  transfor- 


(1)  Bandeau,  Inlroduclion  a  la  p/iilosop/iie  économique ,  édition 
Daire,  Colleclion  des  princijiaux  économistes  Guillaumin,  t.  II  : 
Physiocrales,  p.  061-(363. 
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mations  de  Tari  produiseiU  des  valeurs  comme  les  Iransfor- 
mations  de  la  nature  (I).  » 

Pour  les  Pliysiocrates,  au  contraire,  la  matérialité  était  la 
condition  essentielle  de  l'expression  quantitative  de  la  ri- 
chesse :  «  ils  proportionnaient  la  quant ité  de  richesse  non  à 
celle  d'utilité,  mais  de  matière  utile  (2).  » 

Cependant  Condillac  fait  remarquer  avec  raison  le  caractère 
nécessaire  et  priinordial  des  richesses  naturelles,  c'est-à-dire 
de  celles  qui  sont  le  résultat  de  la  collahoration  immédiate 
de  l'homme  et  de  la  nature  :  «  s'il  n'y  avait  [)oint  de  matières 
premières,  il  n'y  aurait  point  de  matières  travaillées  (3).  » 
C'est  la  raison  ])0ur  laquelle  il  nomme  les  productions  du  sol 
richesses  de  premier  ordre,  et  les  matières  travaillées  rl- 
cliesses  de  second  ordre. 

Bien  que  considérant  l'utilité  comme  l'élément  de  la  ri- 
chesse, Condillac  nesemhie  pas  admettre  les  richesses  imma- 
térielles :  «  Il  est  dû,  dit-il,  un  salair(^  aux  travaux  de  la  puis- 
sance souveraine.  A  ce  titre,  elle  entre  en  partage  de  riches- 
ses qu'elle  ne  produit  pas,  et  ce  passage  est  grand  parce  qu'il 
est  en  raison  des  services  qu'elle  rend  et  que  ces  services 
demandent  dos  talents  qui  ne  sont  pas  communs.  C'est  sous 
sa  protection  que  tous  les  arts  fleurissent  et  que  les  richesses 
se  conservent  et  se  multiplient  (4).  »  Cependant  l'on  trouve 
plus  loin  une  affirmation  qui  vient  jeter  le  doute  :  k  Les  tra- 
vaux de  cette  puissance  concourent  donc  à  l'accroissement 
comme  à  la  conservation  des  richesses  (5).  » 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  TV:  Le  Commerce  cl  leGouverne?nenl,  etc., 
1"  pîirtie,  chap.  ix,  p.  lo-l\. 

(2)  H.  Denis,  op.  cit.,  p.  <'.:!. 

(3)  (Euvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (iouvernoment,  etc., 
1"  partie,  cliap.  ix,  p.  ix. 

(4)  Ihid.,  chap.  x,  p.  S8. 

(5)  Ibld.,  p.  303. 
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Si  l'on  fait,  abslractioii  dos  tivs  rqres  passagos  du  Co»i- 
merj3  cf  da  Gouvernenienl  où  Coiidillae  emploie  le  mot 
richesse  dans  des  sens  différents  de  celui  où  il  l'emploie  géné- 
ralement, on  doit  conclure  qu'il  a  eu  une  juste  conception  de 
cette  notion. 

Le  résultat  en  fut  que,  de  même  que  les  Pliysiocrates  avaient 
été  conduils  par  leur  idée  fausse  de  la  richesse  à  une  théorie 
erronée  de  la  production,  de  même  Condiliac  fut  amené  à 
établir  cette  théorie  sur  sa  véritable  base  et  à  la  formuler  avec 
exactitude. 

* 
*  * 

La  Production.  —  «  Il  faut  distinguer,  dit  Quesna^',  une 
addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  j9?^or,7«c//o>i  de  ri- 
chesses, c'est-à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  ma- 
tières premières  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses 
qui  existent  avant  cette  sorte  d'augmentalion,  d'avec  une  gé- 
nération ou  création  de  richesses  qui  forme  un  renouvelle- 
ment (M  un  accroissement  i-cc(  de  richesses  renaissantes  (1).  » 

La  production  consistait  uniquement  pour  les  Phj^siocrates 
dans  la  mise  au  jour  d'une  quanlité  nouvelle  de  matière,  et  la 
conséquence  qu'ils  tiraient  de  cette  idée  était  que  seule  la 
terre  constituait  la  source  des  richesses,  m  Que  le  souverain 
et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue  que  la  terre  est  l'unique 
source  des  richesses  et  que  c'est  l'agriculture  qui  les  multi- 
plie (2).  » 

Par  suite,  «  le  travail  porté  partout  ailleurs  que  sur  la  terre 
est  absolument  stérile,  car  l'homme  n'est  pas  créateur  (3).  » 
Il  n'y  a  donc  a  que  le  travail  de  la  culture  qui  soit  productif, 

(1)  Quesnay,  Dialogue  sur  le.s  travaux  clr.'i  arl/sans  ;  édition  cilée, 
t.  I.  p.  188. 

(2)  Quesnay  ,  Maxlmof!  rjéné)-alcs  cire  gouvernenicnl  éc.onomlqup 
d'un  royaiivie  agricole  ;  édition  citée,  t.  I,  p.  82,  :>  maxime. 

(8)  Le  Trosne,  op.  cit.,  édition  citée,  p.  942. 
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parce  qu'il  s'exerce  sur  un  fonds  productif.  Partout  ailleurs 
l'homme,  réduit  à  lui-même,  ne  peut  rien  produire  :  je  le  vois 
agissant  seul,  préparant,  façonnant,  contournant  en  mille 
manières,  déplaçant  el  transportant  les  productions  fournies 
par  le  premier  travail,  mais  qui  dans  ses  mains  ne  peuvent 
s'étendre  ni  se  multiplier  (1).  » 

C'est  ainsi  que  les  Ph^^siocra tes  niaient  la  productivité  de 
l'industrie  et  du  commerce.  C'était,  dans  leur  système,  un 
principe  fondamental  que  l'unique  source  des  richesses  était 
la  terre.  Adam  Smith  devait  dire,  quelques  années  plus  tard, 
que  c'en  était  «  l'erreur  capitale  (2)  ». 

Comment  justifiaient-ils  leur  opinion  à  l'égard  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ? 

«  Remarquons  bien  d'abord,  dit  LeTrosne,que  la  valeur  des 
ouvrages  de  l'industrie  résulte  d'un  changement  de  forme 
et  non  d'une  addition  de  substance.  Cette  forme  donnée  à  la 
matière  première  lui  ajoute  à  la  vérité  une  valeur,  mais  il 
faut  voir  d'où  elle  procède  et  ce  qu'elle  coûte.  L'ouvrier  a 
consommé  en  travaillant  :  les  productions  qu'il  a  dépensées 
n'existent  plus.  Il  en  transporte  la  valeur  sur  la  matière  ou- 
vragée^ de  manière  que  celui  (jui  voudra  en  jouir  ne  le  pourra 
qu'en  vertu  d'une  convention  libre  par  laquelle  l'ouvrier  lui 
dira  :  «  Vous  voulez  jouir  de  mon  travail,  rendez-moi  le  mon- 
tant de  ce  que  j'ai  dépensé  en  travaillant.  Ce  prix  surajouté 
à  la  matière  première  fait  donc  compensation  avec  une  valeur 
égale  qui  a  été  détruite.  Ce  n'est  donc  ({u'un  remplacement 
de  dépenses  sans  nouvelle  production  :  ce  n'est  qu'une  pure 
valeur  en  frais;  l'ouvrier  ne  peut  être  remboursé  qu'autant 
qu'un  autre  veut  et  peut  en  faire  la  dépense  (3).  » 


(1)  Le  Trosne,  op.  cil.,  ('dition  citée,  p.  '.»;i7-9;W. 

(2)  Adam  Sinitli,    Jiiches.se.s  des  Xa//o?îs,  ('■dition  citée,  t.  III,  liv.  IV, 
cliap.  IX,  \i.  14. 

3)  Le  Ti'n.siic,  op.  ri/.,  édition  dire,  p.  ',i;!',i-'Jlo. 
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Ainsi,  tout  au  contraire  do  co  qui  se  passe  dans  l'agriculture, 
dans  l'industrie  l'ouvriin- ne  fait  pas  naître  le  remplacement 
de  ses  avances  :  il  faut  ([u'elles  lui  soient  remboursées  par 
autrui  ;  elles  ne  peu\'ent  l'être  qu'avec  les  fruits  du  travail 
productif  par  les  cultivateurs  ou  les  lu-opriétaires.  Le  travail 
de  l'industrie  ne  produit  donc  rien  :  il  reste  stérile.  Ce  n'est 
pas  une  valeur  nouvelle  qu'il  crée,  et  la  valeur  ajoutée  rem- 
plaçant la  valeur  consommée  n'existe  ({u'en  frais,  c'est-à-dire 
doit,  pour  se  manifester,  être  fournie  jiar  racl]eteur,qui  la  pré- 
lèvera sur  la  production  agricole.  Dans  l'agriculture  au  con- 
traire, la  valeur  créée  en  remplacement  de  la  valeur  consom- 
mée est  une  valeur  nouvelle  fournie  par  la  nature  (l). 

«  Cliaque  récolte,  dans  la  portion  qui  correspond  aux  frais, 
ainsi  que  dans  sa  i»artie  disponible,  est  donc  également  une 
création  de  richesses  ;  elle  est  destinée  à  la  subsistance  et  à 
l'entretien  de  la  classe  productive,  elle  est  son  patrimoine. 

«  Mais  quel  est  le  patrimoine  de  l'industrie?  C'est  la  rétribu- 
tion qu'elle  gagne  par  son  travail  !  Et  cette  rétribution  par 
qui  est-elle  fournie  ?  Est-ce  par  son  travail  même  ?  Non,  car  le 
travail  de  l'homme  n'est  qu'une  manière  d'être?  Est-ce  i)ar  la 
matière  qu'emploie  l'ouvrier?  Non  certes,  car  c'est  un  fonds 
stérile  qui  a  été  produit,  mais  qui  ne  produit  pas  !  Elle  est  donc 
fournie  par  l'acheteur.  (Jr.  si  cette  rétri])uti(»n  est  payée  par 
un  tiers;  si  la  valeur  ajoutée  à  la  nuitière  })remière  par  la 
main-d'œuvre  ne  consiste  que  dans  cette  rétribution;  si  cette 
valeur  n'a  par  elle-même  aucune  existence  réelle  et  n'en 
reçoit  qu'autant  qu'il  plaît  à  un  tiers  de  lui  en  donner,  il 
s'ensuit  que  cette  valeur,  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  est 
pa^^ée,  ne  restitue  pas  ses  frais  mais  en  attend  d'ailleurs  la 
restitution;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  donne  pas  richesse  pour 
richesse  puisqu'elle  n'est  rien  par  elle-même  ;  il  s'ensuit  que 

(1)  Le  ïrosne,  op.  cit.,  édition  citée,  p.  941. 
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l'ouvrier  a  consommé  sans  rien  produire  qui  tienne  lieu  de 
sa  consommation  ;  que  s"il  a  ajouté  une  valeur,  cette  valeur 
n'est  point  une  nouvelle  richesse,  mais  servira  d'emploi  à  une 
richesse  existante  (1).  » 

De  même  que  Tindustrie,  le  connnerce  est  improductif. 
«  Le  commerce  est  un  échange  de  valeur  pmir  valeur  égale, 
pratiqué  par  le  mo^'en  d'agents  intermédiaires  ou  sans  ces 
agents  pour  l'intérêt  commun  des  échangeurs  qui  fournissent 
ces  valeurs  et  les  échangent  entre  eux  pour  les  consom- 
mer [2).  » 

Puisqu'il  n"a  lieu  toujoui's  qu'au  mo\Tn  des  richesses  déjà 
produites,  il  n'augmente  donc  pas  leur  masse,  «  il  n'est 
qu'une  r<'ssource  ({ui  permet  de  les  augmenter  par  hi  cul- 
ture (8)  ». 

De  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  il  n"a  que  deux  termes 
essentiels.  En  quelque  nombre  que  soient  les  intermédiaires, 
«  c'est  toujours  entre  le  premier  vendeur  et  le  consommateur 
qu'est  concentré  rintérét  du  commerce  :  c'est  par  eux,  c'est 
pour  leur  utilité  rcs])eclive  qu'il  se  fait,  et  les  tiers  qui  s'entre- 
mettent pour  les  servir  n'ajoutent  certainement  rien  ni  aux 
richesses  de  l'un,  ni  aux  jouissances  de  l'autre  ('i)  ». 

Il  est  possible  (|u'il  y  ;iil,  i)ar  suite  du  fait  pour  une  cliose 
d'être  transportée  d'un  li(ni  en  un  autre,  un  accroissement  de 
valeur,  mais  ce  n'est  pas  une  valeur  réelle,  ce  n'est  qu'une 
valeur  en  frais. 

«  C'est  1<'  pi'ix  d'un  service  nuidn.  ni'cessairemeni  payé  par 
la  reproduction  comme  les  services  de  l'industrie,  comme 
toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  la  société  (5).  » 

Il  n'y  a  que  Za  valeur  en  première  main  qu'il  importe  de 


(1)  Le  Trosne,  op.  cit.,  ('dition  citée,  p.  041-945. 

(2)  Mercier  do  la  Rivière,  op.  cit.,  édition  citée,  p.  544. 

(3)  Ibicl. 

(4)  Le  Trosne,  op.  cit.,  éditimi  citée,  p.  959. 

(5)  Ihid. 
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considérer  :  c'est  elle  qui  mesure  les  richesses  (ruiie  nation  (1), 
parce  que  c'est  elle  qui  assure  la  rentrcM»  (l(>s  valeurs  produc- 
tives et  qui  décide  de  la  somme  du  produit  net,  qui  ne  consiste 
que  dans  l'excédent  des  reprises. 

La  plus-value  acquise  par  lesi)rodu.crions,  quand  elles  sont 
sorties  par  la  première  vente  des  mains  des  cultivateurs,  n'est 
constituée  que  par  les  frais  :  elle  est  donc  une  dépense  et  non 
un  produit.  «  Il  est  vrai  que  ces  frais  sont  nécessaires  pour 
procurer  la  ralcio'  de  prcmlrre  main,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  des  frais  qui  ne  se  reproduisent  pas  comnu^  ceux  de  la 
culture  et  dont  le  montant  est  l'objet  d'une  soustraction  et  non 
d'une  addition  dans  le  calcul  total  de  la  richesse  (2).  « 

((  La  valeur  existe  en  conséquence  des  productions  qui 
viennent  se  placer  dans  la  balance,  et  le  négociant  ne  fait 
qu'apporter  de  plus  dans  cette  balance  un  montant  de  frais 
qui  se  partagen!  entre  le  producteur  e1  le  consommateur  :  il 
n'a  donc  produit,  il  n'a  droit  de  revendiquer,  dans  la  valeur, 
que  le  renchérissement  qui  résulte  des  frais  (8).  » 

Le  commerce  et  l'industrie  ne  produisent  donc  point  de 
richesses  :  ils  sont  l'un  et  l'autre  .stériles.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'ils  soient  inutiles  :  ils  font,  suivant  l'abbé 
Baudeau,  «  dans  les  L^tats  policés,  le  charme  et  le  soutien  de  la 
vie,  la  conservation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  ('t).  » 

Turgot  adopta  cette  théorie  dans  ces  points  fondamentaux, 
mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  a  mieux  mis  en  lumière 
et  plus  énergiquement  que  Quesna}^  et  ses  disciples  «  les 
caractères  positifs  et  organiciues  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, mieux  marqué  leur  utilité  sociale  (5)  ». 


(1)  Le  ïrosne,  op.  cil.,  ('dition  ciîc^e,  p.  D50. 

(2)  Ibicl.,  p.  960. 

(3)  Ibid.,  p.  963. 

(4)  Baudeau,  op.  cil.,  édition   citée,  p.  659. 

(5)  H.  Denis,  op.  cil.,  p.  11-1.  —  Cf.  ïurgot,   Letlre  à    Dupont  de    Ne- 
mours (20  fév.  1700),  citée  par  Denis,  op.  cil.,  p.  114-115. 
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Il  résulte  de  l'exposé  de  la  doctrine  ptiysiocratique  sur  la 
production  que  l'erreur  initiale  de  ses  auteurs  était  leur 
fausse  conception  de  la  richesse  :  en  considérant  la  maté- 
rialité comme  la  condition  essentielle  de  l'expression  quanti- 
tative de  la  richesse,  ils  se  condamnaient  à  ne  pas  voir  la 
véritable  nature  de  l'accroissement  de  valeur,  et  par  suite  de 
richesse,  obtenu  par  rapplicati(jn  du  travail  humain  à  un 
objet  quelconque  dans  le  but  d"en  créer  ou  d'en  augmenter 
l'utilité  :  ils  en  étaient  ainsi  réduits  à  identifier  ce  supplé- 
ment de  valeur  avec  les  frais  de  production,  sans  pouvoir 
donner  d'ailleurs  d'explication  acceptable  de  cette  identité. 
C'est  contre  cette  doctrine  que  Condillac  protesta. 

Mais  sa  théorie  ne  constitue  pas  seulement  une  protesta- 
tion :  elle  est  en  outre  une  démonstration  très  juste  et  très 
claire  de  la  productivité  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Produire,  dit-il,  c'est  donner  de  nouvelles  formes  à  la 
matière  (1)  »,  c'est,  d'une  façon  pUis  générale,  ainsi  que  le 
suppose  son  raisonnement  sur  la  productivité  du  commerce, 
lui  donner  de  l'utilité. 

vSans  doute,  il  n'est  d'autre  source  de  la  matière  que  la 
terre,  mais  la  nature  pas  plus  que  l'homme  ne  peut  mettre  au 
jour  une  matière  qui  n'existait  pas  déjà,  qui  soit,  à  rigoureu- 
sement parler,  nouvelle.  La  matière  n'acquiert  donc  de  l'utilité 
relativement  à  nos  besoins,  ne  devient  donc  richesse  que  par 
une  suite  de  transformations  (■>;  dues  à  l'action  combinée  de  la 
nature  et  du  travail  humain,  ou  bien  du  travail  humain  seul. 


(1)  (Euvi'ds  complètes.  T.  IV  :  Le  Co)n?nercc  el  le  Gouvernement,  etc., 
V*  partie,  ch.  ix,  p.  79. 

(2)  «  Lorsque  la  terre  se  couvre  de  productions,  il  n'y  a  pas  d'autre 
matière  que  celle  qui  existait  auparavant,  il  y  a  seulement  de  nouvelles 
formes,  et  c'e.st  dans  ces  formes  que  consiste  toute  la  richesse  de  la  na- 
ture. »  (Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement, 
etc.,  1"  partie,  ch.  ix,  p.  73.  —  Voir  plus  haut  :  8*  partie,  chap.  i  du  pré 
sent  ouvrage,  p.  175.) 
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Le  travail  esl  eu  effet  le  véritable  agent  actif  de  la  produc- 
tion des  richesses  :  la  terre  abandonnée  à  elle-même  produit 
de  tout  indifféremment.  «  Elle  est  surtout  féconde  en  choses 
qui  nous  sont  inutiles  et  dont  nous  ne  pouvons  faire  aucun 

usage  (i)- 

«  Ce  n'est  qu'à  force  d'observations  et  de  travail  que  nous 
viendrons  à  bout  d'empêcher  certaines  productions  et  d'en 
faciliter  d'autres  (2).  » 

C'est  donc  principalement  au  travail  du  cultivateur  que 
nous  devons,  dans  la  production  agricole,  l'abondance  des 
richesses  naturelles  qui  satisfont  à  nos  besoins  ou  servent  de 
matières  premières  aux  arts. 

Ainsi,  dans  l'agriculture,  comme  dans  l'industrie  et  dans  le 
commerce,  l'agent  productif  par  excellence  c'est  le  travail. 

«  Toutes  nos  richesses,  dit  Condillac,  ne  se  multiplient 
qu'en  raison  de  notre  travail.  Nous  devons  toutes  les  produc- 
tions au  travail  du  cultivateur  et  nous  devons  au  travail  de 
l'artisan  ou  de  l'artiste  toutes  les  formes  données  aux  matières 
premières... 

«  Toutes  ces  richesses  ne  sont  à  leur  valeur  qu'autant  que 
la  circulation  les  fait  passer  des  lieux  où  elles  surabondent 
dans  les  lieux  où  elles  manquent.  Cette  circulation  est  l'elïet 
du  commerce.  La  valeur  des  richesses  est  donc  en  partie  due 
aux  travaux  des  marchands. 

«  Enfln....,  pour  être  produites  et  conservées,  les  richesses 
ont  besoin  d'une  puissance  qui  protège  le  cultivateur,  l'arti- 
san, l'artiste  et  le  marchand,  c'est-à-dire  qui  maintienne 
l'ordre  sans  avoir  de  préférence. 

«  Les  travaux  de  cette  puissance  concourent  donc  à  l'ac- 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  LeCoinmercc  et  le  Gouvcrnonent, eic, 
1"  partie,  chap.  vi,  p.  53. 

(2)  Ibid.,  p.  54. 
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crolsscment  (1)  comme  à  la  conservation  des  richesses  (2).  » 

Aussi  la  conclusion  de  Condillac  est-elle  que  la  nation  la 
plus  riche  sera  celle  où  il  3^  a  le  plus  de  travaux  dans  tous  les 
genres  (3). 

On  considère  souvent  que  l'un  des  principaux  mérites  de 
l'œuvre  d"Adam  Smith  est  d'avoir  mis  en  lumière  le  rôle  pré- 
pondérant du  travail  dans  la  production.  Il  faut  reconnaître 
que  Condillac  l'avait  devancé  et  avait  ainsi  redressé  le  pre- 
mier l'une  des  plus  importantes  erreurs  des  Ph^'siocrates. 

Mais  il  serait  également  injuste  de  passer  sous  silence  ceux 
qui  lui  avaient  probablement  montré  le  bon  chemin.  Verri 
avait  déjà  dit  :  «  Tous  les  phénomènes  de  l'Univers,  qu'ils 
soient  produits  par  la  main  de  l'homme  ou  par  les  lois  uni- 
verselles de  la  ph^'sique,  ne  nous  donnent  pas  l'idée  d'une 
création  actuelle,  mais  seulement  d'une  nouvelle  modifi- 
cation de  la  matière.  Approcher  et  séparer  sont  les  deux 
seuls  éléments  que  l'esprit  humain  découvre  en  analysant 
l'idée  de  la  reproduction  ;  et  si  c'est  une  reproduction  de 
valeur  et  de  richesse  lorsque  la  terre,  l'air  e1  l'eau  dans  les 
champs  se  changent  en  grain,  c'en  est  une  aussi  lorsque  la 
matière  glutineuse  d'un  insecte  par  la  main  de  l'homme  se 
change  en  velours  (4)... 

«  On  ne  pourrait  même  pas  appeler  création  celle  qui  se 
fait  par  la  végétation,  parce  que  celle-ci,  étant  l'ouvrage  de  la 
main  de  l'homme,  n'est  autre  chose  que  les  différentes  modi- 
fications de  la  matière  (5)  à  laquelle  s'approchent  ou  s'éloi- 
gnent les  éléments...  (6).  » 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  874  du  présent  chapitre. 

(2)  Œuvres  complètes.  ï.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernemenl,  etc., 
1"   partie ,   cliap.  xxix,   p.  302-303. 

(3)  Ibid. 

(4)  Verri,  op.  cit.,  traduction  F.  Neale  (Paris  1823),  p.  9. 

(5)  Cette  traduction  bizarre  n'a  pu  être  viTifiée,  en   l'absence  du  texte 
italien. 

(0)  Ibid.,  p.  12. 
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Cantillon  également  avait,  on  quelques  lignes  brèves  mais 
d'une  extrême  netteté,  reconnu  l'importance  capitale  du 
travail  dans  la  production  :  «  La  Terre  est  la  source  ou  la 
matière  d'où  l'on  tire  la  Richesse;  le  travail  de  l'Homme  est 
la  forme  qui  la  produit,  et  la  Richesse  en  elle-même  n'est 
autre  chose  que  la  nourriture,  les  commodités  et  les  agré- 
ments de  la  vie. 

«  La  Terre  produit  de  l'herbe,  des  racines,  des  grains,  du 
lin,  du  coton,  du  chanvre,  des  arbrisseaux  et  bois  de  plusieurs 
espèces,  avec  des  fruits,  des  écorces  et  feuillages  de  diverses 
sortes,  comme  celle  des  Meuriers  pour  les  Vers  à  soie  ;  elle 
produit  des  Mines  et  Minéraux.  Le  travail  de  l'Homme  donne 
la  forme  de  richesse  à  tout  cela. 

«  Les  Rivières  et  les  Mers  fournissent  des  poissons  pour  la 
nourriture  de  l'Homme  et  plusieurs  autres  choses  pour  l'agré- 
ment. Mais  ces  Mers  et  ces  Rivières  appartiennent  aux 
Terres  adjacentes  ou  sont  communes;  et  le  travail  de  l'Homme 
en  tire  le  Poisson  et  autres  avantages  (1).  » 

Plus  loin,  il  intitulera  le  chapitre  XVI  de  la  t'*  partie  de 
son  ouvrage  :  «  Plus  il  y  a  de  travail  dans  un  Etat,  et  plus 
l'Etat  est  censé  riche  naturellement  (2).  ^) 

Condillac  n'a  pas  poussé  aussi  loin  qu'Adam  Smith  l'ana- 
lyse du  rôle  du  travail.  Néanmoins  il  a  montré  comme  lui 
les  avantages  de  la  division  qualitative  du  travail  :  il  a  très 
nettement  établi  comment  l'évolution  de  la  société  dans  la 
voie  de  la  civilisation,  augmentant  le  nombre  des  besoins 
de  chacun,  dut  amener  la  séparation  des  professions  :  «  Pas- 
sons aux  temps,  dit-il,  où  notre  peuplade  commence  à  jouir 


(1)  Cantillon,  op.  cil.,  édition  citée,  1"  partie,  cbap.  i,  p.  1-2. 

(2)  Ibid,  chap.  xvi,  p.  113.  —  Il  faut  remarquer  que  quelques  oonsidéra- 
tions  raercantilistes  déparent  ce  cliapilre. 

Cantillon  a  cependant  une    tendance  à   exagérer  le  rôle   de  la  nature 
dans  la  production . 
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des  choses  de  seconde  nécessité  et  où  ces  choses  néanmoins 
sont  encore  de  nature  à  pouvoir  être  communes  à  tous.  Alors 
elle  met  du  choix  dans  ses  aliments,  dans  son  vêtement,  dans 
son  logement,  dans  ses  armes  ;  elle  a  plus  de  besoins,  plus  de 
richesses.... 

«  Dans  cette  position,  il  est  impossible  que  chacun  puisse 
pourvoir  par  lui-même  â  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Le 
colon,  occupé  de  la  culture  de  ses  champs,  n'aura  pas  le  loisir 
de  faire  un  habit,  de  bâtir  une  maison,  de  forger  des  armes, 
et  il  n'en  aura  pas  le  talent,  parce  que  ces  choses  demandent 
des  connaissances  et  une  adresse  qu'il  n'a  pas. 

«  Il  se  formera  donc  plusieurs  classes  :  outre  celle  des 
colons,  il  ,y  aura  celles  des  [ailleurs,  des  architectes,  des  armu- 
riers.... 

«  Elles  se  multiplieront  à  proportion  que  les  arts  naîtront  et 
feront  des  progrès....  (1).  » 

Cette  multiplication  des  professions  aura  pour  résultat  l'ac- 
croissement de  la  masse  des  richesses  :  «  Toutes  les  classes, 
occupées  chacune  â  leurs  besoins,  concourent  à  l'envi  à  aug- 
menter la  masse  des  richesses,  ou  l'abondance  des  choses  qui 
ont  une  valeur....  (2).  » 

Mais  Condillac  s'est  arrêté  là  :  il  n'a  pas  vu  les  avantages, 
d'ordre  d'ailleurs  plutôt  technique,  de  la  division  quantita- 
tive du  travail  :  il  n"a  pas  vu,  comme  l'a  fait  Adam  Smith, 
l'accroissement  prodigieux  de  sa  i)r()ductivité  quand,  dans 
chaque  profession,  chaque  partie  de  la  fabrication  d'un 
objet  est  confiée  à  des  ouvriers  sp(''ciaux. 

Il  est  toutefois  une  conséquence  sociah;  de  la  division  du 
travail  qu'il  a  mis  admiraljlement  en  lumière:  la   solidarité 


(1)  Œuvres  coiiiplcles.  T.  IV  :  Le  Coimncrce  et  le  Gouvernement, eic. 
1"  partie,  chap.  vu,  p.  64-65. 
^i)  Ibid..  ]i.  (;5. 
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qu'elle  crcM' ciilrc  les  liommes:  «  Le  Jjesoiiique  les  ciloyens 
ont  Jes  uns  des  autres,  les  met  tous  dans  une  d(''[)eiidance 
mutuelle. 

«  Maîtres  des  terres,  les  propriétaires  le  sont  de  toutes  les 
richesses  qu'elles  produisent;  à  cet  égard,  il  paraît  qu'ils  sont 
indépendants  et  que  le  reste  des  citoyens  dépend  d'eux.  En 
etîet.  tous  sontâ  leurs  gages  ;  c'est  avec  le  salairequ'ils  paient 
que  sujjsistent  les  fermiers,  les  artisans,  les  marchands,  et 
voilà  pour([uoi  les  écrivains  économistes  les  jugent  indépen- 
dants. 

«  Mais  si  les  terres  n'étaient  pas  cultivées,  les  matières  pre- 
mières manqueraient  aux  artisans,  les  marchandises  man- 
queraient aux  commerçants,  les  productions  de  toutes  espèces 
manqueraient  aux  propriétaires  et  le  pays  ne  suffirait  pas  à 
la  suhsistance  de  ses  hahitants.  11  n'y  aurait  i»lus  proprement 
ni  artisans,  ni  marchands,  ni  propriétaires. 

«  Les  fermiers,  comme  première  cause  des  productions, 
paraissent  donc  à  leur  tour  tenir  tous  les  citoyens  dans  leur 
dépendance.  C'est  leur  travail  qui  les  fait  subsister. 

«  Cependant,  si  les  matières  premières  n'étaient  pas  tra- 
vaillées, l'agriculture  et  tous  les  arts  man([ueraient  des 
instruments  les  plus  nécessaires.  Il  n'y  aurait  plus  d'arts,  par 
conséquent,  et  la  société  serait  détruite  ou  réduite  à  un  état 
misérable.  Tous  les  citoyens  sont  donc  encore  dans  la  dépen- 
dance des  artisans... 

«  ...A  mesure  que  les  propriétaires  s'établissent  dans  les 
villes,  il  leur  est  d'autant  plus  difticile  de  se  procurer  toutes 
les  choses  dont  ils  manquent  qu'ils  font  alors  de  plus  grandes 
consommations.  11  faut  donc  qu'il  s'éhiblisse  des  magasins 
où  ils  [uiissent  se  pourvoir. 

«  Ces  magasins  ne  sont  [)as  moins  nécessaires  aux  artisans, 
qui  d'un  jour  à  l'autre  ont  besoin  de  matières  premières,  et 
qui  ne  peuvent  pas,  à  chaque  fois,  les  aller  acheter  dans  les 

Lkbi;.\u  2o 
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campagnes- souvent  éloignées.  Enlin.  ils  le  sont  aux  fermiers 
à  qui  il  importe,  toutes  les  fois  qu'ils  viennent  à  la  ville,  de 
vendre  promptement  leurs  productions  et  d'acheter  en  même 
temps  tous  les  ustensiles  dont  ils  ont  besoin.  Voilà  l'époque 
où  tous  les  cito3'ens  toml)ent  dans  la  dépendance  des  mar- 
chands et  où  les  choses  commencent  à  avoir  une  valeur 
appréciée  par  une  mesure  commune. 

«  Tel  est  en  général  le  caractère  des  hommes  :  celui  de  qui 
on  dépend  veut  s'en  prévaloir  et  tous  seraient  despotes  s'ils 
le  pouvaient.  Mais  quand,  à  différents  égards,  la  dépendance 
est  mutuelle,  tous  sont  forcés  de  céder  les  uns  aux  autres  et 
personne  ne  peut  abuser  du  besoin  qu'on  a  de  lui.  Ainsi  les 
intérêts  se  rapprochent  et,  quoique  les  hommes  paraissent 
tous  dépendants,  tous,  dans  le  fait,  sont  indépendants.  Voilà 
Tordre  ;  il  naîtdes  intérêts  respectifs  et  combinés  de  tous  les 
citoyens  (1).  » 

On  a  rar(Mnent  dépeint  avec  plus  de  force  la  solidarité 
qui  unit  tous  les  hommes  et  Fharmonie  finale  qui  se  dégage 
de  leurs  multiples  rapports. 

MaisCondillac  ne  se  borne  pas  à  envisager  seulement  une 
nation  isolée,  il  élève  son  regard  plus  haut  et  montre  com- 
ment sa  conception  s'étend  à  toute  l'humanité.  Les  peuples 
ont  des  besoins  divers.  «  Ces  besoins  sont  une  suite  de  la  dif- 
férence des  climats  qui  Ciiil  qu'un  peuple  manque  des  choses 
dont  un  autre  surabonde  et  qui  leur  donne  à  chacun  différents 
genres  d'industrie.  Malheur  au  peuple  (|ui  voudrait  se  passer 
de  tous  les  autres!  Il  serait  aussi  absurde  qu'un  citoyen  qui, 
dans  la  société,  regrettant  les  bénéfices  qu'on  fait  sur  lui, 
voudrait  pourvoir  par  lui  seul  ;'i  ti»us  ses  besoins  (2).  » 

Cependant  Condillac  proclame  la  nécessité  pour  tout  pays 
de  ne  négliger  aucun  genre  de  travail.  Un  peuple,  pour  être 

(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  LeCommcvco  cl  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  cliap.  xxiv,  p.  242-245. 

(2)  It)ul.,  2"  ]i:irtie,  chaii.  xvii,  [>.  480. 
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aussi  riche  (|u'il  peut  l'èlre  ,  doit  s'occuper  de  loules  les 
espèces  de  travaux,  sans  donner  <le  préf(>rence  exclusive 
à  aucun.  «  Toutes  les  terres  son  (-elles  aussi  bien  cultivées 
qu'elles  peuvent  l'être  ?  Tous  les  ateliers  des  artisans  et  des 
artistes  sont -ils  remplis  d'ouvriers  continuellement  occu- 
pés ?  Des  marchands  en  nombre  suffisant  font-ils  circuler 
promplement  et  conlinuelhMiient  tout  ce  qui  surabonde  ? 
.  Enfin  la  vigilance  de  la  puissance  souveraine,  ce  travail  qui 
veille  sur  tous  les  travaux,  maintient-elle  sans  préférence 
l'ordre  et  la  liberté?  Alors  une  nation  est  aussi  riche  qu'elle 
l)eut  l'être. 

«  Qu'on  ne  demande  donc  pas  s'il  faut  préférer  l'agricul- 
ture aux  manufactures  ou  les  manufactures  à  l'agriculture. 
Il  ne  faut  rien  préférer,  il  faut  s'occuper  de  tout  (1). 

«...  Un  peuple,  destiné  par  son  sol  à  être  agricole,  négli- 
gera-t-il  les  productions  que  la  nature  veut  lui  prodiguer,  ces 
richesses  qui  sont  à  lui,  qui  ne  sont  qu'à  lui  et  qu'on  ne  peut 
lui  enlever  ? 

«  Les  négligera-t-il,  dis-je.  pour  passer  ses  jours  dans  des 
ateliers  ?  A  la  vérité  il  acquerra  de  vraies  richesses  ;  mais  ce 
sont  des  richesses  du  second  (u^dre  :  elles  sont  i»récaires  et  les 
autres  nations  peuvent  se  les  appro[)rier. 

«  Ce  peuple,  parce  qu'il  est  agricole,  dédaignera-t-il  tous 
les  travaux  qui  ne  se  rapportent  pas  immédiatement  à  l'agri- 
culture ?  Voudra-t-il  n'avoir  ni  artisans,  ni  artistes?  Il  tirera 
donc  de  dehors  toutes  les  choses  mobilières  et  il  sera  dans  la 
nécessité  de  les  acheter  à  plus  haut  prix  parce  qu'il  aura  l<^s 
frais  de  transport  à  payer.  Il  aurait  pu  avoir  chez  lui  un 
grand  nombre  d'ouvriers  qui  auraient  consommé  ses  produc- 
tions et  il  leur  enverra  à  grands  frais  ces  productions  pour  les 
faire  subsister  dans  les  pays  étrangers. 


(l|  Œuvres  complèLes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvcrncmenl.  etc., 
!'«  partip.  cliap.  xxrx.  ji.  -în;!. 
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«  ...  Négiigera-t-il  l'agriciiUiin^  et  1rs  maiinrarlurcs  p^iir 
s'occuper  priucipalemenr  du  trafic  ?  Il  se  réduira  donc  à 
n'être  que  le  fadeur  des  autres  peuples.  Il  n'a.urarieu  à  lui  et 
il  ne  subsistera  qu'autant  que  les  nations  ne  lui  envieront  pas 
le  bénéfice  qu'il  fait  sur  elles.  Le  commerce  de  commission 
ne  doit  être  préféré  que  lorsqu'un  peuide  n"ayaid  pas  par  lui- 
même  ni  assez  de  denrées,  ni  assez  de  matières  })remiéres, 
relativement  à  sa  poi)ulation.  n'a  pas  d'autres  ressources 
pour  subsister. 

«  Atin  donc  qu'un  })ays  agricide  soit  aussi  riche  (i[u'il  peut 
l'être,  il  faut  qu'on  s'3"  occu[)e  en  même  temps  de  toutes  les 
espèces  de  travaux  (1).  » 

•  Ce  sont  là  des  vues  singulièrement  remarquables.  Bien  que 
partisan  de  la  liberté  complète  du  commerce  iidernational, 
(3ondillac  n'oul)lie  pas  que  la  pros])érité  d'un  i)a,ys  est  liée  au 
déveloi)pement  simultané  de  ses  forces  productives.  Il  n'est 
point  téméraire  de  faire  remonter  jusqu'à  lui  cc^tte  théorie  du 
développement  harmonique  des  industries  nationales  que 
devaient  plus  tard  enseigner  List  et  Oàrej  et  que,  d'ailleurs, 
M.  Gauwès  retrouve  dans  Adam  Smith  (-2).  ]\Iaischez  C(uidil- 
lac,  si  l'on  considère  à  côté  du  j)assage  cité  ci-dessus  le 
chapitre  11  de  la  deuxième  partie  (;>)  du  Commerce  cf  du 
GouDernemeiil  où  i!  établit  la  solidarité  nécessaire  de  l'agri- 
cultur(>  et  des  autres  industries  (1),  elle  a  une  forme  iidini- 


(J)  (!'" livres  coithpIiHrs.  T.  i\  :  Le  Commerce  cl  le  Gou  co'nemon/,  de, 
l"  partie,  chap.  xxix,  p.  y0-l-o()5. 

(2)  Gauwès,  Cours  d'économie  poli Uqac,'V  (•(\l\iin\A'dv'\^  is'.i;!.  l.arosc 
et  Force],  édit.,  t.  I,  |  78,  p.  138-1-10. 

(;3)  Œuvres  complèles.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  (rouverneinenl,  nie, 
2"  partie,  cliiip.  11,  ji.  352-364.  —  Voir  iioirc  analyse  :  ;!■■  ii;irlie  du  pi'(''.seiit, 
ouvrage,  clia)).  11.  p.  2'!5-2:]9. 

\i]  Tout  ce  eh:\\n\v 'Ui  Cojii merci' (■/  du  tioiii-erncmenl  l'si  r<'iiiar- 
qiiable,  iiiai.s  nous  ne  pnuvons  cvideinmcnt  le  cilcr  en  cnlicr  :  nu  en  Inni- 
vera  une  aiialy.se  exacte  dans  notre  troisième  iiarlic  Voici,  p;ii-  «"crinplc, 
un  passaga  trc.s  caractéristique  :  «  Si  l'agriculture  tombait  dans  les    (iro- 
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nuMil  plus  nette  que  elie/  raïUeur  de  La  Richesse  des  Nafloiis. 

Comme  on  i"a  l"ai(  remarquer  (1)- l;i  notion  la  moins  ])ien 
d('lermi!iée,  jus(|u"au  xix''  siècle,  parmi  celles  des  divers  fac- 
teurs de  la  production,  a  été  celle  du  capital.  Aussi  n'est-il 
point  étonnant  que  Le  Commo-ce  et  le  Goiirerncmenf  soit 
très  insuffisant  à  cet  égard,  ^tais,  toutefois,  il  faut  rcM-onnaître 
qu'il  l'est  bien  davantage  (Micore  que  l(^s  ouvrages  des  Plij- 
siocrates  ('2).  surtout  de  Turgot  (8)  et  à  fortiori  (jue  \q^  Re- 
cherches sur  la  Rlcliesse  des  2\a(loiis  ;  sur  ce  point,  loin 
d'avoir  fait  progresser  la  science,  il  est  plutôt  resté  en 
décade  l'état  d'avancenuMit  où  l'avaient  amenée  ses  contem- 
porains. 

La  prodiiellrllr  de  Vlndasirle.  —  Il  est  aisé,  d'après  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  de  concevoir  comment  Condillac  ctahlit 
la  productivité  de  l'industrie. 

Quand  les  matières  premières  sortent  de  la  terre,  elles  sont 
généralement  impro[)resauM  usages  de  l'iiouime  :  elles  reste- 
raient donc  pour  la  plupart  inutiles  el,  sans  valeur  entre  les 
mains  du  cultivateur  qui  les  a  tirées  du  sol  si  l'artisan  n'in- 
tervenait pas  pour  les  transformer  et  les  rendre  utilisables. 
Ainsi  c'est  lui  qui  crée  leur  valeur,  c'est  lui  qui  en  fait  des 
richesses. 

Dès  ([ii'on  a  trouvé  le  moyen  d'uliiiser  une  înatière  pre- 

vinces  agricoles,  i):!!'^^  (lu'eilcs  ne  seraienî  ])lns  ni  assez  iieiiiih'os  ni 
assez  riches,  les  provinces  niarcliaiMlos  fini  en  anra.ieat  cansi''  la  ruine  se 
raineraient  elles-mêmes  par  (MaO'e-i'nup.  parce  (pi'ellos  n'en  ijniirraient 
rien  tirer  et  qu'elles  n'y  pourraient  rien  [lorter...  etc.  »  (P.  857.) 

(1)  A.  SoLiclion  ,  op.  cit.,  p.  HS. 

(2)  Leurs  tliéories  des  c/rawcr'.s' /"onc/t^rcs-,  c'est-à-dire  des  avances  faites 
par  les  propriétaires  sur  leurs  terres  à  titre  permanent,  des  avances  pri- 
viUive.s,  c'est-à-dire  la  première  mise  de  fonds  des  cultivateurs,  leurs 
outils  aratoires,  les  animaux,  des  avances  annuelles,  c'est-à  dire  les  en- 
grais, semences,  nourriture  des  ouvriers  et  des  animaux,  constituaient 
une  esquisse  des  fonctions  du  capital  dans  la  production  agricole. 

(3)  V.  Réflexions  sur  la  Forma iion  cl  la  Disiribulion  des  Richesses, 
édition  citée,  t.  I,  ||  li-c,  p.  82-07. 
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mière,  elle  acquiert  avant  tout  travail  une  valeur,  puisqu'elle 
a  une  utilité  future.  La  valeur  totale  de  l'objet  manufacturé 
e  >t  donc  égale  à  la  valeur  de  la  matière  première  et  à  la  valeur 
de  la  form:^  donnée  par  l'artisan.  Cette  dernière  valeur  est 
bien  une  valeur  nouvelle,  créée  par  le  travail  qui  a  rendu  la 
matière  première  apte  à  la  satisfaction  des  besoins  humains. 
Sans  doute  la  concurrence  fait  que  cette  valeur  équivaut  à 
celle  des  productions  que  l'ouvrier  est  censé  avoir  consom- 
mées, mais  elle  en  est  tout  à  fait  différente  puisque  cette  der- 
nière valeur  a  été  détruite  par  la  consommation  ou  n'a  pas  été 
peut-être,  en  partie  du  moins,  à  la  disposition  de  l'ouvrier. 

Par  là  Condillac  réfute  la  théorie  phj^siocratique.  ]\Iais  il 
faut  remarquer  que,  quand  il  parle  des  productions  queVou- 
xrier  est  censé  acoir  consonnupcs,  il  n'a  nullement  en  vue 
sa  seule  nourriture,  mais  l'ensemble  des  jouissances  qu'il 
pourra  se  procurer  en  échange  de  son  travail.  Quand  nous 
étudierons  les  idées  de  Condillac  sur  le  salaire,  nous  verrons 
qu'il  entend  ces  termes  de  façon  tout  à  fait  large. 

L'artisan  produit  donc  une  nouvelle  valeur  u  puisqu'il  y  en 
a  une  dans  les  formes  qu'il  donne  aux  matières  premières  m, 
et,  par  conséquent,  l'industrie  est  productive.  «  car  la  terre, 
lorsiiu'elle  produit,  ne  fait  pas  autre  chose  (l)  ». 

Les  économistes  modernes  ne  démontrent  pas  autrement, 
en  principe,  la  productivité  de  l'industrie. 

Condillac  avait  été  précédé,  sur  ce  point,  ^lar  Caliani  et 
Verri. 

On  pourrait  également  lui  trouver  d'autres  prédécesseurs, 
mais  il  n'y  a  guère  en  réalité  que  Verri  qui  soit  très  net. 

(iàliani  même  ne  reconnaît  qu'incidemment  et  sans  déve- 
loppement la  productivité  de  Tiuduslrio  :  ((  La  manufacture. 

(U  Œuvres  compULos.  T.  IV:  Le  Comnicrcecl  le  Gouvernem'^nf,  cic, 
1"  partie,  cliap.  ix,  p,  l'.h 
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dit-il.  est  uno  espèce  de  prodiiclion  en  ce  qu'elle  ;i  joule  ;'i  la 
matière  première...  (I).  » 

Verri  se  rapproclie  bien  davantage  de  Condillac  ;  il  a  en 
vue  comme  lui  de  réfuter  les  Pli3^siocrates. 

«  Quelques  écrivains,  dit-il.  on!  altriljiié  la  r(q3roduction  à 
l'agriculture  seule  et  ils  ont  appelé  stériles  les  manufactures: 
je  crois  que  c'est  une  erreur. 

«  La  valeur  de  la  matière,  disent-ils,  qui  a  cliangé  de 

nature  par  le  travail  de  l'iiomme,  n'est  autre  chose  que  sa  pre- 
mière valeur,  plus  les  aliments  qui  ont  été  consommés  par  les 
manufacturiers  ou  le  fabricant.  En  faisant  une  telle  suppo- 
sition, la  richesse  de  l'Etat  reste  précisément,  après  l'établisse- 
ment des  manufactures,  ce  qu'elle  était  lorsque  les  éléments 
qui  la  composent  étaieid  (tésunis.  ,1e  crois  que  l'erreur  de  ce 
raisonnement  est  dans  le  fait,  c'est-à-dire  en  supposant  que  le 
manufacturier  retire  de  son  travail  seulement  pour  s'entre- 
tenir et  couvrir  les  dépenses  de  ses  manufactures  {2).  »  A'(MTi 
montre  ensuite  que  le  pa3^san  ne  s'enrichit  guère,  tandis  que 
les  manufacturiers  font  souvent  de  grosses  fortunes.  «  Dans 
l'agriculture  on  ôte  la  semence  et  la  consommation  du  culti- 
vateur ;  dans  les  manufactures  on  ote  également  la  matière 
première  et  les  consommations  du  manufacturier,  et  ce  qui 
reste  est  la  valeur  créée  par  la  reproduction...  (8).  » 

Si  nous  faisons  exception  de  ce  (pie  Yern  a  dit  du  caractère 
réel  de  la  production  (4),  sa  réfutation  de  la  doctrine  physio- 
cratique  est  bien  moins  exacte  et  moins  scientifique  que  celle 
de  Condillac. 


(1)  Dialogues  sur  le  coviinccc  des  blés  :  édition  Daire.  —  Collection 
des  principaux  économisles,  t.  XV.  —  Mélanges,  t.  Tl,  deuxième  dia- 
logue, p.  28-2i). 

[•i]  Verri,  op.  clC.  (traduciiou  cilée),  p.  H-IO. 

(y)  Ibid.,  ]i.  11. 

(4)  Nous  avons  exposé  dans  ce  chapitre  même  l'opinion  de  Verri  sur  ce 
sujet.  V.  plus  haut. 
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La  prodiictivUé  du  commerce.  —  Condillac  déduit  celte 
théorie,  comme  la  précédente  d'ailleurs,  de  sa  conception  de 
la  valeur  et  de  la  richesse. 

Produire,  c'est  donner  de  l'ulilité  à  une  chose.  (  )r  comhien 
d'ohjets  resteraient  inutilisahles,  c'est-à-dire  sans  valeur, 
entre  les  mains  de  leurs  producteurs  s'ils  ne  pouvaient  les 
échanger  !  L'échange,  en  eflet,  a  lieu  toujours  pour  le  gain 
des  deux  parties,  et,  puisque  chacune  d'elles  donne  une 
valeur  inférieure  pour  recevoir  une  valeur  supérieure,  deux 
nouvelles  valeurs  surgissent  donc  de  l'échange  ;  comme  le 
commerce  n'est  que  la  généralisation  de  l'échange,  le  com- 
merce est  donc  producteur  de  richesses  :  k  Le  hlé  surabon- 
dant que  je  garde  dans  mes  greniers  sans  pouvoir  l'échanger 
n'est  pas  plus  richesse  jiour  moi  que  le  hlé  que  je  n'ai  pas 
encore  tiré  de  la  terre... 

«  Or  les  commerçants  sont  les  canaux  de  communication 
pareil  le  surabondant  s'écoule.  Des  lieux  où  il  n'a  point  de 
valeur,  il  passe  dans  des  lieux  où  il  en  prend  une,  et  partout 
où  il  se  dépose  il  devient  richesse. 

«  Le  commerçant  fait  donc  en  quelque  sorte  de  rien  quelque 
chose  (1).  11  ne  laboure  pas,  mais  il  fait  labourer.  11  engage 
le  colon  à  tirer  de  la  terre  un  surabondant  toujours  plus  grand 
et  il  en  fait  toujours  un(M"ichesse  nouvelle... 

«  Une  source  qui  se  perd  dans  des  rochers  et  dans  des  sables 
n'est  pas  une  richesse  pour  moi  ;  mais  elle  en  devient  une  si 
je  construis  un  aqueduc  ])our  la  conduire  dïins  mes  prairies. 


(1)  Condillac  dira  plus  loin  (1"  partie,  ohap.  x,  p.  87)  :  «  lia  (les  mar- 
chands) ne  proclui.scnù  rien  ;  ils  v(jitiirent  du  jiroductcur  au  cousoninia- 
teur  et  ils  trouvent,  dans  le  salaire  qu'on  accorde  à  leur  tfjivail  une  plus 
Jurande  part,  s'ils  ont  moins  de  concurrents,  et  une  pins  petite  s'ils  eu 
ont  un  i)lus  grand  nombre.  »  Nous  croyons  que  la  pensée  de  Condillac 
est  celle-ci  :  Les  marchands  ne  iiroduisent  rien  de  ina/ériel,  ni  nta/ière 
preinAèrc,  comme  les  cullivatcui's,  ni  ['(n-mr,  comme  les  artisans.  Cette 
interprétation  (*vite  la  c  )nira<liction.  Mais  il  est  certain  i|ue  l'expression 
de  la  page  87  est  nialheni'i-'use. 
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Cette  source  représente  les  produelions  surabondantes  que 
nous  devons  aux  colons,  et  l'-.Kiueduc  représente  les  com- 
merçants (1).  » 

Jean-Baptiste  Saya  critiqué  la  doctrine  de  Cundillac  sur  ce 
point. 

(f  Cependant  Condillac.  écrivain  méthodique  autant  qu'in- 
génieux, dit-il,  sentant  vaguement  comme  tout  le  monde  que 
le  commerce  ajoute  par  lui-même  (luelquechoseà  la  richesse 
des  nations,  chercha  l'explication  d'un  phénonu'uie  qu'il  ne 
pouvait  révoquer  en  doute. 

«  La  valeur  qui  est  une  richesse,  la  valeur  que  Condillac 
lui-même  a  en  vue  toutes  les  fois  qu'il  parle  de  production  et 
de  commerce  n'est  point  la  valeur  arbitraire  que  chacun 
attache  à  une  chose  qu'il  possède  et  qui  est  purement  relative 
à  ses  besoins  particuliers,  c'est  la  valeur  donnée  par  l'indus- 
trie et  appréciée  par  le  public.  Comment  est-elle  appréciée? 
par  la  quantité  de  chaque  chose  que  le  public  offre  pour 
avoir  celle  qu'il  s'agit  d'apprécier.  Si  on  l'apprécie  en 
argent ,  la  somme  offerte  est  ce  qu'on  appelle  son  prix 
courant.  Or  ce  prix  courant  n'est  pas  double,  n'est  pas  dif- 
férent pour  celui  qui  vend  une  chose  et  pour  celui  qui  l'achète. 
En  un  même  lieu,  en  un  même  instant  il  n'}^  a  pas  deux  prix 
courants,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  deux  poids  et  deux  mesures 
pour  la  même  marchandise.... 

«  Entrons  à  la  halle  au  blé,  informons-nous  du  prix  auquel 
peut  se  vendre  chacun  des  sacs  de  blé  ou  de  farine  qui  ^'y 
trouvent,  com[»tons  ce  qu'elle  renferme  de  sacs  de  chaque 
qualité,  et  nous  aurons  une  idée  claire  et  nette  de  la  somme 
de  richesse  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  halle  au  blé. 
Mais  si,  aulieu  de  cela,  noustenons  note  seulement  de  l'estime 
que  chacun  fait  de  la  chose  qu'il  possède  et  de  ses  prétentions, 

(1)  Œuvvc.%  complt'/es.T.  TV:  Lr  Commerce  cl  le  Gouvernement ,  etc., 
Impartie,  chap.  ^vi,    p.  51)-60. 
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nous  ne  savons  plus  rien.  L'opinion  personnelle  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  pris  séparément  ne  change  pas  plus  la  va- 
leur des  objets  qu'elle  n'en  change  le  poids  ou  l'étendue. 

«  Si  l'un  des  deux  abuse  du  besoin  ou  de  Tignorance  de 
l'autre  et  donne  une  moindre  valeur  en  échange  d'une  plus 
grande,  il  marche  de  loin  sur  les  traces  de  ceux  qui  vendent 
à  faux  poids  ou  se  servent  d'une  balance  infidèle.  Comme  une 
pareille  lésion  ne  serait  qu'un  accident,  que  l'on  ne  peut  pas 
fonder  les  bénéfices  du  commerce  sur  une  fraude  constante 
et  qu'il  faut  découvrir  une  production  commerciale  même 
dans  la  su}»position  des  échanges  équitables,  supposons  donc 
l'échange  équitable  et  la  valeur  des  deux  objets  qui  s'achètent 
mutuellement,  i)arfaitement  égale,  comme  exprimant  le  prix 
courant  de  chacune  des  marchandises  échangées.  Dès  lors 
que  devient  l'explication  de  Condillac  ?  Que  signifie  ce  pré- 
tendu principe  que  l'échange  augmente  des  deux  parts  la 
valeur  des  choses  échangées  ?  Xon,  l'échange  n'est  point  une 
nouvelle  façon  donnée  à  un  produit  :  il  n'y  a  point  de  valeurs 
produites  en  raison  des  échanges.  11  n'y  en  a  point  même 
dans  le  cas  de  la  fraude. . . 

«  Mais  dans  le  commerce  il  y  a  production  véritable  parce 
({u'il  y  a  une  modihcation  d'où  résulte  une  commodité,  laciuelle 
aune  valeur.  Le  négociant.,  après  avoir aclieté  une  marchan- 
dise à  son  prix  courant,  la  revend  à  son  i)rix  courant  ;  mais 
ce  dernier  prix  courant  est  plus  élevé  que  l'autre  parce  (pie  le 
négociant  a  mis  la  marchandise  dans  une  situalioii  (jui  en  a 
réellement  augiii('nl('  le  prix,  vt  la  société  est  devenue  |)lus 
riche  de   toute    cette   augmentation...  (O.  >» 

La  critique  de  .T.-B.  Sa}^  (jue  nous  avons  tenu  à  reproduire 
presque  complètement  (2),  est  en  réalité  fondée  sur  une  con- 


(1)  Œuvres  cotnplrlcs  de  J.-B.  Say,  ('difion  Daire,  Paris  1H4S,  (Uiillaii 
min  édit.  —  Cours  cVécononiie politique,  t.  I,  p.  ;J0;i-a05. 

(2)  Nous  n'avons  supprimé  que  ([uelques  exemples. 
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ceplioli  confuse  do  la  iiolion  de  vjdeur  :  il  seiiihle  bien  qu'il 
confonde  valeur  et  prix,  et  le  i)oint  de  vue  exclusivement 
objectif  auquel  il  se  place  rempêclie  de  voir  que  réellement 
l'échange  fait  gagner  aux  deux  parlies.  Le  prix  courant,  dit- 
il,  n'est  pas  différent  pour  chacun  des  contractants  :  non, 
évidemment,  en  se  plaçant  au  point  d(^  vue  objectif,  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  au  point  de  vue  subjectif,  et  chacun 
d'eux  croit  donner  moins  pour  plus,  sans  quoi  il  n'achèterait 
ni  ne  vendrait.  Condillac  a  d'ailleurs  réfuté  lui-même,  par 
avance,  J.-B.  Sa^'  sur  ce  ])oint  :  «  Uwo  faut  pas  CDnfondre, 
dit-il,  la  mesure  de  la  valeur  avec  la  valeur  même.  Elle  n'est 
proprement  que  le  prix  qui  a  été  réglé  dans  les  marchés  par 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs.  (3n  sera,  par 
exemple,  généralement  convenu  qu'un  tonneau  de  vin  vaut 
un  muid  de  blé,  ce  qui  veut  dire  que  l'un  est  le  prix  de 
l'autre.  Alors,  si  je  veux  avoir  un  muid  de  blé,  il  faudra  que 
je  donne  un  tonneau  de  vin,  et  on  en  conclura,  avec  raison, 
que  mon  jugement  particulier  ne  fait  pas  le  prix  du  blé  : 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  en  fait  la  valeur  et  qu'il 
la  fait  seul.  Car,  encore  un  coup,  dans  un  pareil  échange,  c'est 
à  moi  uniquem.ent  à  juger  de  la  valeur  que  le  blé  a  pour  moi  : 
il  n'en  a  une  que  d'après  mon  estime  particulière,  et.  quoique 
le  prix  du  nrarché  me  fasse  la  loi,  il  est  évident  que  je  ne 
donne  un  tonneau  pour  un  muid  que  parce  que  je  juge  que  le 
muid  est  plus  pour  moi  ([ue  le  tonneau  (1).  » 

L'échange,  dit  encore  J.-B.  S-àj,  n'est  pas  une  nouvelle 
façon  donnée  à  un  produit.  Mais  qu'est-ce  au  fond  qu'une 
façon  ?  C'est  une  création  d'utilité  obtenue  par  le  déplacement 
de  matières  diverses  réunies  en  un  tout,  ou  de  quelques 
parties  d'une  même  matière  (2).  p]t  que  produit  l'échange  ? 


(1)  Œuvres  co»iplè(e.s.  T.  IV  :  Le  Commerce  cl  le  Gouvcrnonenl,  etc. 
!■■•  partie,  chap.  vi,  p.  57-58. 

(2)  Cf.  Gide,  op.  cil.  (6«  édition),  p.  109-110. 
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Une  créatiim  d'utilitô  obtenue  encore  par  le  déplacement  du 
produit  achevé.  Dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le  même: 
une  création  d'utilité.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  productivité 
ilans  Tun  et  l'autre  cas  ? 

D'ailleurs  l'explication  donnée  par  J.-B.  Say  revient  au 
fond  à  celle  de  Condillac.  Si  le  prix  courant  est  plus  fort  au 
lieu  de  vente  de  la  nuirchandise  qu'au  lieu  d'achat,  c'est 
qu'elle  répond  à  un  hesoin  plus  intense  et  que  par  suite,  d'une 
façon  générale,  chacun  des  consommateurs  y  athiche  une 
l»lus  grande  valeur. 

(^'ondillac  reconnaît  l'heureuse  influence  de  la  monnaie  sur 
la  productivité  du  commerce  :  «  Nous  avons  vu,  dit-il.  que  le 
commerce  augmente  la  masse  des  riclu^sses  parce  qu'en  laci- 
litant  et  en  multipliant  les  échanges  il  donne  de  la  valeur  à 
des  choses  qui  n'en  avaient  pas.  Nous  voyons  ici  qu'il  doit 
encore  augmenter  cette  masse  (juand  il  a  dans  l'or  et  <laiis 
l'argent,  considérés  ccmime  marchaiulises ,  une  mesure 
comnmne  de  toutes  les  valeurs,  puisqu'alors  les  échanges  se 
facilitent  et  se  multiplient  de  plus  en  plus  (1)...  » 

Quand  l'anlorilé  émit  alors  une  vérital)le  monnaie,  les 
fraudes  fui-eiit  prévenues,  il  y  eut  plus  de  confiance  dans  le 
commerce  et  par  conséquent  il  fut  encore  facilité  (2). 

Mais  Condillac  n'est  en  rien  entaché  de  mercantilisme  el  à 
maintes  re[)rises  il  coiiihatce  système  (M). 

I\irmi  les  conlemporains  de  l'auteur  du  ('onri)icrcc  cl  du 
Goar.eriicniciii.  Galiani,  qui  avait  admis  la.  [)roductivit(''  de 
l'industrie,  n'admet  point,  seni])lc-t-il,  celle  du   commerce. 


(1)  Œuvres  C07npîclcs.  T.  IV  :  Le  Commercr'cllcCoKrrrnoncnl,  etc., 
1"  p;irtio,  clitip.  xiv,  \\.  117. 

(2)  Ibid.,  p.  llli. 

Ci)  V.  notaiiiincnt,  !"■  ]);irtie,  cliap.  xxix,  p.  ;!ln-;;i  1  ;  —  -l'-  partie,  cliap.  ii, 
p.  :îc.ii  ;  cliap.  xvii.  |i.    I.S7  IK.S,  de. 
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«  Le  commerce  du  Jjlé,  dii-il.  irest  point  manufacture  :  il 
n'ajoute  rien  à  la  matière,  il  faut  donc  on  dégoùler  lecito^'eii; 
s"il  rap[)orte  du  profit  ,  c'est  parce  qu'où  vend  le  blé  aux 
citoyens  plus  cher  ([u'ou  ne  l'a  acheté  de  l'étranger.  Voilà  un 
véritable  impôt  :  il  vaut  mieux  ({u'un  impôt  aille  au  profit  de 

l'Etal  qu'à  celui  des  particuliers (1).  » 

Verrine  se  prononce  point,  mais,  étant  donnée  lacouception 
qu'il  se  fait  de  la  production,  elle  devait  logiquement  entraî- 
ner la  productivité  du  commerce.  Adam  Smith  admet  la  pro- 
ductivité du  commerce,  nuiis  sa  démonstration  est  loin  de 
valoir  celle  de  Condillac  [2]. 


(1)  Dialogues  sur  /'■  (Joinnirrce  des  blés,  loc.  cit. 

(2)  Cf.  A.  Délateur,  Aclaoi  Smilli.  Paris  ISBlj,  Guillnmniii  (Mil.,  p.  Ki::», 
«  Toutefois  Adam  Sinitli  avait  été  devancé  dans  cette  vi)ie  (protester 
contre  la  doctrine  pliysiocraticiue  de  l'improductivité  du  commerce  et  de 
l'industrie)  par  Gondillac  dans  Le  Commerce  cl  le  Gouverncmenl.  Mais 
ce  traité,  publié  sous  un  titre  modeste,  n'avait  pas  attiré  rattention  du 
monde  savant,  bien  ({u'il  lut  peut-être  supérieur  à  certains  égards  ii  cette 
partie  de  la  Richesse  des  Nalions « 
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Sous  un  régime  de  liberté,  la  répartition  des  richesses  se 
fera,  suivant  Condillac,  de  manière  à  assurer  ;i  chacun  la  juste 
rénmnération  de  son  travail. 

L'échange  en  sera  l'instrument.  «  Dans  toute  espèce  de 
commerce  (1)  on  ne  gagne  qu'à  proportion  du  haut  prix 
qu'on  i)eut  mettre  aux  choses  ([u'on  vend.  Ce  sera  donc 
d'après  ces  prix  que  se  fera  la  répartition  des  richesses  (2).  y 

Quand  il  n'y  a  pas  de  monopole,  ce  sont  uniquement  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  qui  décident  des  prix,  mais  ces  prix 
varieront  peu  parce  que  la  concurrence  sera  en  général 
presque  toujours  d'égale  intensité  ,  grâce  à  la  liberté  du 
commerce  qui  transportera  les  productions  des  lieux  où  elles 
abondent  aux  lieux  où  elles  manquent. 

Ainsi  les  prix  seront  les  mêmes  pour  tous  les  vendeurs  et 
ilsseforcercml  muluellement  à  faire  les  mêmes  profits.  Aucun 
ne  gagnera  trop,  mais  tous  gagneront.  «  tous  participeront 
aux  jouissances  auxquelles  l'usage  leur  donne  des  droits  et, 
si  (juelques-uns,  plus  industrieux  ,  vivent  dans  une  plus 
grande  aisance,  les  autres  ne  tomberont  pas  dans  la  misère, 
parce  (jue,  pour  subsister,   il  sufVira  de  travailku^  comme  on 


(1)  Un  .sail  ([lie  tivs  souvent  Oondillac  enii)l()ie  «  commerce  »  dans  un  sens 
extrêmement,  large,  au  point  d'y  comprendre  toutes  les  l'ormes  de  l'acli- 
vité  économique.  Ce  mot  a  ici  ce  sens  très  étendu. 

(2)  (Euvres  complètes.  T.  IV  :  Lo  Commerce  cL  le  Gouvernement,  etc., 
\  '  partie,  cliap.  r,  p.  844. 
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travaille  coiiiuiuiiément  (1)  ».  Que  l'on  ne  craigne  point  que 
les  prix  du  marché  privent  quelqu'un  des  profits  qu'il  doit 
faire  :  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  car  il  faudrait  supposer  que 
Ton  consentît  à  vendre  à  perte,  «  ce  qui  ne  peut  pas  être  (2)  ». 

Tous  les  membres  de  la  société  verront  par  conséquent 
leurs  gains  réglés  parla  concurrence  :  cultivateurs,  artisans, 
marchands,  propriétaires.  Comme  les  prix  sont  pour  tous  les 
mêmes  duns  chaque  gein^(^  douvrage,  il  n'y  aura  d'autre 
inégalité  dans  la  répartition  des  richesses  que  celle  causée 
par  la  différence  des  talents  et  par  la  plus  ou  moins  grande 
estime  en  laquelle  ils  sont  tenus. 

Tout  concourt  donc  dans  une  société  où  l'ordre  s'établit 
librement  par  le  jeu  des  intérêts  respectifs  et  combinés  de 
tous  les  cito3^ens,  à  mettre  des  bornes  à  la  fortune  des  parti- 
culiers. Le  plus  grand  nombre  vit  dans  l'aisance,  peu  sont 
riches,  personne  n'est  opulent  et  il  n'est  aucun  homme  qui 
soit  privé  du  nécessaire. 

Mais  dans  le  cas  de  monopoles  accordés  à  des  particuliers 
ou  à  des  compagnies,  ou  quand,  ce  qui  revient  en  réalité  au 
même,  le  commerce  est  gêné  par  des  douanes  et  des  prohibi- 
tions, il  s'élève  des  fortunes  énormes  (3),  tandis  qu'à  côté 
surgissent  d'affreuses  misères  (4).  C'est  alors  qu'on  voit  «  de 
ces  jouissances  exclusives  qui  insultent  à  la  misère  publique 
et  qui  semblent  effacer  du  reste  des  hommes  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  (5)  »  ;  c'est  alors  que  «  l'inégalité  des 
richesses  amène  le  luxe  qui,  traînant  à  sa  suite  tous  les  vices, 
achève  de  ruiiierla  société....  (6)  ». 


(1)  Œuvres  complèles.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvevnemfnl,  etc., 
2«  partie,  chap.  i,  p.  340-347. 

(2)  Ibid. 

(8)  Ibid.,  p.  344-850  :  chap.  iir,  p.  8(w-8()9.  ;  chap.  xvi,  p.  474. 

(4)  Ibid.,  chap.  i,  p.  3.50;  cha[).  m,  p.  3G7-369  ;  chap.  x\i,  p.  478. 

(5)  Ibid.,  chap.  m,  p.  369. 

(())  Œuvres  complèles.  T.  XVII  :   Uisloirr  inoderne,  vol.  III,  p,  133. 
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Tels  sont,  suivant  Ccndillac.  les  principes  généraux  ([ui 
dominent  la  répartition  des  richesses  et  leurs  conséquences  : 
ce  sont  en  somme  ceux  qu'avaient  émis  les  Phj^siocrates, 
ceux  d'ailleurs  qu'Adam  Smith  lui  -  mémo  devait  adopter 
sans  guère  3^  ajouter.  Mais  peut-être  Condillac  les  a-t-il  pré- 
sentés avec  plus  de  force  et  de  netteté. 

La  propriété.  —  Le  droit  de  pro[)riété  individuelle  est  le 
Ibndementessenliel  sur  lequel  repose  le  système  de  réparti- 
tion des  richesses  fonctionnant  actuellement  dans  les  sociétés 
civilisées. 

Les  Physiocrates.  loin  d'en  méconnaître  l'importance, 
l'avaient  mis  àla  hase  même  de  la  vie  économique  :  ils  le  présen- 
taient comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  humaine. 

Dieu,  suivant  (^)uesnay  et  ses  disciples,  en  donnant  à 
l'homme  des  hesoins.  lui  a  imposé  le  devoir  de  travailler  pour 
les  satisfaire.  Tout  homme  a  donc  naturellement  le  droit  de 
disposer  de  son  activité  personnelle  :  c'est  là  ce  qu'ils 
appellent:  la  'propi-ié/é per.soniir/Jc.  Mai^  \\  -à  aussi,  naturel- 
lement, le  droit  de  conserver  pour  lui  et  d'user  comme  il  lui 
conviendra  des  fruits  de  cette  activité,  et  ainsi  apparaît  la 
propï'iélé  moblUcre,  qui  donne  à  son  h)ur  naissance  à  la 
2irop)riéfé  foncière  :  «  I)(^  même  qu(^  la  propriété  person- 
nelle devient  une  pn)pri(Mé  mohilière  par  rapport  aux  elfels 
mohiliersque  nous  acquérons  par  nos  recherches  et  nos  tra- 
vaux, de  même  aussi  elle  doit  nécessairement  devenir  une 
propriété  foncière  par  rapport  aux  terres  dans  le  défriche- 
ment desquelles  nous  avons  employé  les  richesses  mohilières 
que  nous  possédions...  On  voit  (|u"il  n'existe  qu'un  seul  et 
unique  droit  de  propriéti'^  :  celui  (l(>  la  propriété  personnelle, 
mais  ((ui  change  (le  nom  sui\antla  natui'e  desohjets  aux- 
quels on  en  fait  ra4)[)licalion  (1).  » 

(1)  Mercier  de  la  liiviprc,  op.  cil..  (Mlitiou  c.Wvo.  ]>.  (;17. 
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Condillac  adopte  cette  théorie  d'une  façon  générale,  sauf 
pourtant  en  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière. 

Il  considère,  comme  les  Pliysiocrates,lali}3erté  de  disposer 
de  son  activité  i)ersonnelle  comme  un  droit  dérivant  de  la 
nature  humaine  et  la  propriété  des  fruits  de  cette  activité 
comme  légitime  et  «  sacrée  (l)  ».  «  On  ne  pourrait  sans  injus- 
tice priver  le  fabricant  de  son  bénéfice,  ni  l'ouvrier  de  son 
salaire  (1).  » 

Mais,  au  lieu  de  déduire  le  droit  de  propriété  foncière 
comme  une  conséquenc?  nécessaire  de  la  propriété  person- 
nelle et  de  la  propriété  mobilière,  suivant  les  expressions 
ph^'Siocratiques,  il  le  regarde  comme  une  institution  pure- 
ment historique.  Il  ne  \o  rattache  pas  à  un  ordre  naturel, 
invariable  et  absolu  :  il  place  son  origine  première  dans  la 
volonté  commune  des  membres  de  la  société,  dans  un  par- 
tage primitif  qui  a  été  fait  après  son  établissement. 

«  Lorsqu'après  réialjlissemeni  de  notre  peuplade  les  terres 
eurent  été  i)artagées,  chaque  colon  put  dire  :  Ce  champ  est 
à  mol  et  il  n'est  qu'à  mol  (2).  Tel  est  le  premier  fondement  du 
droit  de  propriété  (3).  » 

Puis  il  présente  comme  fondement  subsidiaire  le  tra- 
vail qui  les  a  rendues  fertiles  :  «  Aw  temps  de  la  récolte, 
chacun  put  dire  encore  :  SI  ce  champ  Inculte  était  à  moi 
parce  quil  m'est  tombé  en  partage,  aujourd'hui  qu'il  est 
cultivé  il  est  à  mol  à  plus  d'un  titre,  puisque  sa  culture  est 
mon  ouvrage.  Il  est  à  mol  avec  tout  son  produit,  parce  que 
son  produit  est  en  même  temps  le  p)rodult  de  mon  tra- 
vail (4).  » 


(1-1)  CEuvrcH  complèlps.  T.  IV:  Lo  Conimcrcc  et  le  Gouvcrncmcnl,  etc., 
l"  partie,  chap.  xir,  p.  100. 

(2)  Souligné  dans  foriginal. 

(8)  Œuvres  complùtea.  T.  IV  :  Le  Com))icrcc  elle  Gouvernement, aie  , 
i"  partie,  chap.  xii.  p.  07. 

(4)  Ibld.  —  Souligné  dan.s  Toriginal. 
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Enflii  quand,  dans  la  suite,  certains  membres  de  la  société 
eurent  acquis  plus  de  terres  qu'ils  n'en  avaient  eu  en  i^artage, 
la  propriété  leur  en  fut  assurée  par  les  usages  ou  les  lois  ci- 
viles portées  à  cet  effet.  «  Ces  usages  et  ces  lois  sont  le  der- 
nier fondement  du  droit  de  propriété  (1).  » 

Cette  conception  est  essentiellement  différente  de  celle  des 
Phj'siocrates  :  c'est  un  des  exemples  caractéristiques  de  cette 
tendance  de  Condillac  que  nous  avons  signalée  (2),  à  dégager 
la  science  économique  delà  métapln'sique  dont  la  conception 
plij'siocratique  était  pénétrée. 

Pour  Quesnay  et  ses  disciples,  en  effet,  la  propriété  foncière 
était  antérieure  à  la  société.  «  Il  est  impossible,  dit  Mercier 
de  la  Rivière,  de  ne  pas  reconnaître  le  droit  de  propriété 
comme  une  institution  divine  pour  être  le  moj^en  par  lequel 
nous  sommes  destinés,  comme  cause  seconde,  à  perpétuer  le 
grand  œuvre  de  la  Création  et  à  coopérer  aux  vues  de  son 
Auteur  (3)  ».«  La  propriété  foncière,  dit  encore  un  autre 
plij'siocrate,  Vauvillers,  a  été  nécessairement  dans  le  plan  de 
l'ordre  social  et  dans  les  vues  de  l'Etre  suprême  (4).  » 

Sans  doute  ce  sont  les  dépenses  premières,  les  défiiche- 
ments,  les  irrigations,  les  bâtiments,  en  un  mot  les  avances 
foncières,  qui  sont  le  prix  originaire  de  la  propriété,  mais  sa 
cause  est  dans  la  volonté  de  la  Providence.  Elle  est  «  d'ordre 
phj'sique  (5)  »  ;  elle  existait  avant  toute  loi  positive  ;  les  lois 
humaines  n'ont  fait  que  la  constater. 

Condillac,  en  ne  suivant  point  les  Phj^siocrates  dans  leur 
théorie  de  la  propriété  foncière,  obéissait  peut-être  à  l'influence 
de  Montesquieu  pour  lequel  également  elle  était  une  création 

(Il  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Conuncrce  el  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  xii,  p.  08. 

(2)  V.  2'  partie  du  pré.seiit  uuvrage,  cliap.  i,  p.  H'-i  et  siiiv. 
(;{)  MfTcier  de  la  Rivière,  op.  cit.  (cMition  citée),  p.  618. 

(4)  EpJié)iiérides  du  citoyen,  année  17(58,  t.  III,  p.  211-212.  Les  Doutes 
edaircis  en  rép07ise  à  M.  l'abbé  de  Mably,  par  M.  D. 

(3)  Mercier  de  la  Rivière,  op.  cil.  (édition  citée),  p.  618. 
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des  lois  civiles  (1).  Mais  ce  ([u'il  est  curieux  de  constater,  c'est 
que,  sauf  l'idée  de  la  supériorité  de  la  forme  collective  de  la 
propriété  des  terres,  l'abbé  de  Mably,  son  frère,  émettait  des 
idées  semblables.  Suivant  lui,  la  propriété  personnelle  et  la 
propriété  mobilière^  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  pour- 
voir à  sa  subsistance,  sont  justes,  mais  il  est  faux  de  dire  que 
le  droit  de  propriété  foncière  en  résulte  forcément.  En  se 
mettant  à  la  place  des  premiers  hommes,  «  il  me  semble,  dit- 
il,  que  je  ne  découvre  rien  qui  doive  me  donner  l'idée  des 
propriétés  foncières  (2)  ». 

Il  est  au  contraire  probable  qu'ils  furent  naturellement 
portés  à  cultiver  les  terres  en  communauté  :  «  Je  croirais 
assez  vraisemblable  qu'on  ne  doit  la  première  idée  des  pro- 
priétés foncières  qu'à  la  paresse  de  quelques  frelons  qui  vou- 
laient vivre  aux  dépens  des  autres,  sans  peine  et  à  qui  on 
n'avait  pas  l'art  de  faire  aimer  le  travail  (3).  » 

Mais,  au  contraire  de  Gondillac,  il  attaquait  violemment  la 
légitimité  et  l'utilité  sociale  de  la  propriété  individuelle. 
«  Quelle  est  la  principale  source,  demande-t-il,  de  tous  les 
malheurs  qui  assiègent  l'humanité?  C'est  la  propriété  des 
biens  (4).  » 

Enfin  il  est  juste  de  remarquer  que  Gondillac  avait  été  pré- 
cédé par  Turgot  qui,  comme  lui,  l'avait  conçue  comme  une 
institution  d'ordre  historique  et  non  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  la  propriété  personnelle  (5).  Mais  cette  idée  chez 
Gondillac  est  plus  nettement  affirmée. 

(1)  V.  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI,  cliap.  xv. 

(2)  Mably,  Les  Doutes  proposés  au.r  philo:^oplies  cconoiu/isics  sur 
l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques,  Paris,  17(58,  p.  88. 

(3)  Ibid.,  p.  40.  —  V.  sur  Mably  :  A.  Liclitenberger,  Le  Socialisme  au 
xyiii^  siècle,  Paris  1898,  Alcan  édit.,  p.  221-246. 

(4)  Mably,  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  citoyens.  —  Œuvres  com- 
plètes, Paris,  au  III,  t.  XI,  p.  878-379. 

(5)  V.  Réflexions  sur  la  Formation  et  la  Distributio)t  des  ri- 
chesses. Petite  bibliothèque  économique  Guillaumin.  Turgot,  par  Eobi- 
neau,  p.  60.  Quand  Dupont  de  Nemours  avait  puljlié  les  Réflexions  dans 
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Que  la  propriété  foncière  soit  ou  non  née  d'un  partage  pri- 
mitif, cela  importe  peu,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons, 
pour  juger  le  progrès  réalisé  par  Le  Commerce  et  le  Goui:er- 
nemeaf  considérés  relatU'ement  l'un  à  Vautre  :  ce  progrès 
consiste  uniquement  dans  le  fait  d'avoir  considéré,  à  rencontre 
des  Ptij^siocrates,  la  propriété  foncière  comme  une  institution 
humaine  et  historique . 

Condillac  est  d'avis  que  la  propriété  foncière,  au  cours  de 
l'évolution  des  sociétés,  va  en  se  concentrant  entre  des  mains 
de  moins  en  moins  nombreuses  (1).  Mais  il  n'y  attache  point 
attention  et  n  en  tire  aucune  conséquence. 

Condillac  justifie  le  droit  pour  le  propriétaire  de  disposer 
de  ses  terres  après  sa  mort  par  des  raisons  de  justice  et  d'u- 
tilité sociale  :  «  Lorsque  je  défriche  un  champ,  le  produit  des 
avances  que  je  fais  ne  peut  être  qu'à  moi.  J'ai  seul  le  droit 
d'en  jouir:  pourquoi  donc,  au  moment  de  mourir,  n'en  céde- 
rai-je  pas  la  jouissance  ?  Et  comment  la  céderai-je  si  je  ne 
dispose  pas  du  fonds? 

«  J'ai  desséché  des  marais,  j'ai  élevé  des  digues  qui  mettent 
mes  terres  à  l'abri  des  inondations,  j'ai  conduit  des  eaux 


]esEphémérldrs,  il  avait  changé  le  texte  de  Turgot  pour  le  mettre  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  physiocratique  :  «  Le  cultivateur  n'a  besoin  du 
propriétaire  qu'en  vertu  des  conventions  humaines  et  des  lois  civiles  qui 
ont  garanti  aux  premiers  cultivateurs  et  à  leurs  héritiers  la  propriété  des 
terrains  qu'ils  avaient  occupés,  lors  même  qu'ils  cesseraient  de  les  culti- 
ver. »  Dupont  de  Nemours  avait  supprimé  les  mots  «  civiles  »  et  «  hu- 
tnaines  »  et  avait  ajouté  le  membre  de  phrase  suivant  après  les  mots 
«'  lors  même  qu'ils  cesseraient  de  les  cultiver  »  :  «  Et  cela  pour  prix  des 
avances  foncières  par  lesquelles  ils  ont  mis  ces  terrains  en  état  d'être 
cultivés  et  qui  se  sont  pour  ainsi  dire  incorporées  au  sol  même.  » 

Cette  modification  de  son  texte,  modification  qui  n'était  pas  d'ailleurs  la 
seule,  mécontenta  fort  Turgot.  Dans  une  lettre  du  2()  février  vno  il  éeri- 
vait  :  «  C'est  cette  correction  qui  m'a  le  plus  fâché.  »  —  V.  Scheile,  Dupont 
de  Ne?nours  cl  l'Ecole  physiorra ligue,  p.  1"25  et  suiv.  —  V.  également 
du  même  auteur  un  article  du  Jonrmil  des  Economistes,  Juillet  1888. 

(1)  (Euvrcs  C07nplèles.  T.  IV:  Le  Comm'^rcc  et  le  Gouverneyneyit ,  etc., 
1"  partie,  chap.  xi,  p.  !X)-91. 
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dans  des  prairies  qu'elles  rendent  fertiles;  j'ai  ftiil  des  plan- 
tations dont  le  produit  m'appartient  et  dont  cependant  je  ne 
jouirai  pas  :  en  un  mot,  j'ai  donné  à  des  terres  sans  valeur 
une  valeur  qui  est  à  moi  tant  qu'elle  dure  et  sur  laquelle,  par 
conséquent,  je  conserve  des  droits  pour  le  temps  où  je  ne 
serai  plus.  Reprenez  ces  terres  dans  l'état  de  friches  où  je  les 
ai  trouvées,  ou  laissez-les-moi  en  culture  et  en  valeur.  Vous 
ne  pouvez  pas  séparer  ces  deux  choses.  Convenez  donc  que 
j'ai  le  droit  de  disposer  de  l'une  comme  de  l'autre. 

((  Si  celui  qui  défriche  un  champ  acquiert  le  droit  d'en  dis- 
poser après  lui.  il  le  transmet  avec  ce  droit  à  celui  a  qui  il  le 
lègue  ;  et  de  génération  en  génération  tout  propriétaire  jouit 
du  même  droit.  Quel  est  l'homme  qui  s'occuperait  des  mo^'ens 
de  donner  à  une  terre  une  valeur  qu'elle  n'aura  qu'après 
lui,  s'il  ne  lui  est  pas  lihre  d'en  disposer  en  faveur  de  ceux 
qu'il  veut  faire  jouir?  Dira-t-on  qu'on  jasera  porté  par  l'amour 
du  bien  ?  Mais  pourquoi  ôter  au  citoyen  un  motif  qui  le  déter- 
minera plus  sûrement:  l'intérêt  qu'il  prend  à  ses  enfants  ou 
aux  personnes  qu'il  aime  (1)  ?  » 

Sur  l'hérédité  en  elle-même,  Coudillac  ne  s'explique  pas 
expressément  ;  d'après  les  lignes  ci-dessus,  on  pourrait  peut- 
être  lui  attribuer,  conformément  d'ailleurs  à  sa  conception  de 
la  propriété,  une  opinion  semblable  à  celle  que  Montesquieu 
avait  exprimée  dans  ce  passage  bien  connu  :  «  La  loi  natu- 
relle ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  :  mais  elle 
n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens,  les 
lois  sur  ce  i)artage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui 
a  eu  ce  partage,  tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la 
société,  et  par  conséquent  par  des  lois  politiques  ou  ci- 
viles (2).  » 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  chap.  xii,  p.  101-102. 

(2)  Esprit  des  Lois,  liv,  XXVI,  chap.  vi. 
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Des  dir erses  calégories  de  revenus.  —  «  Tous  les  cito3'ens 
sont,  dit  Condillac,  chacun  en  raison  de  son  travail^  coproprié- 
taires des  richesses  de  la  société,  et  cela  est  juste  parce  que 
chacun,  en  raison  de  son  travail,  contribue  à  les  produire (1).  » 

Lorsque  Ips  propriétaires  eurent  acquis  plus  de  terres 
qu'ils  n'en  pouvaient  cultiver  par  eux-mêmes,  ilsemplo\'èrent 
des  ouvriers  pour  les  aider. 

Dès  lors,  ils  ne  pouvaient  plus  avoir  en  entier  la  propriété 
de  tout  le  produit  puisque  ce  produit  était  dû  en  partie  au 
travail  des  hommes  qu'ils  avaient  employés  à  la  culture. 
Leurs  valets  et  leurs  journaliers  devenaient  donc  coproprié- 
taires de  ce  produit. 

Il  en  est  de  même  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  une 
manufacture.  Mais,  bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  de  tra- 
vailler dans  une  entreprise  pour  devenir  copropriétaire  du 
produit,  il  suffit  de  travailler  pour  l'entrepreneur. 

«  Le  cordonnier,  par  exemple,  devient  copropriétaire  du 
produit  d'une  terre  lorsqu'il  travaille  pour  le  colon  et  il  le 
devient  du  produit  d'une  manufacture  lorsqu'il  travaille  pour 
un  fabricant  (2).  »  Ainsi,  avant  toute  répartition,  la  totalité 
des  richesses  produites  dans  la  société  est  la  propriété  com- 
mune de  tous  ses  membres. 

Comment  se  fera  le  partage?  Nous  l'avons  déjà  vu,  i)ar  la 
concurrence.  C'est  la  concurrence  qui  assignera  à  chacun  sa 
part  en  raison  de  la  valeur  que  la  société  attache  à  son  travail. 

Mais  cette  théorie  originale  de  la  propriété  commune  des 
richesses  sociales  avant  la  répartition  porte  en  elle  le  germe 
des  critiques  que  les  socialistes,  et  notamment  Proudhon, 
feront  précisément  valoir  contre  le  s^^stème  de  répartition 
par  la  concurrence. 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  cl  le  Goiivcrnemenl,  etc., 
1"  partie,  clinp.  xii,  p.  inii. 

(2)  Ibid. 
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Lapartaltribuée  par  la  coiR-urronce  à  chacun  de  ceux  qui 
ont  contribué  à  produire  les  richesses  prendra  un  nom 
différent,  suivant  la  fonction  exercée  dans  la  production  par 
l'agent  auquel  elle  revient. 

Or,  sur  ce  point,  Condillac  contient  une  distinction  parti- 
culièrement remarquable  par  la  netteté  avec  laquelle  elle  est 
formulée  (1),  netteté  qu"on  ne  rclrouvera  qu'avec  Jean- 
Baptiste  Say{i2).  C'est  celle  du  capitaliste,  de  Tentrepreneur  et 
du  salarié. 

«  Retiré  dans  une  ville,  le  colon  cesse  de  veiller  par  lui- 
même  à  la  culture  de  ses  terres.  Alors  il  cède  sur  le  produit 
une  partie  de  sa  propriété  au  fermier  qui  les  cultive. 

«  Dans  cette  culture,  nous  voyons  un  homme  qui  fournit  le 
fonds,  c'est  le  propriétaire  :  un  entrepreneur  qui  se  charge 
de  veiller  à  la  culture,  c'est  le  fermier,  et  des  valets  ou  jour- 
naliers qui  font  les  ouvrages. 

«  Nous  remarquerons  la  même  chose  dans  les  grandes  en- 
treprises  de  foutes  espèces.  Veut-on  établir  une  manufac- 
ture ?  un  homme  riche  ou  une  compagnie  fournit  les  fonds, 
un  entrepreneur  les  conduit  et  des  ouvriers  travaillent  sous 
sa  direction  (3).  » 

Cette  distinction  avait  bien  été  faite  implicitement  par  les 
Ph3'siocrates  et  on  trouve  dans  leurs  ouvrages  le  terme  entre- 
prcHcwr,  mais  ils  ne  l'avaient  appliqu(''  généralement  qu'à 
l'industrie  agricole.  D'autre  part.  Adam  Smith  ne  connaissait 
que  des  entrepreneurs-capitalistes  (4).  On  a  coutume  de  con- 

(1)  Il  faut  remariiuer  que  sur  ce  point,  comme  d'ailleurs  sur  tous  les 
autres,  sauf  exception  qu'alors  non?  signalons,  la  première  édition  est 
conforme  à  celle  de  1798. 

(2)  V.  Gide,  op.  cit.,  liv.  III,  2«  partie,  p.  410. 

(3)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  ei  le  Gouvernement,  etc., 
l"  partie,  cliap.  xii,  p.   99-100. 

(4)  Cantillon  avait,  eu  une  conception  assez  nette  de  l'entrepreneur, 
mais  sans  le  distinguer  du  capitaliste. 
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sidérer  Jean-Baptiste  Sa}' (1)  comme  le  premier  économiste 
qui  ait  indiqué  nettement  la  fonction  spéciale  de  l'entrepre- 
neur. Mais  c'est  évidemment  à  Condillac,  comme  le  prouve  la 
citation  ci-dessus,  que  l'on  pourrait  d'ailleurs  accompagner 
de  plusieurs  autres  non  moins  affirmatives  ("j),  que  revient  le 
mérite  d'avoir  réalisé  ce  progrès. 

Condillac  nomme  intérêt  la  part  du  capitaliste  et,  à  côté  du 
revenu  des  capitaux  engagés  sur  la  terre  par  le  propriétaire, 
il  ne  distingue  pas  de  revenu  spécial.  D'un  autre  côté,  hien 
qu'ayant  séparé  catégoriquement  l'entrepreneur  de  l'ouvrier, 
il  donne  à  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  la  même  dénomination  : 
il  l'appelle  indifféremment  salaire  ou  profit. 

Du  profit.  —  C'est  que  Condillac  n'a  vu  dans  le  revenu  de 
l'entrepreneur  que  le  salaire  du  travail  de  direction  accompli 
par  lui  (3).  Quoiqu'il  ait  aperçu  le  risque  couru  (-4),  spécial 
à  l'entreprise,,  il  ne  le  distingue  pas,  au  point  de  vue  de 
la  répartition,  des  risques  qu'encourt  tout  homme  dans  ses 
biens,  sa  santé,  sa  vie,  sa  famille,  et  il  n'en  fait  entrer 
qu'implicitement  la  rémunération  dans  la  rémunération  to- 
tale de  l'entrepreneur  (5).  Il  semble  admettre  que  sous  un 
régime  de  libre  concurrence,  quand  l'entrepreneur  est  rentré 
dans  ses  frais  de  production,  y  compris  son  salaire  de  direc- 
tion, il  n'3^  a  rien  au  delà  (6).  Si  l'on  adopte  la  conception  du 
profit  que  se  font  certains  économistes  modernes,  et  notam- 
ment les  économistes  mathématiciens  (7),  c'est-à-dire  que  le 


(1)  V.  Maurice  Block,  op.  cit.,  t.  II,  p.  385. 

(2)  Ibid. 

(;})  V.  notamment  Le  Commerce  cl  le  Gouvernement,  etc.,  1«  partie, 
chap.  XI,  p.  mm;  cliap.  xviir,  p.  172-173; —  2«  partie,  cliap.  xviii, 
p.  524,  etc. 

(-1)  Ibid.,  2"^  [lartic,  cliaii.  xviii. 

(5|  Ibid.,  1"  i)artie,  cli.-ip.  viii  :  clinp.  xii,  p.  98. 

((■)»  Ibid.,  l"  partie,  cliap.  viii,  p.  ri,s-ij'.i,  p.  70-71. 

(7)  Nutamnient  MM.  Walraï^  cl  Villredo  Pareto. 
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profit  est  constitué  par  le  revenu  accidentel  ([ni  reste  à  l'en- 
treprenenr  quand  ses  frais  de  production,  rémunération  du 
risque  et  du  travail  personnel,  intellectuel  ou  matériel,  com- 
prise, sont  couverts,  Condillac paraît  doncnepas  avoir  reconnu 
le  profit,  ou  peut-être,  pourrait-on  dire,  qu'il  suppose  comme 
ces  économistes,  mais  implicitement,  que  dans  le  cas  de  libre 
concurrence  le  taux  normal  des  profits  est  zéro  (1). 

Quoi  qu'il  en  s,o\[. /profit  et  salaire  désignent  indifféremment 
dans  Le  Commerce  et  le  Goucernement  le  revenu  de  l'entre- 
preneur ou  celui  de  l'ouvrier. 

De  la  détermination  dtc  profit.  —  Le  profit  doit  être  réparti 
sur  les  différentes  productions  ou  marchandises  de  l'entre- 
preneur et  il  doit  «  suffire  à  sa  subsistance,  c'est-à-dire  lui  pro- 
curer l'usage  desclioses  de  première  et  desecondenécessité(2))). 

C'est  la  concurrence  qui  réglera  la  mesure  dans  laquelle  les 
différents  entrepreneurs  [)Ourront  jouir  de  ces  choses  :  «  Ils 
calculeront  eux-mêmes  ce  qu'il  leur  faut  de  salaire  pour  les 
jouissances  que  l'usage  leur  permet,  pour  les  procurer  à  leurs 
familles,  pour  élever  leurs  enfants,  et,  parce  qu'ils  auraient 
bien  peu  de  prévo3"ance  s'ils  se  contentaient  de  gagner  de  quoi 
vivre  au  jour  le  jour,  ils  calculeront  encore  ce  qu'il  leur  faut 
pour  faire  face  aux  accidents  et  pour  améliorer  s'il  est  pos- 
sible leur  état.  Ils  tâcheront  de  faire  entrerions  ces  profits  dans 
leurs  salaires  :  ceux  qui  voudront  acheter  tenteront  de  ra- 
battre sur  tous  ces  profits  et  ils  rabattront  avec  d'autant  pins 
de  facilité  que  les  marchands  en  plus  grand  nombre  seront 
plus  pressés  de  vendre.  Le  salaire  sera  donc  réglé  par  la  con- 
currence des  vendeurs  et  par  celle  des  acheteurs  (3).  » 


(1)  V.  ViU'redo  Pareto,   02J.  cii...  t.  I,  §   87,  p.    39  ;  t.  Il,   §|  703  et  suiv., 
p.  78  et  suiv. 

(2)  Œuvrer,  complètes.  T.  IV  :  Le  Conimevceet  le  Gouvernemcnl,  etc., 
1"  partie,  chap.  viir,  p.  68. 

(3)  Ibid.,  p.  69. 
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]\rais  Condillac  remarque,  à  la  suite  de  Gantillon  (1)  et 
comme  le  fera  plus  tard  Adam  Smith  (2),  que,  suivant  la  na- 
ture de  la  profession,  sa  difficulté,  suivant  qu'elle  exige  plus 
on  moins  d'intelligence,  plus  de  peine  et  plus  de  soins,  lespro- 
flts  seront  plus  ou  moins  élevés  parce  qu'il  y  a  moins  de 
concurrents.  Ainsi  déterminés,  les  profits  déterminent  à  leur 
tour  les  consommations  que  chacun  peut  faire,  auxquelles 
chacun  a  droit,  suivant  son  état.  Condillac  distingue  soigneu- 
sement, dans  la  rémunération  totale  de  l'entrepreneur,  son 
salaire  ou  proht  des  autres  frais  de  production,  notamment 
de  l'intérèl  des  capitaux  :  «  L'expérience  apprend  au  fermier 
la  quantité  et  la  qualité  des  productions  sur  lesquelles  il  peut 
moralement  coiii[)ter,  années  communes,  et  il  les  estime 
d'après  les  prix  courants  des  marchés.  Sur  ce  i)roduit  il  pré- 
U've l'intérêt  des  avances  qu'il  est  ohligé  de  faire,  les  frais 
annuels  dus  à  l'Iîtat,  son  salaire,  et  pour  le  surplus  il  s'en- 
gage à  donner  au  propriétaire  une  certaine  quantité  d'onces 
d'argent  (3).  » 

Le  salaire.  —  Le  salaire  des  ouvriers  «  représente  la  part 
qu'ils  ont  au  produit  comme  co})ropriétaires  (4)  ».  Ce  salaire 
est  réglé  d'après  l'usage  et  la  concurrence.  Lorsqu'il  est  pa3'é, 
il  est  toute  la  ])i'0[»riété  de  l'ouvi'ier  ;  le  surplus  appartient  à 
rentre[)reneur  et  au  capitaliste  (5). 

Il  sera  déterminé  d'après  les  mêmes  règles  que  le  profit, 
d'une  façon  générale.  La  difliculté,  les  risques  des  métiers 
l'augmenteront  (G).  D'après  l'usage,  les  différents   ouvriers 


(1)  Cantill(jn,  op.  cit.,  l"-  partie,  clinp.  viii,  p.  '^o. 

(2)  Adam  Smith,  op.  ci/,   ((■•(litioii  citrcl,  liv.    1.    cli:!]).  \.  t.  I.  ji.  '21'2    et 
siiiv. 

(3)  Œuvres  complètes.  T.  lY  :  Ij'Coni))icrcp  et  le  (}o\(ve)'nc)nent,  etc., 
1"  partie,    ("liai),    ix,    p.  ifâ. 

(4)  Il)i(l.,  (îhap.  XII,  p.  n8-0;t. 

(5)  Ihid. 

(<■>)  Il)id.,  chai).  '^■"''  !'•  ""-''1. 
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sauront  les  consommations  auxquelles  ils  ont  droit  et  le 
salaire  sera  fixé  d'après  cette  considération  (  l). 

On  voit  que,  pour  Condillac,  si  en  apparence  le  salaire  se 
borne  à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  l'ouvrier,  cet 
entretien  est  tout  à  fait  chose  relative  et  dépend  de  l'état  de  la 
civilisation  et  de  la  prospérité  du  pa^'s.  Sa  théorie  est  moins 
rigoureuse  que  celle  de  Turgot,  bien  quen  réalité  cette  der- 
nière elle-même  le  soit  moins  que  les  termes  absolus  dans 
lesquels  elle  est  conçue  porteraient  à  le  croire  [2). 

Suivant  Condillac,  le  prix  des  subsistances  de  première  né- 
cessité peut  exercer  sur  le  salaire  une  influence  momentanée 
contraire  à  celle  qui  existe  d'une  façon  permanente.  Quand  le 
prix  des  subsistances  sul)it  une  variation  considérable  dans  le 
sens  de  la  baisse,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  le  cas  où  la  li- 
berté du  commerce  est  gênée,  les  ouvriers  continuent  pendant 
quelque  temps  à  gagner  le  même  salaire,  et  comme  avec  ce 
salaire  ils  peuvent  se  nourrir  et  s'entretenir  plus  longtemps 
qu'autrefois,  avec  le  salaire  d'une  journée,  par  exemple,  ils 
pourront  vivre  pendant  deux,  ils  travailleront  moins,  seront 
par  suite  plus  rares,  et  ainsi  les  salaires  hausseront  (8). 

Inversement,  quand  les  subsistances  de  première  nécessité 
subissent  une  brusque  variation  dans  le  sens  de  la  hausse,  les 
ouvriers,  n'a3^ant  plus  assez  de  quoi  vivre,  s'offrent  à  l'envi 
pour  trouver  de  l'ouvrage  ;  ils  sont  alors  plus  abondants  et  les 
salaires  baissent  (4). 

Mais  ces  éventualités  ne  peuvent  arriver  que  dans  le  cas  où 
la  liberté  du  commerce  n"est  pas  entière,  car  si  elle  l'est  les 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  Qic, 
1"  partie,  chap.  vin,  p.  69-71 

(2)  V.  Maurice  Block,  op.  cit..  t.  II,  p.  297-298. 

(3)  Œuvres  complètes,  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  etc., 
1"  partie,  ciiap.  xx,  p.  197,  p.  211. 

(4)  Ibid.,  p.  211-212.  —V.  8«  partie  du  pré.sent  ouvrage,  chap.  i.  p.  202-204. 
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subsistances  ne  subissent  jamais  de  variations  de  prix  consi- 
dérables et  ont  un  prix  toujours  sensiblement  le  même. 

L'observation  de  Condillac  ne  manque,  pas  au  fond,  d'une 
cartaine  justesse  et  les  effets  qu'il  signale  peuvent  se  produire, 
mais  tout  à  fait  temporairement. 

En  somme,  en  ce  qui  concerne  le  salaire  et  le  profit,  Con- 
dillac, inférieur  à  Adam  Smith,  à  pari  sa  distinction  du  capi- 
taliste et  de  l'entrepreneur,  se  montrait  au  contraire  supérieur 
aux  Pbysiocrates  et  même  à  Turgot. 

De  rintérî'f  {\].  —  Tout  ce  ([ui  concerne  l'intérêt  dans  Le 
Commerce  et  le  Gourerncmenf  est  emprunté  })resque  textuel- 
lement à  Cantillon  {'2).  Condillac  s'est  probablement  aussi 
inspiré  de  Turgot  (3). 

Il  conclut,  comme  ces  auteurs,  à  la  légitimité  de  l'intérêt  et, 
comme  eux,  est  d'avis  que  la  concurrence  seule  doit  en  fixer 
le  taux  suivant  les  risques  encourus. 

Dans  la  première  édition  de  son  ouvrage,  il  avait  toutefois 
émis  quelques  réserves  pour  les  prêts  faits  aux  fils  de  famille  ; 
dans  celle  de  171)8,  ces  réserves  ont  complètement  disparu. 

La  plupart  des  Pbysiocrates  concluaient  également  à  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt:  cependant  l'on  sait  que  le  fon- 
dateur de  l'Ecole,  Quesnay.  a  fait  un  article,  qui  d'ailleurs  ne 
fut  pas  imprimé,  dans  lequel  il  la  combattait  (4). 

De  ri/)ipôf.  —  La  puissance  souveraine  maintient  l'ordre 
et  la  liberté,  (yest  sous  sa  protection  que  les  arts  fieurissent 


(1)  Voir  3"  partie  du  présent  ouvrage,  chap.  i,  p.  194-W7,  notre  analyse. 

(2)  Cantillon,  op.  cit.,  2=  partie,  chap.  ix,  et  x,  p.  264-29B. 

iH)  Turgot,  Ré/le.rions  sur  hi  Fonnation,e\c.,édilion  citée,  t.I,  p.  46- 
50,  SI  Lxxir-xc. 

(4)  V.  Sflielle,  article  <.^)uesnay,  —  hiclionnnirc  d'économie poliliq\io 
t.  Il,  p.  093,"  col.  1. 
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et  que  les  richesses  se  conservent  et  se  multiplient.  Un  sa- 
laire est,  par  suite,  dû  à  ses  travaux  (1).  Ce  sont  les  citoyens 
qui  doivent  fournir  ce  rcvcMui  qui,  payé  en  argent,  prend  le 
nom  d'impôt. 

«  Il  y  a  quatre  choses  à  considérer  dans  les  finances,  dit 
Gondillac  dans  son  Histoire  moderne  : 

«  1'^  Jusqu'où  le  peuple  peut  contrihuer  aux  hesoins  de 
l'Etat,  car  il  ne  doit  pas  payer  au  delà  de  ses  facultés  ; 

«  2^  Quelles  sortes  d'impositions  on  doit  préférer  :  doit-on 
les  mettre  sur  les  terres,  sur  les  personnes,  sur  l'industrie, 
sur  les  consommations  ?  car  le  choix  n'est  pas  indifférent  ; 

«  3"  Comment  la  levée  des  impôts  doit  se  faire,  afin  que  la 
perception  soit  la  moins  dispendieuse,  car  ce  que  la  i)ercep- 
tion  coûte  de  trop  n'enrichit  pas  le  souverain  et  cependant  les 
sujets  se  ruinent  ; 

«  4°  L'usage  qu'on  doit  faire  des  sommes  qui  restent,  les  frais 
de  perception  ayant  été  prélevés,  car  si  on  les  dépense  sans 
économie^  elles  ne  sufliront  pas  aux  hesoins  de  l'Etat  et  il 
faudra  charger  encore  les  peuples...  (2).  « 

Ces  quatre  questions  procèdent  d'idées  qui  ont  au  fond  plus 
d'une  ressemblance  avec  les  quatre  célèbres  maximes  d'Adam 
Smith  (3). 

Dans  Le  Commerce  et  le  Gouvernonent,  Gondillac  examine 
les  solutions  qu'il  convient  de  leur  donner. 

Dans  le  gouvernement  de  toute  société  civile  il  y  a  des  dé- 
penses publiques,  nécessaires,  indispensables  et  auxquelles 
par  conséquent  les  citoyens  doivent  contribuer. 

Qui  doit  payer  l'impôt  ? 

La  conception  très  large  que  Condillac  se  fait  de  ce  qu'il 


(1)  Œuvres  complèlcfi.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  e'c, 
1"  partie,  cliap.  x,  p.  88. 

(2)  Ibid.  T.   XVIII  :  Histoire   moderne,  t.   IV,  p.  3î)8. 

(8)  Ad.  Smith,   op.  cit.  (Odition  citée),  t.  III,  liv.  V,  chap.  ii,  p.  180-18  u 
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uomme  salaire,  puisque  sous  cette  dénomination  il  comprend 
le  revenu  de  l'entrepreneur,  l'amène  à  cette  idée  que  tous  les 
citoyens  sont  salariés  les  uns  des  autres,  à  l'exception  des 
propriétaires.  Il  y  a  donc  suivant  lui  deux  classes  :  la  pre- 
mière, celle  des  propriétaires,  «  à  qui  toutes  les  terres  et 
toutes  les  productions  appartiennent;  la  seconde,  celle  des 
salariés,  qui,  n'ayant  ni  terre  ni  productions  en  propre,  sub- 
sistent avec  les  salaires  dus  à  leur  travail  (1)  ». 

Or  les  salaires  sont  réduits  au  plus  bas  par  la  concur- 
rence :  ils  sont  précisément  ce  qui  est  absolument  nécessaire 
pour  assurer  aux  salariés  les  jouissances  auxquelles  ils  ont 
droit  d'après  leur  travail  et  les  usages.  Ils  ne  sauraient  donc 
paj'er  l'impôt.  Au  contraire,  les  propriétaires  ayant  toutes  les 
productions,  c'est-à-dire  plus  que  l'équivalent  de  tout  l'argent 
qui  circule  dans  l'Etat  et  qui  d'ailleurs  leur  passe  par  les 
mains,  sont  naturellement  ceux  qui  doivent  le  payer. 

C'est  ainsi  que  Condillac  revient  à  la  thèse  physiocratique 
de  l'impôt  unique  sur  les  propriétaires. 

«  Pourquoi,  lui  objectera  Le  Trosne,  l'artisan,  dont  l'indus- 
trie est  autant  productive  que  celle  du  colon  (2),  ne  contribue- 
rait-il pas  à  la  dépense  publique  (3)  ?  » 

C'est  que  Condillac,  s'il  pensait  que  l'industrie  et  le  com- 
merce augmentaient  bien  réellement  la  masse  des  richesses, 
admettait  d'autre  part  que  la  concurrence  réduisait  le  salaire 
et  le  proflt,  qui  d'ailleurs  pour  lui  n'est  que  le  salaire  du  tra- 
vail de  direction  de  l'entrepreneur,  à  la  portion  exactement 
nécessaire  pour  procurer  aux  ouvriers,  industriels  et  com- 
merçants les  jouissances  auxquelles  ils  pouvaient  légitime- 
ment prétendre  d'après  l'usage.  Dès  lors,  tonl(^  i);irtie  enlevée 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  Commerce  el  le  Gouvernement,  e\c., 
1"  partie,  cliap.  xxviii,  p.  290  291. 

(2)  Le  Trosne  se  place  dans  le  système  de  Condillac  pour  le  réfuler. 
(:!)  Le  Trosne,  op.  cil.  (édition  citée),  p.  040. 
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à  ce  salaire  devra  être  récupérée  par  eux  au  11103-611  d'une 
élévation  du  prix  de  leur  travail  ou  de  leurs  marchandises.  Ils 
se  feront  toujours  rembourser  et,  en  supposant  même  qu'ils 
soient  forcés  de  retrancher  sur  leurs  consommations  parce 
qu'ils  ne  pourraient  se  faire  rembourser  intégralement,  il  en 
résultera  une  diminution  dans  la  consommation  totale  et,  par 
suite,  une  diminution  dans  le  revenu  des  terres  puisqu'on 
vendra  moins  de  productions.  «  Soit  donc  que  les  salariés  se 
fassent  rembourser  en  entier,  ou  ne  se  fassent  rembourser 
qu'en  partie,  il  est  démontré  que,  dans  un  cas  comme  dans 
Tautre,  l'impôt  qu'on  met  sur  eux  retombe  sur  les  proprié- 
taires (1).  » 

Dans  le  cas  d'une  nation  commerçante  comme  la  Hollande, 
il  est  juste,  si  l'on  considère  que  le  revenu  des  terres  serait 
insuffisant,  que  les  commerçants  paient  des  impôts  :  mais,  en 
ce  cas,  ce  sont  les  propriétaires  des  pays  étrangers  qui  les  leur 
remboursent.  Il  est  vrai  que  les  commerçants  français ,  si  on 
les  imposait ,  pourraient  faire  de  même  quand  ils  commer- 
cent avec  l'étranger;  cependant  la  plupart  commenceront  par 
se  faire  rembourser  par  les  nationaux,  à  cause  de  la  concur- 
rence des  autres  marchands  étrangers, 

«  L'impôt  sur  l'industrie,  toujours  illusoire,  puisque  dans 
toutes  les  suppositions  il  retombe  toujours  sur  les  proprié- 
taires, est  donc  un  vice  qui  ne  doit  être  souffert  que  lorsqu'il 
tient  à  la  constitution  même  et  qu'il  ne  peut  être  extirpé.  II 
diminue  nécessairement  la  consommation  et,  en  diminuant  la 
consommation,  il  empêche  la  reproduction.  Il  tend  donc  à 
détériorer  l'agriculture  (2).  » 
L'esprit  de  Condillac  est  dominé,  comme  on  le  voit,  par  le 


(1)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  ConDiierce  cl  le  Gouvernement, Qic, 
1"  partie,  chap.  xxviii,  p.  300. 

(2)  Ibld.,  chap.  xxiv,  p.  245-247,  p.  248. 
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])roblèiiie  (le  l'incidence  de  l'impùl.  En  poursuivant  son  idée, 
on  aurail  pu  lui  objecter  que  si  les  propriétaires  payaient 
seuls  rimpùt,  ils  seraient  réduits  à  de  moindres  dépenses  et 
que,  ouvriers,  industriels,  cultivateurs  s'en  ressentiraient  tous. 
Le  mal  serait  alors  d'autant  plus  grand  que,  d'après  Condillac 
lui-même  s'insj>irant  de  Cantillon.  ce  sont  les  goûts  des  pro- 
priétaires qui  dirigeront  hi  production,  l'exciteront  à  se  dé- 
velopper, détermineront  les  inventions,  et  par  suite  Tac- 
croissement  des  richesses  (1). 

Il  faut  chercher  la  raison  de  la  préférence  de  Condillac  pour 
l'impôt  unique  sur  les  propriétaires  dans  les  faits  de  son 
temps.  Les  impots  établis  alors  surfindustrie,  au  moj^en  des 
corporations,  maîtrises  et  jurandes,  étaient  extrêmement 
onéreux  etvexatoires  ('2)  :  les  impôts  indirects  })ar  leur  mode 
de  perception  déplorable,  ralfermage,  étaient  devenus  odieux 
à  tout  le  monde  (8).  Par  une  réaction  naturelle  les  meilleurs 
esprits  se  tournaient  vers  la  simplicité,  d'où  l'impôt  unique. 
La  preuve  en  est  que  certains  auteurs  qui,  comme  Mabh% 
le  frère  de  Condillac,  repoussaient  le  système  ph^'siocratique, 
admettaient  cependant  et  même  recommandaient  l'impôt 
unique  sur  les  propriétaires  (4). 


Les  idées  sociales  de  Condillac.  —  Dans  Le  Commerce  et  le 
Gouoernemenf,  aussi  bien  d'ailleurs  que  dans  son  Cours  d'/iis- 


(1)  (Faivvcs  compU'U's.  T.  IV  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernemen/,  etc., 
cliap.  XXIV,  p.  24('). 

(2)  IfjicL,  2'  i)ai-tie,  cliap.  vi,  p.  :r/'.)-;587. 

[H)  IbicL,  cliap.  vu  et  vin,  p.  888-402.  —  Voir,  pour  les  impôt.?  sur  l'iii- 
du-strie  et.  .sur  les  impôt.s  indirect.s,  notre  anah'se  :  ;!=  ])art,ie  du  présent 
ouvrage,  cliap.  m,  p.  21t-25;). 

(4)  V.  Aiidn;  Liclil(Miberger,  Le  Soeiallsmc  au  xviu"  siècle.  Paris 
1895,  Alcan  édit,.,  p.  210-241.  —  Mably,  De  la  Législalion,  ou  Principes 
dos  lois,  Amslerdani  IT/C,  1. 1,  p.  135. —  Il  faut  ob.server  encore  rjue  la  for- 
tune mobilière  n'avait  pas  acquis  le  développement  con.sidérable  qu'elle  a 
aujourd'iiui. 
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lolre  à  l'usage  du  prince  de  Parme  et  dans  toute  son  œuvre, 
Condillac  montre  avec  une  puissance  remarquable  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  sociétés  stationnaires,  qu'elles  subissent 
toutes  une  évolution. 

«  Un  peuple,  dit-il  dans  le  Traité  des  Si/s/rines,  est  un 
corps  artificiel... 

«  Avec  le  même  S3'stème  on  ne  peut  pas  gouverner  une 
société  dans  son  origine,  dans  ses  degrés  d'accroissement  ou 
de  décadence  par  où  elle  passe  (1).  »  Dans  les  pages  prélimi- 
naires de  son  Cours  d'études  il  rappelle  ([u'il  faisait  remarquer 
à  son  élève  comment,  sous  «  l'inlluence  des  causes  ph}"- 
siques  et  morales,  les  sociétés  étaient  soumises  à  des  change- 
ments continuels  (2)  >>. 

«  Cette  étude  (celle  de  l'histoire),  écrit-il  encore  dans  le 
Discours  prélimiaaire  de  son  Cours  d'histoire,  embrasse  par 
conséquent  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  et  au 
malheur  des  peuples,  c'est-à-dire  les  gouvernements,  les 
mœurs,  les  opinions,  les  abus,  les  arls,  les  révolutions,  leurs 
causes,  le  progrès,  la  grandeur  et  la  décadence  des  empires, 
considérée  dans  son  principe,  dans  son  accélération  et  dans 
soQ  dernier  terme.  Elle  embrasse,  en  un  mot,  toutes  les  choses 
qui  ont  concouru  à  former  les  sociétés  civiles,  à  les  perfec- 
tionner, à  les  défendre,  à  les  corrompre,  à  les  détruire  (8).  » 

Dans  Le  Commerce  et  le  Gouvernement  ces  mêmes  idées 
apparaissent  non  moins  nettement,  mais  sous  le  point  de  vue 
économique.  R  considère  les  sociétés  comme  ayant  prati([ué 
successivement,  en  passant  de  Tun  à  l'autre  par  degrés  insen- 
sibles, trois  genres  de  vie  :  la  vie  grossière,  la  vie  simjtle,  et 


(1)  Œuvres  cotnplèlcs.J.  Il:  Traité  des  Syslèmes,  c'iai).  xv. 

[l)  Ibicl.'Y!.  V:  Cours  d'étud's  :  Mo' ifs  d2s  Etudes,  p.  cxxvi-cxxvii. 

'■))  Ibid.:  Discour;   2.rJllniin'ii)\\  p.  xlvi-xlvu. 

Lf.hkau  27 
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la  vie  molle.  Sans  doute  ce  sont  des  conjectures,  mais  elles 
sont  appuyées  sur  la  connaissance  de  la  nature  phj^sique  et 
morale  de  l'homme  et  sur  les  témoignages  des  historiens  et 
des  poètes  des  temps  passés  (I).  Elles  doivent  donc  approcher 
très  i)rès  de  la  vérité. 

Le  chapitre  particulièrement  consacré,  dans  Le  Commerce 
et  le  Gouvernement,  à  montrer  le  processus  de  l'évolution 
sociale  est  le  chapitre  XXVI  de  la  l»-^  partie,  intitulé  :  De 
remploi  des  hommes,  dans  une  société  qui  a  les  mœurs 
simples  (2),  mais  tout  l'ouvrage  est  pénétré  de  la  même 
conception. 

C'est  surtout  à  ce  point  tle  vue  que  l'inlluencede  J.-J.  Rous- 
seau est  manifeste. 

Quand,  cessant  d'être  nomades,  les  sociétés  se  sont  fixées, 
il  y  eut  une  convention  expresse  ou  tacite  entre  tous  leurs 
memhres.  «  Une  société  civile  est  fondée  sur  un  contrat 
exprès  ou  tacite,  par  lequel  tous  les  citoyens  s'engagent,  cha- 
cun pour  leur  part,  à  conlrihuer  à  l'avantage  commun.  » 
Alors,  sous  riniluence  du  hesoin,  les  [u^emiers  arts  naquirent. 
Ils  remontent  à  la  plus  haute  antiquité  :  ce  sont,  «  l'art  de 
moudre  le  froment  et  d'en  faire  le  pain,  l'art  d'élever  des 
troupeaux,  l'art  de  former  des  tissus  avec  la  laine  des  ani- 
maux. Hvec  leur  poil,  avec  le  coton,  le  lin.  etc.  (M).  » 

Dès  ([ue  ces  arts  furent  prati(iués,  la  société  trouva  dans 
le  pain  une  nourriture  phis  délicate  que  dans  le  hlé  qu'elle 
numgeait  auparavant  tel  ([u'elle  l'avait  recueilli.  Elle  eut,  dans 
le  liiil  et  la  chair  de  ses  troupeaux,  un  surcroit  de  nourriture 

(Ij  Œ acres  com.pl èl es. 'ï.  IX  :  Uis/oirc tmclennc,  I.  I,  liv.  I.  cliai».  m,— 
Des   conjectures  dans  l'élude  de  l'Jiisloirc,  p.  2()--i5. 

(2)  C'est  run  (le  ces  deniier.s  chapitres  de  la  1"  pîirtie  dans  les(|U(!ls 
Gondillac  ne  s'en  tient  pas  exclusivement  à  la  ('(nisidération  des  piicno- 
nièiies  purement  t'conomiques.  —  Voir  :2"  partie  du  présent  ouvrage, 
cliap.  II,  p.  77. 

\}l)  (Kurrcs  eouiplèlcs.  T.  IV  :  LeCoinmerce  d  le  (iourevncineni,  etc., 
1"  partie,  chap.  xxvi,  p.  2fô. 
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qui  la  lit  subsister  avec  plus  d'aisance.  Les  étoffes  et  les  tissus 
dont  elle  s'habilla  garantissaient  mieux  des  injures  de  l'air 
que  des  peaux  grossièrement  cousues  enseml)le  et  étaient 
d'autant  [ilus  commodes  qu'ils  avaient  une  souplesse  qui 
laissait  au  corps  la  liberté  de  tous  ses  mouvements,  pjilin  les 
bâtiments  plus  solides  et  plus  grands  étaient  des  abris  plus 
sûrs  pour  les  choses  qu'elle  voulait  c(jnserver  et  elle  y  trou- 
vait plus  de  commodités  (1). 

Cet  état  social  était  essentiellement  caraidérisé  par  la  pré- 
dominance complète  de  l'agriculture.  Les  agriculteurs  fabri- 
quaient eux-mêmes  les  outils  rudimentaires  dont  ils  avaient 
besoin  {2). 

Il  3"  avait  relativement  peu  d'échanges  (3)  et  la  monnaie 
n'existait  point  (4).  On  n'employait  à  la  satisfaction  des 
divers  besoins  que  des  matières  très  commun(\s  et  que  tout 
le  monde  pouvait  se  procurer:  il  n'y  avait  point  alors  de 
pauvres  (5). 

C'est  cet  état  dans  lequel  les  hommes  ont  peu  de  besoins 
et  les  satisfont  facilement  parce  que  «  dans  le  manquement 
d'une  multitude  de  choses  dont  nous  jouissons,  ils  sont  dans 
l'abondance  de  toutes  celles  qui  leur  sont  nécessaires  (0)  », 
que  l'on  peut  considérer  comme  In  vie  grossir re. 

La  société  passera  insensiblement  de  /a  vie  r/)-ossicre  à 
la  vie  simple,  et  par  suite  ces  divers  genres  de  vie  ne 
peuvent  être  décrits  avec  précision  (7). 

Peu  à  peu  l'habitude  crée  de  nouveaux  besoins  et  rend  né- 
cessaires une  foule  de'choses  qui  ne  l'étaient  i>as  auparavant  : 


(1)  (l-Jucrcs  co)npl'''l('s.'L\l\  :  Le  Comf/iC)\-r  cl  Ir  (yovrcvncmcnl.  f( 
1"  partie,  cliap.  xxvi,  p.  20."^. 

(2)  Ibid.,  chap.  xin.  [>.  107. 
(8)  Ibicl. 

|4)  Ibirl..  rhap.  vu,  p.  03. 

(5)  Ihid. 

(('.)  Ibid. 

(7)  Ibid.,  cliap.  XXVI.  p.  2i')7. 
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ce  sont  les  choses  de  seconde  néce.sslfé.  Il  faut  que  les  arts 
fassent  quelques  progrès  pour  tirer  les  hommes  de  la  vie 
grossière,  mais  ces  progrès  ne  doivent  pas  être  trop  grands, 
car  ils  tomberaient  alors  dans  la  rie  niolle. 

«  Il  est  aisé  de  se  représenter  ce  que  c'était  que  la  vie 
simple,  lorsque  les  hommes,  avant  d'être  rassemblés  dans 
les  villes,  habitaient  les  champs  qu'ils  cultivaient.  Alors,  quel- 
ques progrès  qu'eussent  faits  les  arts,  tous  se  rapportaient  à 
l'agriculture,  qui  était  le  premier  art.  l'art  estimé  par-dessus 
tous. 

«  Or,  tant  que  Tagriculture  a  été  regardée  c<un me  le  pre- 
mier des  arts,  comme  celui  auquel  tous  les  autres  doivent  se 
rapporter,  les  hommes,  bien  loin  de  pouvoir  s'amollir,  ont  été 
nécessairement  sobres  et  laborieux  (l).  » 

C'est  à  cette  époque  que  naît  la  division  du  travail  (2)  ;  les 
échanges  se  multiplient.  Cependant  il  n\y  a  point  encore  de 
pauvres  dans  la  société  parce  que,  bien  quelle  jouisse  de 
choses  de  seconde  nécessité,  ces  choses  sont  si  communes 
que  tout  le  monde  peut  j  participer  et  que  personne  n'en  est 
])rivé  (3).  L"usage  de  la  monnaie  devient  habituel  avec  l'insti- 
tution des  marchands. 

((  Le  gouvernement,  simple  alors,  demandait  peu  de  lois  et 
n'engageait  pas  dans  de  longues  discussions.  Les  affaires 
entre  particuliers,  mises  en  arbitrages,  avaient  pour  juges 
les  voisins  dont  l'équité  était  reconnue.  Les  intérêts  généraux 
se  traitaient  dans  l'assemblée  des  pères  de  famille  ou  des 
chefs  qui  les  représentaient  et  l'ordre  se  maintenait  en 
quelque  sorte  de  lui-même  chez  un  peuple  qui  avait  ]ieu  de 
besoins  CO-  » 


(1)  Œuvres  complùlcfi.  T.  IV  :Z,e  Commerce  cl  le  Gouvevn^menl,  etc., 
l"  partit',  cliMi).  xxvr,  \).  2<û-20S, 
[•■i]  Ihid.,  chaii.  vji,  ji.  f.l. 
(Ml  Ibid. 
(-1)  Ihul..  c.liap.  XXVI.  p.  -^.JS. 
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Mais,  après  la  rondalion  des  villos,  le  j^-ouvcriieiiioiil  iio  pou- 
vait plus  être  aussi  siiii}»l('  et  les  (Irsorilrcs  commencèreiil. 

«  Les  propriétaires,  comme  les  plus  riches,  se  trouvèrent 
saisis  de  la  i)riiu"ipalc  autorité  :  ils  paraissaient  y  avoir  plus 
de  droits  parce  qu'étant  maîtres  des  terres  ils  avaient  un 
plus  grand  intérêt  au  bien  général  (1).  » 

Cependant  tons  voulaient  avoir  la  même  part  de  pouvoir  et 
tous  ne  le  pouvaient  pas  :  la  supériorité  de  talent  ou  de  ri- 
ctiesse  assurait  la  victoire  à  quelques-uns.  Au  milieu  des  ces 
rivalités,  l'autorité  resta  llottante.  jusqu'à  ce  qu'un  chef  de 
parti  s'en  l'ut  saisi,  ou  que  la  nation  assemblée  eut  donné  une 
forme  au  gouvernement.  «  C'est  alors  qu'on  créa  un  Sénat 
pour  veilhn^  aux  intérêts  de  tous  et  on  lui  donna  un  roi,  c'est- 
à-dire  un  chef,  nom  qui  devint  ce  que  nous  appelons  un  titre 
quand  la  royauté  se  fut  arrogé  la  [dus  grande  puissance. 
Mais  les  rois,  dans  les  commencements,  n'ont  euciu'unc  auto- 
rité bien  limitée  (2).  » 

Sous  celte  nouvelle  forme  de  gouvernenKuit.  il  n'y  avait 
encore  qu'un  petit  nombre  de  lois,  ce  qui  prouvait  la 
simplicité  des  mœurs.  Car.  «c'est  dans  les  temps  de  cor- 
ruption que  les  lois  se  multii»lient.  On  en  fait  continuelle- 
ment parce  qu'on  en  sent  continuellement  le  besoin,  et  il 
semble  qu'on  en  fait  toujours  inutilement  car  elles  tombent 
bientôt  en  désuétude  et  on  est  sans  cesse  obligé  d'en 
refaire  (3).  » 

Il  faut  alors  que  les  arts  aient  fait  suflisamment  de  progrès 
pour  que  les  cito3Tns  puissent  être  occupés,  car  autrement  le 
désordre  ne  tarderait  pas  à  tout  bouleverser.  Il  est  donc  de 
l'intérêt  de  la  société  que  ces  progrès  soient  réalisés  (4). 

(1)  Œuvres  complèLes.  T.  TV:  Le  Com)))prce  cl  le  Goiirernevicnf.eU'., 
l"  partie,  chap.  xxvr,  p.  260. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  270. 

(4)  Ibid.,  p.  271. 


422  CONDILLAC  ÉCUNUMISTE 

Les  fortunes  sont  inégales.,  mais  tout  le  monde  peut  partici- 
per dans  la  mesure  de  ses  ressources  aux  jouissances  en 
usage  :  personne  nen  est  privé  :  il  n'y  a  pas  de  ces  jouissances 
exclusives  «  qui  font  disparaître  la  simplicité  (D  ».  Tous  les 
citoyens  travaillent  à  l'envi  et  la  concurrence  qui  distribue 
les  emplois  met  chacun  à  sa  place.  Il  y  a  évidemment  des  iné- 
galités, mais  elles  sont  causées  i)ar  les  inégalités  d'intelli- 
gence et  de  talents  :  elles  sont  justes  et  inévitables,  h  Pour 
maintenir  les  cito3'ens  dans  une  égalité  parfaite,  il  faudrait 
leur  interdire  t<;)Ut  partage,  tout  talent,  mettre  leurs  Ijieus  en 
commun  et  les  condamner  à  vivre  [lour  la  plupart  sans  rien 
faire  (2).  >- 

C'est  là  le  genre  de  vie,  la  vie  simple,  que  Condillac  consi- 
dère comme  le  meilleur  pour  une  société  :  c'est  à  ce  terme 
que«  devraient  s'arrêter  (3)  »  les  progrès  des  arts. 

Mais  les  besoins  se  multiplient  à  l'excès  (-4)  et  les  arts  font 
de  nouveaux  progrès;  ils  mettent  trop  de  recherches  dans  les 
choses  d'usage  et  le  luxe  s'introduit  (5).  La  société  tombe 
dans  la  vie  molle.  De  grandes  fortunes  s'élèveront  et.  «  pour 
un  petit  nombre  de  cito3''ens  qui  vivront  dans  l'opulence,  la 
multitude  tombera  dans  la  misère  (6)».  C'est,  d'après  Con- 
dillac, l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  grandes  nations  de 
l'Europe  au  moment  où  il  écrit.  Elles  souffrent  toutes  de  ce 
vice:  l'inégalité  excessive  dans  la  ré[iarlilion  desrichesses(7). 

«  Mais  quoi,  dira-t-on,  faut-il  faire  un  nouveau  partage  des 
terres  et  borner  chaque  citoyen  au  même  nombre  d'arpents  ? 

(2)  Œuvres  complètes.  T.  IV:  Le  (Commerce  et  le  (iourcrnemonl.  etc., 
1"  partie,  cliap.  xxvi,  p.  272. 

(1)  IhUl.,  cliap.  X,  p.  »». 

(:5)  Ibid.,  cliap.  xxvi,  p.  273. 

(4)  Ibid.,  2«  partie,  p.  ?m. 

(b)  V.  notre  analy.se  :  :>  i)artie  du  présent  ouvrage,  cliap.  i,  p.  2ic.-22r). 

(•'))  (Euvres  eomplèU's.'V.  W  :  Le  Connnerce  el  le  Goiivcrnonenl,  eic., 
1"  iiarlie,  cliap.  xxvi,  p.  274. 

(7)  Ibid.,  2"=  partie,  chap.  xvi,  p.  47(3. 
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Non.  sans  doute  :  ce  projel  serait  chiinérique.  Une  pareille 
égalité  ne  pourrait  se  maintenir  que  dans  une  réitulilique 
comme  Lacédémone  et  je  eonviens  que  dans  une  nionareliie 
les  hommes  ne  sont  pas  des  Spartiates.  Que  faut-il  donc  ?  de- 
mandera-t-on.  Il  faut  que  tout  cito^^en  puisse  vivre  de  son 
travail,  et  je  dis  (jue  partout  où  il  y  a  des  mendiants  le  gou- 
vernement est  vicieux  (l).  » 

C'est  une  obligation  inéluctable  pour  tout  membre  de  la 
société  de  lui  être  utile  :  il  doit  donc  pouvoir  remplir  cette 
obligation. 

-Alais  quand,  volontairement,  il  reste  inutile,  ce  n'est  plus 
un  citoyen  :  «  à  charge  à  la  société,  il  ne  fait  rien  pour  elle  ; 
elle  ne  lui  doit  rien  ('2).  » 

On  voit  que  Condillac  considère  que  les  tro[»  grandes  iné- 
galités dans  la  répartition  des  richesses  sont  pernicieuses 
pour  l'ordre  social.  Cependant  elles  ont  une  consé([uence 
fatale  du  développement  de  la  civilisation  :  il  le  reconnaît  lui- 
même.  Mais  il  voudrait,  si  cela  se  pouvait,  que  les  progrès  des 
arts  s'arrêtassent,  bien  qu'il  avoue  leur  heureuse  influence 
sur  la  vie  des  hommes  :  «  L'Europe,  dit-il  dans  son  Histoire 
moderne,  était  bien  misérable  lorsqu'elle  était  couverte  de 
tyrans  et  de  serfs.  Heureusement  toute  cette  barljarie  a  dis- 
paru et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  soit  en  partie  le  fruit  du 
connnerce  et  des  arts  de  luxe.  Car  l'activité  qu'ils  répandent 
donne  une  nouvelle  vie  à  tous  les  citoyens.  Les  fortunes  com- 
mencent à  dépendre  moins  des  titres  que  de  l'industrie,  et  il 
s'établit  une  sorte  d'égalité  parce  que  l'homme  de  rien  qui  a 
des  talents  s'élève,  tandis  que  le  grand  qui  en  manque  tombe. 
Cette  espèce  d'égalité  qu'amène  le  luxe  était  un  avantage 


(Il  Œuvres  complèk'.s.'l\  IV  :  Lo  Commerce  cl  le  Gouvernement,  etc., 
2*  partie,  chap.  xvi,  p.  476. 
(2)  Ihid.,  1"  partie,  cliap.  xxvut.  p.  290. 
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tant  qu'il  y  avait  encore  des  restes  du  gouvernement  féodal, 
parce  qu'elle  devait  achever  de  le  détruire  :  mais  depuis  il 
n'en  est  plus  de  même,  parce  qu'elle  ne  tend  plus  qu'à  con- 
fondre toutes  les  conditions  et  à  substituer  à  la  distinction  des 
nobles  et  des  roturiers  celle  des  riches  et  des  pauvres.  Le  luxe 
a  donc  détruit  un  mal  pour  en  produire  un  (1).  » 

Mais  il  reconnaît  que  les  peuples  sont  entraînés  irrésisti- 
blement vers  le  luxe,  c'est-à-dire,  suivant  lui.  vers  la  déca- 
dence. 

Aussi  ne  se  fait-il.  avec  raison,  aucune  illusion  et  ne  pré- 
sente-t-il  son  tableau  de  la  rie  simple  que  comme  un  idéal. 

a  Homme,  s'était  écrié  J. -T.  Rousseau  dans  son  Discours 
sur  rinéfjalifc,  vois  ton  histoire  lue  dans  le  livre  de  la 
nature.  Tu  chercheras  l'âge  auquel  tu  désirais  que  ton 
espèce  se  fût  arrêtée.  Mécontent  de  ton  état  présent,  par 
des  raisons  (pii  annoncent  à  ta  postérité  malheureuse  de 
plus  grands  mécontentements  encore,  peut-être  voudrais-Ui 
rétrograder  (2)  ?  » 

C'est  l'idée  même  qui  domine  tout  ce  chapitre  du  Coinmerce 
et  du  Gouvernement  :  il  sufhsait  de  la  mettre  en  relief  pour 
en  faire  la  criti({ue. 


(1)  Œuvres  co)nj)lèlos.  T.  XVII:  Histoire  moderne,  t.  III.  p. .407. 

(2)  Œuvres  de  Rousseau,  Paris  1852,  1. 1,  p.  53(î. 
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Au  terme  de  celte  longue  étude,  quel  jugement  devons-nous 
porter  sur  l'œuvre  économique  de  Condillac  ? 

Mélange  de  v('rités  et  d'erreurs,  d'affirnialions  précises  et 
de  contradictions,  elle  séduit  et  déconcerte  à  la  fois  son  lecteur. 

Conçue  dans  l'enfance  de  la  science,  souvent  elle  devance 
singulièrement  l'avenir  et  parvient  à  des  résultats  ([ui  ne  de- 
vaient être  retrouvés  et  di'montrés  que  bien  longtemps  après. 

Dans  l'histoire  des  doctrines  économi({ues  au  xviii"  siècle, 
elle  apparaît  avec  une  originalité  certaine  :  si  elle  est  impré- 
gnée parfois  des  idées  contemporaines  dont  le  s^^stème  iih}^- 
siocratique  est  l'expression,  elle  s'en  différencie,  sur  despoints 
essentiels,  profondément  :  non.  malgré  Blanqui  et  H.  Ijaudril- 
lart,  Condillac  n'est  point  un  Physiocrate,  pas  même  un  l'iiy- 
siocrate  schismatique. 

11  ne  se  range  pas  plus  sous  la  bannière  de  Quesna^'  que 
sous  celle  d'Adam  Smith  :  parmi  ces  premiers  économistes, 
créateurs  de  la  science,  il  a  unc^  ph^^sionomie  propre. 

Philosophe,  mais  surtout  logicien,  il  a  montré  la  méthode 
qui  convenait  à  l'étude  des  phénomènes  économi({ues,  dans 
quelle  mesure  et  de  quelle  façon  elle  devait  être  appliquée  et, 
en  tentant  lui-même  cette  application,  marqué  Le  Commerce 
et  le  Gouveniement  d'un  caractère  nettement  scientifique. 

Le  premier  il  a  su  dégager  l'économie  politique  de  l'en- 
semble des  sciences  sociales,  la  présenter  sous  son  véritable 
aspect  et  lui  assigner  son  véritable  objet.  Il  Ta  complètement 
séparée  de  la  conception  physiocratique  du  droit  naturel  et 
presque  débarrassée  de  ces  éléments  métaphysiques  qui  obs- 
curcissaient les  ouvrages  des  Phvsiocrates. 


42C.  t'ONDlLLAC  ÉCONOMISTE 

Le  premier  il  l'a  foinlée  sur  sa  vraie  base,  la  valeur, 
dont  il  a  affirmé  l'importance  capitale  dans  l'édification  delà 
science.  Grâce  à  la  pénétration  de  son  analyse,  il  a  entrevu 
les  principes  sur  lesquels  reposent  les  théories  modernes  de 
la  valeur  les  plus  accréditées  et  est  parvenu  à  déterminer  de 
façon  très  nette  le  caractère  essentiel  de  ce  phénomène,  la 
subjectivité. 

(îuidé  par  cette  dernière  conception,  il  a  proclamé,  avant 
Adam  Smith,  le  travail  comme  l'agent  actif  par  excellence  de 
la  productiDn.  et  clairement  établi  contre  Quesna^'  et  ses  dis- 
ciples, en  la  démontrant  scientifiquement,  la  iiroductivité  du 
comrAerce  et  de  l'industrie. 

Le  premier,  le  seul  avant  J.-B.  Say,  et  comme  devaient  le 
faire  la  plupart  des  économistes  français  postérieurs,  il  a  dis- 
tingué avec  précision  l'entrepreneur  du  capitaliste  et  sa  fonc- 
tion spéciale  dans  la  production. 

Voilà,  condensés  en  quelques  lignes  brèves,  sans  rappeler 
toutes  ces  observations  ingénieuses  qui  donnent  au  Com- 
rnerce  cl  au  Goûter nement  un  si  grand  intérêt,  les  princi- 
paux progrès  qu'a  réalisés  Condillac. 

Sans  doute  ces  clartés  émergent  simvent  d'ombres  épaisses, 
mais  Tauteur  du  Traité  des  Sensations  n'en  mérite  pas 
moins,  au  même  titre  (jue  Quesnay.  Turgot  et  Adam  Smith. 
une  place  émincnt*'  d;ins  riiisl((ir('  de  l'éconoiuie  poliliiiue 
])uis(ju"avec  eux  il  a  créé  la  science. 
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Les  NorvELLEs  Éphémérides  économiques  ou  Bibliothèque 

RAISONNÉE   DE   LIIISTOIRE,    DE   L\   MORALE    ET  DE   LA  POLI- 
TIQUE. Avril-Mai  1116. 

Observations  économistes  à    AI.   l'abbé  de   Condillac  par 
M.  Vabbé  Baudeau. 

N»  d'Avril  19  96 

Vous  venez.  Monsieur,  de  publier  avec  les  itlus  grands  éloges  un  livre 
élémentaire,  intituli"  Lf  Commerce  elle  Gouvernemenl  considérés  rela- 
livemenl  l'un  à  l'autre.  Mais  il  vous  est  arrivé,  contre  vos  intentions  je 
crois,  le  même  inconvénient  qu'à  beaucoup  d'autres.  On  vous  accuse 
d'être  Économiste  :  vous  sentez  toute-  la  gravité  de  cette  inculpation  :  je 
m'empresse  de  vous  en  aljsoudre.  Notre  intérêt  et  le  vôtre  se  réunissent 
à  celui  de  la  vérité  pour  m'engager  à  cette  bonne  œuvre,  puisqu'en  effet 
nous  voyons  tous  les  jours  se  multiplier  les  exemples  de  cette  erreur, 
contre  lariuelle  il  doit  enfin  nous  être  itermis  de  réclamer. 

C'est  ainsi  qu'on  accuse  les  Economistes  d'at.ta<iUL'r  la  noblesse,  de  lui 
disputer  .ses  litres,  de  vouloir  lui  ravir  .ses  propriétés,  et  qu'on  cite,  à  l'ap- 
pui de  ces  imputations,  des  ouvrages  et  des  auteurs  parl'aitcnienf  incon- 
nus aux  Economistes,  parlaitement  contraires  à  leurs  inlucipes.  La 
preuve  est  inc(ms('quente.  mais  la  rumeur  pul>li(iue  n'en  est  jias  moins 
accréditf'c. 

Le  nom  d'Ecouiunisle  est,  je  émis,  dans  le  moment  présent  un  titre 
qu'il  ne  faut  pas  donner  à  ceux  (jui  le  refusent,  mais  uui(iuement  à  ceux 
(jui  l'acceptent.  En  agir  autrement  c'est  .s'exposer  à  calomnier  les  uns  et 
les  autres,  et  par  conséquent  à  commettre  une  double  injustice. 
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ÏA^^  vrais  (N'oa.T.iiistes  smi  faciles  à  ciractérisi'i- |i:ir  un  seul  trait  que 
to.it  le  monde  peat  saisir.  Ils  ree^anaisseiit  un  maître  (le  dDcteur  Qu33- 
nayl.uns  doctrine  (celle  de  1 1  Ph'Io-wp.kie  rural'  et  de  V  Anal  y  se  écono- 
mique), des  livres  classiques  \l'i  P/ty,siocraHr'),nne  formule  (^J  Tableau 
économique),  des  termes  teclmitiues  précisément  comme  les  antiques 
lettrés  de  la  Chine. 

Nous  tenons  avec  zèle  et  même  enthousiasme  (pourijnoi  pas  ■?)  à  la 
Science,  nu  l'ableau  économique,  au  Confucins  d'Europe,  et  voilà  ce  qui 
nous  désigne. 

Que  les  uns  cherchent  à  nous  rendre  odieux:  et  les  autres  à  nous  rendre 
ridi(niles,  nous  nous  y  sommes  attendus. 

Quelle  est  la  science  ou  l'opinion  ((ui  n'ait  pas  produit  de  jiareils 
efTets  ■?  Sans  recourir  à  Thistoire  des  siècles  reculés  et  des  nations  étran- 
gères, la  naître  n'est-elle  pas  assez  instructive  à  cet  égard  ?  Aujourd'hui 
nos  savants  sont  newtoniens,  mais  tout  ie  monde  se  rappelle  encore  le 
temps  où  il  fallait  avoir  autant  de  courage  pour  adopter  leurs  principes 
qu'il  en  faudrait  aujourd'lnii  p;iur  les  rejeter. 

Cependant  le?  ("artésiens,  qui  repoussaient  Newton,  avaient  commencé 
par  être  combattus,  ridiculisés,  persécutés. 

Combien  la  circulalinn  d'i  sang  ne  tif-elle  pas  éclore  de  sarcasmes  et, 
qui  pis  e5^  d'intrig  i8S  et  de  parsiicutions  outre  les  premiers  disci|)les 
d'Hervay  ? 

La  métaphysique  d'Aristote  n'avait-elle  pas  ét('  d'abord  anathématisée, 
puis  sanctifiée  dans  nos  écoles  •? 

Le  mouvement  de  la  Terra  et  l'existence  des  antii)ode3  n'ont-ils  [tas 
excité  de  terribles  fermentations  ? 

Les  premiers  professeurs  qui  voulurent  nous  apprendre  à  prononcer 
moins  mal  le  latin  et  à  comprendre  un  peu  le  grec  ne  furent-ils  pas  les 
victimes  de  leur  zèle-? 

Faussa  ou  véritable,  toute  opini oa  nouvelle,  raîme  la  plus  spéculative, 
hxi)lus  inditîérente,  excite  nécessairement  du  bruit,  attire  infailliblement 
h  ses  défenseurs  des  ennemis  et  des  hostilités. 

Nous  l'avons  su,  nous  le  savons,  et  tout  se  dispose  de  manière  à  nous 
permettre  moins  que  jamais  de  l'oublier. 

Ce  corps  de  doctrine  que  nous  avons  adopté,  ce  maître  que  nous  sui- 
vons, ces  livres  fondamentaux  que  nous  développons,  cette  formule  à  la- 
quelle nous  sommes  attachés,  ce  système  enfin  (car  c'en  est  un  i)uisqu'il 
consiste  dans  un  enchaînement  méthodique  de  principes  et  de  consé- 
quences}, ce  sy.^tème   est-il  véritable,  est-il  erroné  t  &st-il  pour  les  souve- 
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rains  et  pour  les  peuples  une  source  de  prosj)(''nt(''  ou  de  ruine  ?  C'est  le 
temps  qui  le  fera  voir;  c'est  la  discussion  liln-c  qui  réclaircira  ;  c'est  la 
postérité  qui  le  jugera. 

Mais  nous  qui  connaissons  tous  les  pièges  que  res[irit  de  contradiclion 
sema  sous  les  pas  de  ceux  qui  répandirent  les  nouvelles  découvertes, 
même  dans  le  genre  le  plus  frivole,  nous  serions  insensés  d'attendre  la 
paix  et  la  tranquillité  pendant  que  nous  travaillons  dans  Paris  même  à 
répandre  les  i)rincii)es  de  la  science  économitiue.  (}aels  principes  et 
quelles  conséquences  !  Un  économiste  doit  donc  se  regarder  comme  dé- 
voué nécessairement  à  toute  espèce  de  contradiction.  Rien  de  plus...  juste, 
allais-je  dire,  mais  on  me  permettra  de  trouver  le  terme  un  peu  trop  fort; 
rien  de  plus  logique  dirai-je  donc,  et  c'est  le  mot. 

Mais  il  existe,  comme  a  fort  bien  dit  M.  Talilié  Morellet  dans  sa  ré- 
ponse à  M.  ral)bé  Galiani,  des  écrivains  qu'il  ajipelle  économiques  et  «lui 
ne  sont  pas  Économistes.  Cette  distinction  il  la  pi'ouve  par  son  propre 
exemple  et  nous  pourrions  la  confirmer  par  celui  de  plusieurs  autres, 
notamment  jiar  ceux  dont  les  écrits  nous  sont  attribués  en  ce  moment. 

Ces  écrivains  ont,  à  la  vérité,  (juelques  idées  as.gez  conformes  à  cer- 
taines déductions  de  la  doctrine  des  ï^conomistes,  et  c'est  dans  cette  con- 
formité ([u'i!  faut  chercher  la  source  de  la  confusion  qu'une  partie  du 
public  parisien  paraît  vouloir  accréditer. 

Mais  le  maître,  la  science,  les  livres,  la  tormiiie  leur  sont  totalement 
étrangers;  ils  dilVèrent  essentiellement  de  nous  sur  les  articles  les  plus 
fondamentaux  de  la  théorie  :  nous  ditl'érerions  bien  ])lus  dans  la  pra- 
tique, si  nous  avions  à  pratiquer,  ce  qui  n'arrivera  peut-être  jamais  ou  du 
moins  de  longtemps  dans  notre  j)ays. 

11  n'est  jias  juste  d'attribuer  à  ces  écrivains  ni  à  leurs  partisans,  par 
exemple  à  M.  l'abbé  Morellet  (que  je  cite  parce  qu'il  s'est  déclaré  lui- 
même  à  ce  sujet,  dans  deux  ou  trois  ouvrages  publiés),  les  torts  imagi- 
naires ou  réels  qu'on  nous  impute. 

De  même  aussi  j'ose  croii-e  «lu'il  est  contre  ré(|uité  de  nous  attribuer 
les  torts  qu'on  reproche,  avec  raison  ou  sans  fondement,  aux  personnes 
qui  se  di'clarent  très  ouvertement  pour  n'être  i)as  Economistes. 

Quand  ils  suivent  leurs  principes,  r[ui  ne  sont  pas  totalement  les  nôtres 
malgré  les  ti-aits  de  conformité,  ils  seraient  fâchés  que  la  gloire  du  bien 
qu'on  y  trouve  ne  fût  rendue  qu'à  nous  seuls  et  nous  sommes  très  éloignés 
de  désirer  qu'il  en  fût  ainsi  ;  le  l)lâme  juste  ou  injuste  du  mal  qu'on  croit 
y  découvrir  ne  doit  donc  pas  retomber  sur  nous. 

lions  ou  mauvais,  bien  ou  mal  écrits,  obscurs  (ui  intelligibles,  comme 
on   voudra,  n'importe,  nos   ouvrages   sont    i)ublics  ;  ils  sont   avoués    ou 
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reconnus,  car  nous  nous  somnu'S  fait  une  règle  de  ne  jamais  nous  cacher. 
E!i  pourquoi  nous  caclierions-nous  :  jamais  nous  n'avons  attaciué  en  rien 
dans  nos  livres  ni  Tautorité  du  Prince  etdeses  tribunaux,  ni  la  religion,  ses 
dogmes  et  sa  discipline,  ni  les  bonnes  mœurs  et  rhonnèteté  publique,  ni 
les  personnes  de  nos  concitoyens.  Il  y  aurait  peut-être  plus  de  justice  aux 
critiiiues  et  à  ceux  qui  s'en  rendent  les  échos  de  consulter  les  ouvrages 
des  vrais  Économistes,  de  les  comparer  avec  les  autres,  de  dire  ensuite  : 
voici  la  ressemblance....  mais  voici  la  différence. 

Encore  aurions-nous  tort  d'exiger  ce  soin  de  la  part  du  public,  et  même 
d'espérer  qu'on  nous  rende  aux  uns  et  aux  autres  un  si  grand  service.  Au 
moins  doit-il  nous  être  permis  de  nous  procurer  à  nous-mêmes  cette  satis- 
faction ;  c'est  d'ailleurs  une  jus'ice  que  nous  faisons  en  même  temps  aux 
personnes  ([u'on  a  dessein  de  calomnier  en  leur  donnant  le  nom  d'Écono- 
mistes. Car  c'est  par  une  espèce  de  calomnie  qu'on  prodigue  aujourd'hui 
ce  titre;  nous  sommes  obligés  d'en  convenir  et  nous  n'en  rougissons  pas 
encore  :  le  temjjs  seul  décidera  si  nous  avons  tort  ou  si  nous  avoua 
raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fort  ou  cette  raison  ne  doivent  pas  être  partagés 
entre  nous  et  les  autres,  ni  aux  yeux  de  nos  contemporains,  ni  à  ceux  de 
Id  postérité,  si  par  événement  elle  se  souvient  de  nous  en  quelque  manière 
que  ce  puisse  être. 

Par  ces  considérations  il  m'a  semblé  nécessaire  de  vous  adresser  quel- 
ques observations  sur  votre  dernier  ouvrage. 

Le  respect  que  nous  avons  toujours  conservé  pour  i'autorilé  tutélaire  et 
bienfaisante  du  Monarque  et  de  ses  magistrats  m'empêche  seul  d'expli- 
quer aussi  clairement  nos  vrais  sentiments  sur  d'autres  objets  qui  ne 
sont  plus  permis  à  la  discussion  des  simples  citoyens,  tels  que  nous 
sommes  tous  ;  on  serait  peut-être  étonné  de  la  facilité  que  j'aurais -à- mar- 
quer les  ditïérences  les  plus  notables  entre  deux  théories  qu'on  alTecte  si 
opiniâtrement  de  confondre  et  d'identilier  dans  l'opinion  po]nilaire. 

Le  temps  viendra  probablement  où  je  pourrai  les  spécifier,  toutes  ces 
différences  fondamentales,  avec  autant  de  précision  et  de  clarté  que  je  le 
désirerais. 

En  attendant,  je  me  borne  â  quelques  extraits  de  votre  livre  élémen- 
taire. En  voici  le  début  :  «  Chaque  science  demande  une  langue  parti- 
culière, parce  que  chaque  science  a  des  idées  qui  lui  sont  propres.  11 
semble  qu'on  devrait  commencer  par  faire  cette  langue  ;  mais  on  com- 
mence par  parler  et  par  écrire,  (;t  la  langue  reste  à  faire.  « 

Vous  ajoutez  tout  de  suite  : 

«  Voilà  où  en  est  la  science  écouomifiue,  dont  l'objet   est   celui  île   cet 
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ouvrage  m^Mii'^.  C'est,  entre  autres  clnse^,  à  qii  )i  on  se  propose  de  sup- 
pléer. » 

A  vous  en  croire,  M  >  isieur,  vou?  auriez  donc  en  effet  créé  le  langage 
économique,  c'est-à-dire  choisi  les  expressions,  détini  les  termes,  assigné 
leur  sens  et  leur  valeur  d'une  manière  toute  nouvelle. 

J'observerai  d'aljjrd  qu'on  vous  fait  ù  présent  dans  le  monde  littéraire 
Tin  grand  mérite  d'avajr  ainsi  cjiiini'n'ii  i}  ir  fuin  coUe  langue  et 
qu'on  nous  fiùsait  un  crime  d'avoir  voulu  tixer  à  la  Science  Economique 
un  langage  particulier. 

C'est  ainsi  que  ropini)n  a  dans  Paris  deux  pnids  et  deux  mesures. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  contradiction  manifeste,  j'ose  assurer  (|ue  vous 
n'avez  point  créé  de  langage,  mais  que  vous  avez  emprunté  celui  de  nos 
maîtres,  emploj'é  leurs  expressions,  co^ùé  leurs  délinitions,  donné  pré- 
cisément aux  mots  le  sens  et  la  valeur  ({u'ils  avaient  assignés,  excepté 
seulement  en  linéiques  occasions  particulières  (pie  le  public  impar- 
tial pourrait  bien  ne  pas  trouver  heureuses  pour  vous.  Permettez-moi 
d'éclaircir  ces  petites  questions  moitié  gramniaticales,  moitié  politifiues. 


Des  richesses  foncières  et  des  ricliesses  tnobilières. 

«  On  distingue,  dites-vous,  Monsieur,  les  productions  de  la  terre  en 
denrées  ei  en  matières  premières.  Les  denrées  sont  les  productions  ((ui 
servent  à  notre  subsistance  et  à  celle  des  animaux  ([ue  nous  élevons.  Les 
matières  premières  sont  des  productions  qui  peuvent  prendre  diff'éreutes 
formes,  et  par  là  devenir  propres  à  divers  usages. 

«  Les  productions,  considérées  comme  denrées  ou  comme  matières  pre- 
mières, se  nomment  richesses  foncières,  parce  qu'elles  sont  le  produit 
des  fonds  de  terre. 

«  Les  matières  premières  travaillées,  manufacturées,  mise-;  en  (puvre. 
se  nomment  richesses  mobilières,  parce  que  les  formes  tiu'on  leur  a  fait 
prendre  en  font  des  meubles  qui  servent  h  nos  besoins.  » 

Dans  ce  langage.  Monsieur,  il  est  une  portion  que  vous  n'avez  pas  créée 
mais  empruntée  à  nos  maîtres  :  elle  est  très  vraie,  très  i)hilosopliique, 
très  utile. 

11  en  est  une  autre  que  vous  avez  totalcnieul  f'tii/e,  mais  aussi  Je  la 
crois  très  erronée,  je  dis  même,  à  tel  point  i|ue  vmis  serez  forcé 
vous-même  de  l'abandonner.  11  eu  e<!  nue  troisième  ipie  l'on  trouvera 
pour  le  moins  très  i»roblémati(iue. 
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Quant  à  In  première  portimi.je  \o\\a  cWevai.'Slousieuv.  VA naîi/se  écono- 
mique des  Etais  policés,  imprinu'c  depuis  six  ans. 

Telle  est,  disais-je,  d'ajjrès  nos  maîtres,  la  loi  de  la  nalure  que  les  objets 
propres  à  nos  jouissances  périssent  tôt  ou  tard  par  l'usage  même  que 
nous  en  faisons:  c'est  ce  (ju'on  appelle  consommation.  ^Jais  il  est  aisé  de 
voir  que  les  uns  sont  de  consommation  subite,  totale  et  momentanée  ;  les 
autres,  de  consommation  lente,  partielle  et  successive. 

Nos  aliments,  nos  boissons,  les  matières  que  nous  brûlons  pour  divers 
usages,  sont  de  la  première  esi)èce  ;  nus  habitations,  nos  meubles,  nos 
vêtements  sont  de  la  seconde. 

La  première  s'appelle  donc,  pour  abréger,  les  subsistances  ;  la  seconde 
.s'appelle,  dans  Tétat  brut  ou  de  sim])licité  [iriinitive,  les  matières  pre- 
mières. » 

Et  ailleurs  :  «  Les  subsistances  [M-rissent  chaque  année,  chaque  jour, 
chaque  moment  par  la  consommation  totale  (pTen  font  les  êtres  vivants: 
on  appelle  ces  biens  des  richesses  sans  cesse  péri.-sanles  et  renaissantes, 
ou  de  consommation  subite. 

«  Les  matières  premières  se  conservent  plus  ou  moins  longtemps,  sui- 
vant les  usages  qu'on  en  forme  et  suivant  leurs  qualités  naturelles. 

«  La  plui)art  des  ouvrages  de  l'art  ne  s'usent  que  peu  à  peu,  procurent 
les  mêmes  jouissances  pendant  plusieurs  jours,  plusieurs  mois,  plusieurs 
années.  Ces  biens  s'appellent  riritesses  de  durée.  * 

Ainsi,  Monsieur,  la  distiiuMion  et  la  détiniticni  des  suljsistances  et  des 
matières  premières  ne  sont  point  de  votre  invention.  A  cet  égard,  le  sens 
et  la  valeur  des  mots  avaient  été  parfaitement  déterminés. 

Mais  quand  vous  dites  :  les  matières  premières  «  sont  des  productions 
qui  peuvent  prendre  dilTércntes  formes  et  par  là  devenir  propres  à  divers 
usages  ».  permettez-m,ji  d'observer  que  ce  n'est  pas  là  précisément  le  ca- 
ractère qui  les  distingue  des  subsistances. 

Le  froment,  par  exemple,  peut  aussi  [jrendre  didérentes  formes  et  par 
là  devenir  proiire  à  divers  usages  ;  on  en  fait,  co.nme  vous  savez,  du 
pain,  de  la  buuillie,  de  la  i)àtisserie,  de  la  colle  ou  de  l'amidon. 

Quand  vous  dites  :  «  les  matières  travaillées  et  manufacturées,  mises  en 
œuvres,  se  nomment  richesses  mobiliaires  parce  que  les  formes  (iu'on 
leur  a  fait  prendre  en  l'ont  des  meubles  qui  servent  à  nos  besoins  », 
j'observe  encore,  premièrement,  que  les  habits  et  les  bijoux  sont  de  ce 
genre  ;  qu'on  ne  les  appelle  pas  communément  des  meubles,  si  ce  n'est 
dans  le  style  judiciaire  ;  mais  surtout  (lue  les  maisons  elles-mêmes, 
toutes  leurs  parties  et  tous  leurs  ornements,  se  trouvent  précisément 
encore  dans  la  même  classe;  car  cène  sont   exactement,  comme  vous 
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savez,  que  des  matières  travaillées  et  mises  en  œuvre.  Cependant  je 
tiens  pour  assuré  (lu'en  aucune  langue  on  ne  les  appelle  des  meubles. 

Ce  sont  là,  Monsieur,  des  expressions  dont  le  succès  me  semble  problé- 
matique. 

Mais  l'innovation  qui  me  paraît  absolument  inadmissible,  c'es'  celle 
que  vous  vous  êtes  permise  en  appelant  richesses  foncières  «  les  produc- 
tions considérées  comme  manières  premières  ». 

Nous  appelons,  Monsieur,  richesses  foncières  les  fonds  cultivaljiesdont 
le  propriétaire  peut  jouir  ou  disposer  :  une  terre,  une  terme,  une  métairie, 
une  vigne,  un  pré,  un  jardin  :  richesses  parce  (lue  Ton  peut  la  vendre  ; 
foncières  parce  que  ce  sont  des  fo?ids,  selon  vous  même. 

Les  productions  récoltées  sur  ces  fonds  sont  aussi  mobilières  avant 
la  façon  qu'après  avoir  été  mises  en  œuvre. 

Un  ballot  de  laine,  un  fagot  de  chanvre,  une  barriciue  de  vin,  etc.,  sont 
des  effets  mobiliers. 

Etait-il  nécessaire  de  changer  ce  langage  '?  Trouvez  bon  que  j'en  doute. 
Car  enfin,  s'il  faut  appeler  richesses  foncières  les  produc'.ions  récoltées 
sur  les  fonds  cultivés,  comment  fauJra-t-il  appeler  ces  fonds  mêmes  (lui 
les  ont  fournies  '? 

Vous  croyez  bien,  sans  doute,  qu'ils  sont  une  richesse,  et  même  une 
richesse  de  premier  ordre.  Par  quelle  épithète  les  distinguez-vous  donc, 
Monsieur,  permettez  que  je  vous  le  demande  ?  car  enfin  je  l'ai  clierchée 
dans  votre  livre  cette  épithète  et  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

Quant  à  celle  de  7nobiliers,  vous  serez  évidemment  obligé  de  culbuter 
toute  notre  jurisprudence  et  de  renvoj'er  à  l'école  tous  nos  légistes,  si  les 
denrées  simples, comme  le  grain  battu,  la  laine,  le  chanvre,  le  vin,  les 
fruits,  les  légumes  une  fois  récoltés,  ne  devaient  plus  être  mises  au  rang 
des  effets  )iiobiliers. 


Du  colon  et  du  imopriélaire  foncier. 

Cette  première  erreur  en  nécessite  une  sec(jnde.  Nous  appelions  pro- 
priétaire foncier  celui  qui  est  le  nmître  du  fonds  productif,  qui  [eut 
le  vendre  ou  l'échanger  ;  nous  appellon.s  cultivateur  ou  colon  celui  (pii 
fait  les  avances  et  le.:  travaux  de  la  culture  proprement  dite,  le  fermier, 
le  régi-ïSeur,  le  métayer,  le  i)roi)ri»'aire  lui m^'ine  s'il  sènu',  s'il  ré(;olte 
par  ses  mains. 

Pour  vous,  Monsieur,  vous  ap[)ell('z  colon  le  propriétaii'c  roncier  (luand 
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Il  est  dil!t'reiit  du  rul/lva/riir.  «  Pietiiv  dans  une  \ille.  diles-vons,  le  Colon 
cesse  de  veiller  par  lui-même  à  la  culture  de  ses  terres.  Alors  il  cède,  sur 
le  produit,  une  partie  de  sa  propriété  au  fermier  qui  les  régit,  et.  cette 
partie  est  le  salaire  du  fermier.  Celui-ci  fait  la  récolte:  il  livre  au  colon 
la  i»art  convenue,  et  il  acquiert  un  droit  de  j)rHpri(''té  sur  tout  ce  qui 
reste.  >> 

«  Dans  celte  régie,  continuez-vous,  nous  voyons  un  homme  qui  fournit 
le  fonds,  c'est  le  colon;  un  entrepreneur  (pii  se  charge  de  veiller  à  la 
culture,  c'est  le  fermier  ;  et  des  valets  ou  journaliers  qui  font  les  ou- 
vrages. » 

Dans  le  vrai,  Monsieur,  nous  avions  depuis  longtemps  distingué, 
comme  vous  faites,  celui  qui  Iburnit  le  fonds  d'avec  celui  qui  fait  et  di- 
rige la  culture  et  d'avec  ceux  qui  travaillent  comme  valets  ou  journaliers. 
Voyez  V Analyse  cro no > nique. 

Mais  nous  appelions,  le  premier,  propriétaire  foncier  pai'ce  (juMl  fait  les 
avcnvcs  foncières  des  édifices,  des  plantations,  des  fossés,  du  nivelle- 
ment, du  mélange  des  terres,  et  parce  i|u"il  trouve  dans  la  possession  de 
ses  domaines  une  richesse  foncière. 

C'est  le  second,  le  fermier,  c'est-à-dire  le  métayer,  le  régisseur  et  directeur 
de  culture,  fine  nous  appelhms  colon  (^omme  les  Latins  l'appellaient  coZo- 
nus  ;  nous  disons  même  plus  souvent  un  cultivateur,  du  verbe  français 
cul/ivcr.  Je  cultive,  parce  ([n'en  efTet  on  traduit  en  latin  ces  mots,  culti- 
ver, je  cultive,  cuUivaleur,  par  ceux-ci  :  colère,  colo,  eolonus.  d'où  I3 
françr.is  colon  tire  évidemment  son  origine. 

Convenez.  Monsieur,  de  bonne  foi.  (ju'il  était  encore  pour  le  moins  inu- 
tile de  changer  ce  langage  ;  inais  surtout  il  ne  fallait  pas  dire,  comme 
vous  faites,  que  le  propriétaire  habitant  des  villes  cède  sur  le  produit  une 
partie  de  sa  propriété  au  fermier:  que  ce  fermier,  après  avoir  payé  la  por- 
tion convenue,  acquiert  un  droit  de  propriété  sur  tout  ce  qui  reste.  Le 
produit  ou  la  récolte  est  originairement  en  grande  ])arl'e  la  propriété  du 
cultivateur  qui  en  a  fait  tous  les  frais,  dirigé  tous  les  travaux  et  couru 
tous  les  risques.  C'est  même  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  disposer  du 
total.  Si  sa  ferme  est  payable  en  argent,  le  fermier  seul  a  droit,  en  ce 
cas,  de  vendre  ou  d'écdianger  tout  le  produit. 

Quand  le  propriétaire  foncier  veut  recevoir  en  nature  sa  porti(jn  des 
fruits  récoltés,  c'est  un  partage,  entre  deux  copropriétaires  de  ces  pro- 
ductions, qui  se  fait  suivant  leurs  conventions  et  leurs  droits  respectifs. 

Aucun  des  deux  ne  cède  à  l'autre  une  part  de  la  récolte;  aucun  des  deux 
n'acquiert  alors  une  xv^opriétè.  Cette  question  n'est  pas  purement 
grammaticale  :elle  inlUie,  Monsieur,  sur  tout  votre  ouvrage,  et  principa- 
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lement  sur  Vanalyse  que  vous  avez  cru  devoir  faire  des  sociétés  poli- 
cées :  c'est  un  article  fondamental,  sur  lequel  nous  avons  Ijesoin  d'une 
explication  claire  et  détaillée. 

[La  sidle  aii.r  plus  x»'Ochains  recueils.) 

Fin  de  l'article  contenu  dans  le  numéro  d'avril  l'/Tfi.) 

Suite  dks  obsehv.vtions  kconumistes  a  m.  l'ahi!!'.  uk  Condillac, 

PAR   M.   l'abbé  BAUDEAU. 

Numéro  de  :»Iui  lïtC. 


Bes  clh'orses  classes  de  cilojiens  qu'on  doit  dislingiie)' 
dans  les  E/als  cii'llisés 

Voici,  Monsieur,  votre  analyse  des  sociétés  i.oJicées.  <«  11  n'y  a  en  gé- 
néral que  deux  classes  de  citoyens  :  celle  des  propriétaires,  à  qui  toutes 
les  terres  et  toutes  les  productions  appartieni.ent  ;  et  celle  des  salariés, 
qui,  n'ayant  ni  terres,  ni  productions  en  propre,  subsistent  avec  les  sa- 
laires dus  à  leur  travail. 

«  La  première  peut  facilement  contribuer,  parce  (lue  toutes  les  produc- 
tions étant  à  elle,  si  elle  n'a  pas  tout  l'argent,  elle  a  plus  que  l'équi- 
valent, et  (jue  d'ailleurs  il  passe  entièrement  par  ses  nniins. 

La  seconde  ne  le  saurait.  Elle  ne  peut  pas  fournir  la  subsisîance  à 
ceux  qui  travaillent  puis(iu'elle  n'a  point  de  productions  en  propre.  Elle 
ne  peut  pas  leur  donner  l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour  acheler  cette 
subsistance,  puis<iu'elle  n'a  pour  tout  argent  ([ue  son  salaire,  et  (pie  ce 
salaire,  réduit  au  plus  bas  par  la  concurrence,  n'est  précisément  que  ce 
qu'il  lui  faut  pour  .•subsister  elle-même.  >> 

Ce  texte  si  formel  va  me  fournir  plusieurs  observations. 

La  première  et  la  plus  directe  aura  pour  objet  la  troisième  classe  de 
citoyens  très  clairement  distinguée  des  deux  autres  par  nus  maîtres  ou 
plutôt  par  la  nature  même  de  son  art,  de  ses  travaux,  de  ses  avances, 
classe  fine  vous  affectez,  d'une  part,  de  confondre  avec  les  deux  autres, 
taudis  que  vous  êtes  obligé  par  la  force  de  la  vérili'  de  les  disliiigncr 
vous-même  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'expli(|uer  les  rapports  mutuels 
des  fonctions  qui  s'exercent  dans  les  sociétés  itolicées,  la  disîribution  des 
subsistances,  des  matières  ouvrées,  la  circulation  de  l'argent,  qui  fait 
pour  ainsi  dire  la  vie  politiciue  des  Empires. 

Cette  classe.  Monsieur,  c'est  celle  des  culUvalrurs  en  chef,  des  entre- 
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preneurs  et  directeurs  de  toute  exi)loitalii>n  productive,  avec  les  ouvrieis 
agricoles  ([ui  marchent  à  leur  sui!e. 

En  lisant  votre  ouvrasse  on  ne  sait  avec  laquelle  des  deux  autres  vous 
l'avez  confondue  :  est-ce  avec  celle  des  propriétaires,  est-ce  avec  celle  des 
salariés  ■? 

Me  permettez-vous  de  reiuaniuer  en  passant  (jue  vous  ado[)tez  i(,'i  tout 
naturellement,  sans  vous  en  apercevoir,  le  lano;aKe  ancien  des  écono- 
mistes ;  que  vous  appeliez  avec  nous  le  propriétaire  foncier  par  son 
nom  de  propr/eVTirc  ;  que  vous  ne  lui  donnez  plus  le  titre  de  colon, 
variété  qui  n'est  pas  unique  dans  votre  ouvrage,  et  qui  montre,  je  crois, 
que  vous  n'êtes  pas  encore  bien  accoutumé  vous-même  au  langage  nou- 
veau que  vous  semblez  vouloir  introduire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  sur  quels  fondements 
nous  ajjpuyons  la  distinction  de  cette  classe,  pour  en  former  trois  abso- 
lument dilïérentes  l'une  de  l'autre,  comme  nos  maîtres  l'ont  établi  depuis 
plus  de  seize  ans,  et  non  i;as  deux  simplen^,ent  comme  vous  essayez  de  le 
faire. 

Les  avances  foncières  sont  totalement  séparées  des  acanccs  d'e-rptoi- 
lation. 

Voilà,  Monsieur,  la  distinction  essentielle  fondamentale.  Les  fonctions, 
les  devoirs  et  les  droits  du  propriétaire  foncier  sont  alisolument  ditl'érents 
des  fonctions,  des  devoirs  et  des  droits  du  cultivateur  en  chef.  11  serait 
bien  étonnant  que  ces  vérités  vous  fussent  étrangères. 

Eu  ce  cas,  je  vous  dirai.  Monsieur,  jetiez  les  veux  sur  une  certaine 
étendue  de  terres  en  friches:  hélas  !  nous  n'en  manquons  pas  en  France 
(même  aux  portes  de  Paris)  grâce  aux  prohibitions,  aux  exclusions,  aux 
monopoles,  aux  exactions  de  toute  espèce. 

Avant  d'y  pouvoir  établir  un  fermier,  une  culture  annuelle,  régulière  et 
perpétuelle  que  faut-il  ■?  des  bâtiments  ou  corps  de  ferme,  des  chemins, 
des  clôtures,  des  plantations,  des  préparations  du  sol,  des  extirpations  de 
pierres,  de  troncs,  de  racines,  des  écoulements  d'eau  et  des  abris. 

Ce  sont  là,  ^Monsieur,  comme  vous  savez,  les  avances  foncières,  les 
vrais  travaux  du  propriétaire,  les  vrais  fondements  de  son  droit  de 
propriété. 

Avant  ces  dépenses  les  friches  ne  valaient  l'ien,  ou  du  moins  presque 
rien  :  la  propriété  de  ces  déserts  n'était  qu'un  droit  illusoire,  qu'une 
expectative,  qu'une  faculté  d'acquérir  des  revenus. 

Par  les  avances  foncières,  le  sol  brut  et  sauvage  devient  un  fonds  culti- 
vable, une  vraie  richesse,  une  source  féconde  et  perpétuelle  de  produc- 
tions. 
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Le  devoir  du  iiri>i)riétaire  foncier  est  de  les  entretenir.de  les  renouve- 
ler, de  les  améliorer  de  plus  en  plus,  sous  peine  de  perdre  son  revenu. 

Mais,  Monsieur,  le  iiropriétaire.  après  avoir  ainsi  fourni  par  ces  avances 
le  domaine  vraiment  susceptible  de  culture,  a  rempli  toutes  ses  fonc- 
tions. Faire  valoir  habituellement  la  ferme  ou  la  métairie.  c"est  une  en- 
treprise absolument  ditférente. 

Labourer,  funu'r.  lierser.  récolter,  vendre  les  productions,  tels  sont  les 
travaux  du  cultivateur  en  chef. 

Ses  avances  essentiellement  distinguées  de  celles  du  i)riipriét;iire  sont 
de  deux  sortes,  vous  le  savez  sans  doute  :  les  unes  sont  primitiv^-^  ou 
de  premier  étaljlissement.  savoir  :  les  troupeaux,  les  animaux  de  labou- 
rage ou  de  charroi  ;  ceux  de  la  basse-cour,  les  instruments  aratoires,  les 
meubles  et  ustensiles  de  ménage  agricole,  les  premières  semences  et 
les  subsistances   provisoires. 

Les  autres  avances  du  cultivateur  sont  annuelles  et  journalières  ;  ce 
sont  les  gages,  les  entretiens,  les  salaires,  les  semences  qu'il  est  obligé 
de  dépenser  habituellement  et  périodiciuement  pendant  le  cours  d'une 
année. 

Le  devoir  du  cultivateur  est  de  perfectionner  la  prali(inoil('  ragricultiu'e, 
d'épargner  les  frais  et  d'augmenter  la  proiluctiiui.  sous  peine  de  gagner 
moins  sur  son  exploitation. 

A  des  traits  si  l)ien  maniués  on  ne  peut  plus  méconnaître  une  profes- 
sion totalement  distinguée  de  celle  du  propriétaire. 

Vous  ne  m'idijecterez  pas  sans  doute  que,  dans  les  premiers  temps  de 
la  civilisation,  dans  la  première  origine  d'une  famille  isolée,  le  même 
lionime  était  à  la  fois  pro])riétaire  et  cultivateur  :  vous  savez  bien  (|ii';"i 
cette  époque,  le  mOnie  homme  fabrique  aussi  sou  habitation  ,  ses 
outils,  ses  meubles,  ses  vètemenis  ;  (|u'il  se  sert  lui-même  et  (|u'il  con- 
fond i)ar  conséquent  toutes  les  fonctions  de  la  classe  qu'il  vous  a  plu  de 
mettre  la  seconde  l't  la  dernière  de  la  société,  aveccellesde  la  première. 

J!  n'en  n'es!  pas  nioiii>  vrai  que  i)âtii'  une  grange  et  l'entretenir  est  un 
travail  :  liler  la  laine,  tisser  le  drap,  coudre  l'habit,  un  autre  travail. tout 
dith-rent  ;  laboureruu  champ,  semer  et  moissonner. encore  un  autre  travail 
aussi  dilh'M'ent. 

Le  fermier  cultivateur  n'est  point.  Monsieur,  le  salarie  du  propriétaire. 
La  recolle  est  le  fruit  de  ses  dépenses  et  de  son  travail,  elle  est  sa  pro- 
l)ri(''li' :  c'est  lui  (piiei)  fait  les  arr/nci'.s.  c'est  lui  (pii  en  coui't  les  risques. 
c'est  lui  (|Ui  en  lu-end  t(jute  la  peine. 

Pour  supi)0ser  le  contraire,  il    faudrait    imaginer  (jue  la  terre    produit 
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d'elle-même  ;  il  faudrait  oublier  (lue  sesn-coltcs  sont  proportionn(''CS  à  la 
mise  et  à  l'intelligence  du  cultivateur. 

Si  quelque  citadin  pouvait  raisonner  d'après  une  si  r-tran^re  supiiosition, 
vous  n'auriez  qu'à  lui  proposer  de  chasser  d'une  ternie  tout  l'atelier  du 
laijoureur  pendant  l'espace  d'une  première  année  ;  de  nk'olter  l'annc'e 
suivante  les  prodnctioiîs  qui  naîtraient  {relles-nicuies  en  vertu  des  seules 
avances  foncières  faites  parle  propriétaire,  et  de  vendre  toute  cette  récolte 
pour  salarier  la  troisième  année  des  ouvriers  aj^ricoles  :  il  verrait  quelle 
moisson  et  quelle  culture  il  anraitétablies. 

A  quoi  bon,  Monsieur,  efî'acer  autant  qu'il  est  en  vous,  de  l'esprit  de  vos 
lecteurs  ces  idées  si  vraies,  si  simples, si  nécessaires,  sur  la  classe  respec- 
table des  cultivateurs? 

Ils  ne  sont  ni  propriétaires  foiuîiers,  ni  salariés:  c'est  un  point  qui  nie 
paraît  de  la  plus  suprême  évidence. 

C'est  à  eux  ([w'apparlicnt  la  majeure  partie  des  productions  :  le  reste 
est  le  partage  de  la  classe  des  ;jropr/(//(//rei-  dans  laquelle  est  compris 
le  Souverain  :  c'est  par  inattention  que  vous  avez  annoncé  le  contraire  en 
disant  «  que  toutes  les  terres  et  toutes  les  productions  appartiennent 
aux  propriétaires  «  :  mais  cette  inattention  inllue  beauciju])  tmp  sur  votre 
ouvrage. 

En  réduisant  les  sociétés  policées  à  deux  classes,  vous  anéantiriez  le 
Tableau  économique,  ce  chef-d'œuvre  du  Maître,  cet  abrégé  précieux  de 
la  doctrine  économique.  Vous  n'avez  certainement  pas  eu  l'intention  de 
faire  ce  tort  à  la  Science,  ni  à  la  mémoire  du  B'-  Quesnay  dont  vous  fûtes 
avant  moi  le  disciple  et  l'ami. 

Mais  les  envieux  de  sa  gloire  (vous  savez  ({u'il  en  existe  beaucou[)  : 
lié  !  (inel  mérite  supérieur  n'eu  a  pas  suscité  par  milliers!),  les  envieux 
de  cette  gloire  si  justement  ac(iuise,  ont  saisi  avec  avidité  cette  occasion 
de  déprimer  sa  doctrine:  peut-être.  Monsieur,  trouveriez-vous  que  ce 
motif  secret  a  beaucoup  influé  sur  les  éloge.?  prodigués  tout  à  coup  à  vos 
éléments. 

Vous  n'êtes  sûrement  pas  complice  de  ces  desseins  cachés  ;  vous 
n'ignorez  même,  au  fond,  ni  ne  contestez  la  distinction  des  h-ois  classes, 
et  j'en  trouve  la  preuve  dans  votre  ouvrage  : 

«  Telle  est  donc  en  géni-ral  la  répartition  des  richesses  e;itre  les  cam- 
pag  les  et  les  villes  :  c'esl  que  les  campagnes  sont  riches  en  productions 
par  le  travail  du  laboureur,  ef  que  les  villes  sont  riches  en  argent  par  les 
revenus  des  propriélaires  et  jiar  l'industrie  des  artisans.  >> 

Ici  vous  adoptez  clairement  le  langage  économique,  vous  distinguez 
comme  nous  le  laboureur  riche  en  productions,  première  classe  ;  le  pro- 
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priétaire  riche  en  argent  de  ses  revenus,  seconde  classe:  l'artisan  riclie 
en  salaires  de  son  industrie,  troisième  classe. 

Ailleurs  vous  avez  dit  : 

«  Toutes  les  ricliesses  ne  se  muliiiilient  qu'en  raison  de  notre  travail. 
Nous  devons  toutes  les  productions  au  travail  du  cultivateur,  et  nous 
devons  au  travail  de  l'artisan  ou  de  l'artiste  toutes  les  formes  données 
aux  matières  premières.  » 

Dans  ce  pa.ssage  vous  ne  dites  point  ce  qu'on  doit  au  propriétaire,  à 
son  travail,  à  ses  avances  :  mais  vmis  ne  l'ignorez  pas  et  vous  l'aviez  dit 
très  éloquemment  : 

«  J'ai  desséché  des  marais,  j'ai  élevé  des  digues  qui  mettent  mes  terres 
à  l'abri  des  inondations,  j'ai  conduit  des  eaux  dans  des  prairies  qu'elles 
rendent  fertiles;  j'ai  l'ait  des  plantations  diuit  le  produit  m'appartient,  et 
dont  cependant  je  ne  jouirai  pas  :  en  un  mot,  j'ai  donné  à  des  terres  sans 
valeur,  une  valeur  qui  est  à  moi  tant  iju'elle  .dure  ,  et  sur  laquelle ,  par 
conséquent,  je  conserve  des  droits  pour  le  temps  où  je  ne  serai  plus.  » 

Il  .serait  certainement  impossible  de  mieux  désigner  les  avances  fon- 
cières et  les  droits  du  propriétaire. 

C'est  donc,  Monsieur,  selon  vous-même,  avec  beaucoup  de  raison  et  de 
justesse  que  j'avais  analysé,  d'après  nos  Maîtres,  les  sociétés  policées  en 
trois  classes  :  celle  des  propriétaires,  celle  des  cultivateurs,  celle  des 
autres  arts. 

C'est  sur  le  fondement  de  cette  di.-^'inclion  en  trois  classes  qu'est  fondé 
le  Tahleau  économiqw. 

'Vous  n'êtes  pas  sans  doute.  Monsieur,  du  nombre  de  ceux  qui  veulent 
tourner  au  ridicule  cette  formule  admirable  et  son  auteur  immortel,  votre 
Maître  et  le  mien  en  métapliysique,  en  économie. 

Cette  «  répartition  des  richesses  entre  les  villes  et  les  campagnes,  entre 
les  cultivateurs,  les  propriétaires  et  les  artisans  »  dont  vous  parlez  est 
précisément  l'objet  du  Tableau. 

Si  j'étais  obligé  de^vous  en  démontrer  oncon'  l'utilité,  je  me  servirais 
pour  preuve  de  votre  propre  exemple. 

C'est  faute  d'avoir  pris  la  peine  de  graver  dans  votre  e.-<pi-it  assez  pro- 
fondémenl  la  l'oruinlc  abn-géc  de  toute  la  Science  que  viuis  avez  voulu 
réduire  la  société  civile  à  deux  clas.ses  au  lieu  de  trois,  oubliant  une 
cla.sse  bien  capitale  et  bien  es.senlielle,  celle  des  cultivateurs. 

C'est  par  la  même  taule  iju'il  vous  échappe  de  dire  «  que  tout  l'argent 
passe  entièrement  par  les  mains  des  i)ropriétaircs  fonciers  ».  Jetez  les 
yeux  sur  le  Tableau,  vous  y  verrez  une  vérité  bien  frappante;  c'est  que 
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les  cultivateurs  ne  donnent  [t.is  en  ai-:^?:it  ou  revoans  au  in-opriétaire 
t(nite  la  valeni-de.s  productions  réc(j!(ées. 

La  iuas.se  de  ces  productions  se  divise  évidcninieat  en  trois  pnrlions  : 

lia  première  n'est  point  vendue  ;  c'est  celh;  ([ue  les  cultivateurs  stin^nt 
ou  consomiuent  eux-mêmes  ;  la  seconde  est  vendue  pour  [)ayer  en  argent 
le  revenu  du  propriétaire  particulier  et  l'uni)!*)!  du  Souverain;  la  troisième 
est  vendue  i)our  payer  aux  artisans  e!  aux  marchands  ouvriers  et  autres 
agents  de  la  troisième  classe  tout  ce  (lu'ils  l'ournissent  aux  cullivateurs. 

Cette  portion  d'argent  n'a.  Monsieur,  (ju'une  circulation  incomplet*'; 
elle  va  de  la  classe  productive  on  cultivatrice  à  celle  des  arts  stériles, 
«ans  passer  entre  les  mains  de>^  propriétaires. 

Quand  votre  fermier  achète  des  souliers,  un  meuble,  un  hahit.  il  opère 
Ja  première  marche  de  cette  circulation. 

Les  artisans,  les  marchands,  les  aen^.  à  talents  (luelcDmiues,  ne  rendent 
jamais  aux  propriétaires  immédiatement  une  seule  obole  de  cet  argent- 
là  ;  ils  l'emploient  tout  en  achat  de  subsistances  ou  de  matières  premières 
et  ces  productions  appartiennent  (  comme  vous  dites  vous-même)  au 
laboureur. 

Cette  partie  considérable  du  pécule  circulant  ne  jjasse  donc  point 
entre  les  mains  du  i)ropriétaire.  C'est  ce  que  vous  auriez  trouvé  très  clai- 
rement exposé  dans  l'explication  du  Tableau  cconuaiique,  par  moi  pu- 
bliée dans  les  Epliémériclcs  de  17()7  et  1768. 

Consolez-vous,  Monsieur,  vous  n'êtes  pas  le  seul  écrivain,  justement 
célèbre,  qui  soit  tombé,  contre  ses  propres  intentions,  dans  des  fautes 
graves,  faute  d'avoir  eu  l'attention  d'apprendre  et  de  retenir  le  Tableau 
économique  ;  c'est  ce  qui  nous  donne  plus  d'attachement  pour  cette  for- 
mule, plus  de  vénérati(jn  pour  son  auteur. 

Quand  on  la  sait  bien  une  fois,  on  ne  l'oublie  Jamais  et  l'on  ne  tombe 
plus  dans  les  contradictions  semblables  à  celles  que  je  me  suis  vu  forcé 
de  relever  i('i  dans  votre  ouvrage,  et  (pie  j'aurai  l'occasion  de  vous  mon- 
trer encore  par  la  suite,  atin  que  vous  en  préserviez  la  troisième  partie 
qui  n'est  point  encore  publique,  et  que  vous  les  fassiez  disparaître  à  la 
seconde  édilion  du  volume  riui  contient  les  deux  premières. 
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Première   partie 


RECHERCHES  HISTORIQUES  SLR 
CONDILLAC  ET  SUR  SON  ŒUVRE 
ÉCONOMIQUE. 


CHAPITRE  I.  —  L'homme  et  le  milieu 8-12 

La  vie  de  Coiidillac  n'olïre  aucun  événement  intéressant  de  façon  par- 
ticulière la  formation  de  ses  conceptions  économiques  ;  sa  régularité  et 
sa  dignité  :  p.  3-4.  —  Mais  par  ses  relations  et  par  ses  lectures,  tout 
homme  sul)it  plus  ou  moins  l'intluence  des  idées  qui  dominent  son 
éiioque  :  p.  5. 

Les  relouons  de  Condillac.  —  Condillac  était  le  frère  de  l'abbé  de 
Mably  :  p.  5.  —  11  se  lie  avec  J  -J.  Rousseau  (jiii  lui  fait  connaît  re  Diderot  : 
p.  5-(>.  —  Introduit  par  eux  et  grâce  au  succès  de  VEssai  sur  Vorigine  des 
connal  uances  humaines,  il  voit  toutes  les  portes  des  salons  s"ouvrir 
devant  lui  :  p.  (i.  —  Il  y  rencontre  Turgot,  d'Alembert.  Morellet,  Condorcet  : 
]).  ('>-7.  —  L'abbé  Baudeau  et  Deloynes  d"Autroclie  rappellent  qu'il  fut 
Tami  de  Quesnay  :  p.  7-8.  —  Il  connut  aussi  Dupont  de  Nemours,  Le 
Trosne.  de  Saint-Feravy  :  p.  8-!^i. 

Les  lectures  de  Condillac  —  Les  économistes  italiens  :  p.  '.i-lii.  —  Les 
Referions  sur  la  Forma  lion  et  la  Dislribulion  des  Uichesses  de 
Turgot  ;  p.  11.—  J^'Essai  sur  le  Commerce  en  (it-néral  de  Cantillon  : 
p.  H. 


CHAPITRE  II.  —  Lr.  imiilosophe  et  l'écrivain.     .     .      18-^18 

Li  [iliilosophie  de  Locke  vulgari.sée  en  France  par  Voltaire;  Condillac 
reprend  les  idées  de  Locke,  les  précise  et  les  approfondit  :  p.  18-14.  — 
Brève  esquisse  des  caractères  généraux  de  la  philosophie  de  Condillac  : 
p.  14  l.ô. 
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LestyledeCondillacest  considéré  comme  le  type  du  style  philosophique  : 
p.  15.  —  L'infériorité  des  Phj'siocrates  comme  écrivains  fut  un  obstacle 
considérable  à  la  vulgarisation  de  l'économie  politique  :  p.  15-16.  — 
Opinions  de  Cabanis,  de  La  Harpe,  de  Galiani,  de  Dupont  de  Nemours, 
sur  les  Physiocrates  en  tant  qu'écrivains  :  p.  17.  —  L'économie  politique 
ne  pouvait  trouver  un  meilleur  interprète  que  Condillac;  opinion  de  La 
Harpe:  p.  17-18.  —  Cependant  l'œuvre  économique  de  Condillac,  malgré 
ses  qualités  de  forme,  est  vite  tombée  dans  l'oubli  :  p.  18. 


CHAPITRE  III.  —  L'opinion  publique  et  l'économie  politique 

AVANT  la   publication   DE   l'oUVRAGE   DE    CoNDILLAC.       .         19'25 

De  1750  au  ministère  de  Turgot,  l'histoire  de  l'économie  politique  se 
confond  avec  celle  de  l'école  physiocratique  :  p.  19.—  Ses  alternatives  de 
faveur  et  de  discrédit  dans  l'opinion  i)ublique  :  p.  19-23.  —  Au  moment 
où  Le  Covimerce  et  le  Gouverncmenl  allait  paraître,  tout  le  monde 
s'enthousiasmait  pour  l'économie  politique  :  les  Souvenirs  de  M.  de 
Vaublanc;  le  Mé7noire  pour  la  Commission  des  outrages  publics  des 
Etats  de  Bretagne  :  p.  28-24.  —  Cet  enthousiasme,  dont  la  principale 
cause  était  l'arrivée  au  ministère  de  rurgot,  semblait  bien  ne  devoir  pas 
lui  survivre  et  tout  faisait  présager  à  bref  délai  la  chute  de  Turgot  lui- 
même  ;  ce  sont  peut-être  ces  motifs  qui  ont  décidé  Condillac  à  faire  pa- 
raître les  deux  premières  parties  de  son  ouvrage  :  p.  24-25. 


CHAPITRE  IV.  —  Apparition  du  Commerce  et  du  Gouver- 
nement considérés   relativement   l'un   à   l'autre.  —  Les 

critiques   des   CONTEMPORAINS 2044 

L'ouvrage  de  Condillac  fut  à  la  fois  combattu  par  les  Physiocrates  et 
par  leurs  adversaires  :  p.  26.  —  Cependant,  à  l'exception  des  Nouvelles 
Ephémérides  et  du  Journal  de  Trévoucr,  les  journaux  du  temps  gar- 
dèrent le  silence  à  son  égard  ;  causes  de  ce  silence:  p.  26-27. 

Nous  n'avons  sur  Ze  Commerce  el  le  Gouvernement  que  les  appré- 
ciations de  Grimm,  de  l'abbé  Bandeau,  de  Le  Trosne,  de  La  Harpe  et  de 
la  Société  royale  d'agriculture  d'Orléans  :  p.  28-29.  —  Appréciation  de 
Grimm  :  p.  30-87.  —  Appréciation  de  l'abbé  Bandeau  :  p.  87-89.  —  Appré- 
ciation de  Le  Trosne  :  p.  39.  —  Appréciation  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture d'Orléans  :  p.  89-48.  —  Appréciation  de  La  Harpe  :  p.  48-44. 


CHAPITRE  V.  —  Les  jugements  des  économistes  modernes 
SUR  Le  Commerce  et  le  Gouvernement.  —  Pourquoi 
l'œuvre  de  Condillac  n'exerça  aucune  influence.  .  i.l-â'^ 
Jugement  de  J.-B.  Say  :  p.  45.  —  Jugement  d'Adoliihe  Blan<jui  :  p.  45.— 
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Jugement  do  M.acleod  :  p.  4ï)-4(3.  —  Jugement  de  Michel  Chevalier  :  p.  47.— 
Jugements  de  de  Laveleye,  de  Stanley  Jevons,  de  MM.  Gide,  E.spinas, 
Cossa,  Hector  Denis  :  p.  48. 

L'ouvrage  de  Condillac  n'exerça  aucune  influence,  sauf  peut-être  sur 
la  théorie  iihj'siocratique  :  Le  Trosne  et  YlnléréL  social  :  p.  48-49.  — 
Auguste  Paradisi  à  Modène  s'inspire  de  Condillac  :  p.  49.  —  Pourquoi 
Le  Commerce  el  le  Gouvernement  fut  si  vite  oublié  :  p.  49.  —  Les 
causes  politiiiues  :  la  Révolution  :  p.  49-50.  —  L'apparition  des  Re- 
cherc/œs  sur  la  niture  el  les  causes  de  la  richesse  des  nations  : 
p.  50-52. 


Deuxième  partie 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  El  FONDE- 
MENTS PHILOSOPHIQ  UES  DE  U  ŒUVRE 
ÉCONOMIQUE  DE  CONDILLAC.  —  LA 
MÉTHODE. 


CHAPITRE  I.  —  Caractères  généraux  de  la  science  écono- 
mique A  l'époque  01^1  parut  Le  Commerce  et  le  Gouver- 
)ie?)ien/.  —  Les  progrès  qu'il  réalisa 55-68 

Comment  l'économie  politique  est  au  xviii»  siècle  une  science  nouvelle  : 
p.  55-5<).  —  Causes  de  cette  naissance  tardive  :  p.  56-59.  —  Les  consé- 
quences :  p.  59-(>3. 

Le  Commerce  et  le  Gouvernement  intervient  au  moment  où  l'économie 
politique  était  encore  dans  ce  premier  état  qui  suit  immédiatement  la 
constitution  de  toute  science  et  dont  le  caractère  essentiel  est  la  prédo- 
minance de  l'élément  métaphysique  :  p.  63.  —  Progrès  réalisé  par  Le 
Commerce  et  le  Gouvernement  :  p.  63.  —  La  tendance  à  séparer  l'éco- 
nomie politique  de  la  métaphysique  y  est  très  nettement  marquée  : 
p.  (53-64.  —  Le  but  et  les  moyens  de  la  science  suivant  Condillac  :  p.  64-65.  — 
Exemples  tirés  du  Commerce  et  du  Gouvernement  :  p.  66.  —  Tendance 
analogue  chez  Turgot  :  p.  67. 
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CHAPITRE  II.  —  Caractères  généraux  de  la  science  écono- 
mique A  l'époque  où  parut  Le  Commerce  et  le  Goucer- 
nement.  —  Les  progrès  qu'il   réalisa.   {Suite).     .      69-82 

T,es  Physiocrates  étendaient  le  domaine  de  la  science  économique  bien 
au  delà  des  limites  actuelles  ;  exemples  tirés  de  leurs  ouvrages  :  p.  &)-'ri.  — 
Ils  ne  distinguaient  pas  entre  la  science  tliéoritiue  et  son  application  i)ra- 
lique  :  p.  73. 

Conception  que  Condillac  se  fait  de  la  science  économique  ;  il  la  res- 
treint à  l'étude  de  la  richesse  considérée  au  point  de  vue  de  la  satis- 
faction des  besoins  humains  ;  il  la  dégage  des  principes  de  morale  sociale 
et  de  science  politique  dont  elle  était  pénétrée  chez  les  Physiocrates  ; 
il  sépare  la  recherche  des  principes  de  l'étude  de  leur  application  :  p.  78-77. 

Cette  conception  marque-t-elle  un  progrès  ?  :  p.  77.  —  Opinion  de  J.-B. 
Say  :  p.  77-78.  —  Auguste  Comte  et  ses  disciples  :  p.  V^.  —  Discussion  de 
ces  opinions  par  rapport  au  Comi)i?rje  et  au  Gouvernemenl  :  p.  79-82. 


CHAPITRE  III.  —    Des  rapports  de  lVeuvre  économique  de 

CONDILL.VG   A   SA    PHILOSOPHIE (S3-l()l 

Unité  fondamentale  de  l'œuvre  entière  de  Condillac:  p.  8;s.— La  sensation 
base  de  la  philosophie  et  de  l'économie  politiciue  condillaciennes:  p.  s;^. 

La  sensation,  cause  du  développement  intellectuel  et  moral  de  l'individu  : 
p.  84-90.  —  La  sensation,  cause  du  développemenl  social  :  p.  90-93.  —  La 
sensation,  cause  de  l'activité  et  du  développement  économiques  :  p.  93-94. 

Le  besoin,  conséquence  de  la  sensation,  fondement  de  la  science  écono- 
mique :  p.  95.  —  Opinion  de  M.  Haudrillart  :  p.  95-98.  —  Discu-ssion  de 
cette  opinion  i)ar  rapport  au  Coninicrcc  ci  au  (iouvernempnl  :  p.  *.i8  loi. 


CHAPITRE  IV.  —  La  méthode  de  Condill.\c.    .     .       l()-J-i:'.l 

Prédominance  du  caractère  logique  dans  i'd'uvre  i)hili).s(ipliique  de 
Condillac  :  p.  102.  —  Influence  de  la  logique  cundillaçienne  :  p.  103-104. 

Méthode  générale.  —  Pour  déterminer  la  niélliode  la  plus  apte  à 
mener  à  la  découverte  de  la  vérité  il  faut  observer  comment  procède 
l'esprit  humain  quand  il  acquiert  des  connaùssances  vraies  :  ji.  104  lo5.— 
Dans  l'enfance  il  est  incontestable  (lue  la  nature  nous  en  l'ait  ac(inérir 
de  telles:  p.  105-liKj.  —  Exemple  du  château:  p.  ICO-IOO.  —  L'aiialy.><e. 
méthode  unique  :  méthode  d'invention,  méthode  i'cxiiosition  :  p.  109.  — 
Elle  est  la  même  pour  toutes  les  sciences  :  p.  ll'i. 

L'analyse  procède  du  connu  à  l'inconnu  :  p.  lio-iii.  —  La  liaison  des 
idées:  p.  111-112. 

Le  langage,  moyen  de  pratiquer  l'analyse:  iinporlaiice  essenlielb' fin 
langage  dans  la  constitution  de  la  science  :  p.  113. 

(^ueifiue  objet  que  l'on  se  iiropo.se  d'étudier,  il  iaul  commencer  par 
ob.server  :  p.  113-115.  —  L'analyse  montrera  ri'iicliaiuiMnciit  des  ol)Scr- 
vations  el  dans  (juei  ordre  on  doit  les  dis[ios<'r  :  p.  il-'i.  —  Comment  nous 
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extniyons  rinconnu  du  connu  au  moyen  du  raisonnement  :  p.  lld.  —  Les 
degrés  de  certitude  du  raisonnement  :  p.  116-117.  —  Les  conjectures  : 
p.  117-118.  —  L'analogie  :  p.  118-11!». 

Les  criti(iues  adressées  à  la  méthode  de  Gondiilac  :  p.  llU-120.  —  Celle 
de  Maine  de  Biran  :  p.  120-1->L  —  Celles  de  M.  Duhamel  :  p.  121-15:3.  — 
Discussions  de  ces  deraières  critifiues  :  p.  l'23-i:)l. 
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L'dypllcafion  à  l'économie  politique 132-160 

opinion  de  M.  IL  Denis  sur  Le  Cofntnerce  cl  le  Gouvernenienl  en  tant, 
qu'application  de  la  méthode  analytique  de  Condillac  :  p.  132.  —  Le  prin- 
ci[)al  objet  de  Condillac  en  écrivant  son  livre  fut  précisément  de  faire 
l'application  de  sa  méthode  à  l'économie  politique  :  p.  ]o2.  —  Renvoi  à  la 
Logique  :  p.  182-133. 

L'idée  du  fait  générateur  :  p.  134-135.  —  Critiques  de  Victor  Cou.sin  : 
p.  i:>5.  —  Discussion  de  ces  critiques  :  p.  135. 

La  langue  de  l'économie  politique  :  p.  136.  —  Condillac  s'est  proi)Osé  de 
la  réformer  :  p.  136.  —  Exemple  de  l'influence  de  la  langue  sur  la  consti- 
tution et  les  progrès  d'une  science  :  la  chimie  :  p.  137.  —  Difticultés 
qu'off'rait  la  tentative  de  Condillac:  p.  138.— Lescriticiuesde  l'abbé  Bandeau 
et  de  Le  Trosne  ;  la  réponse  de  Condillac  :  p.  138-147. 

Discussion  du  plan  du  Coyiimerce  el  du  Gouvernenienl  :  p.  147.  — 
Comment  la  seconde  et  la  troisième  parties  annoncées  se  trouvent  fondues 
en  une  .seule  :  {).  147-148.  —  Exemples  à  l'appui  de  cette  idée  :  p.  148-152. 

Critiques  de  J.-B.  Say  et  de  Victor  Cousin  sur  la  méthode  suivie  par 
Condillac  dans  Le  Commerce  el  le  Gouvernemenl  :  p.  153-154.  —  Dis- 
cussion de  ces  critiques:  p.  154-155.  —  Comment  Condillac  a  conçu  la 
vraie  méthode  expérimentale  et  comment  il  a  tenté  de  l'appliquer  à  l'éco- 
nomie polilifiue  :  p.  155-160. 


Troisième  partie 


ANALYSE  GÉNÉRALE  DU  COMxMERCE 
ET  DU  GOUVERNEMENT  CONSIDÉRÉS 
KELATIVEMEXr  L'UN  A  L'AUTRE. 


CHAPITRE  1.  —  Les  phincifes i(J3-:J:-\S 

Les  besoins  :  p.  1()3-165.  —  La  valeur  :  p.  165-167.  —  L'échange  :  p.  167.  — 
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Le  prix;  p.  U)7-108.  —  Le  marché  :  p.  168-170.  —  Le  commerce  :  17il  171.  — 
La  productivité  du  commerce  :  [).  171-173.  —  La  productivité  de  l'industrie  : 
p.  173-174.  I^e  salaire  :  p.  174-175  —  D3S  richesses  foncières  et  des  richesses 
mobilières  :  p.  175-177.  —  Comment  les  richesses  se  produisent,  se  dis- 
tribuent et  se  conserveni  :  p.  177-178.  -•  Influence  de  la  formation  des 
villes  sur  la  consommation  et  la  production  des  richesses:  p.  178-179.  — 
Du  droit  de  propriété  :  p.  179-180.  —  La  monnaie  :  p.  180-183.  —  Des  n-é- 
prises  où  l'usage  de  la  monnaie  comme  mesure  commune  des  valeurs  a 
fait  tomber  :  p.  183-186.  —  De  la  circulation  de  l'argent  :  p.  1S6-18S.  —  Du 
change  :  p.  188-194.  —  Du  prêt  à  intérêt  :  p.  194  197.  —  De  la  valeur  com- 
parée des  métaux  dont  on  fait  les  monnaies  :  p.  197-199.  —  Du  vrai  prix 
des  choses  :  p.  199-204.  —  Du  monopole  :  p.  204-206.  —  Du  commerce  des 
blés  :  p.  206-2(^^)9.  —  De  la  mesure  des  valeurs  :  p.  209-211.  —  De  lintluence 
de  la  consommation  sur  la  production  :  p.  211-212.  —  De  la  population 
dans  ses  rapports  avec  les  subsistances  :  p.  212-216.  —  De  l'évolution 
.sociale  :  p.  216-218.  —  Du  luxe  :  p.  218-220.  —  De  l'impôt  :  p.  220-224.  — 
Des  richesses  respectives  des  nations  :  p.  224-228. 


CHAPITRK  II.  —  L;ai>plic.\tion 229-240 

L'hypothèse  de  Condillac  :  p.  229-231.  —  Répartition  des  richesses  entre 
les  différentes  campagnes  :  p.  231.  —  Répartition  des  richesses  entre  les 
ditrérentes  villes  :  p.  231-232.  —  Répartition  des  richesses  entre  les  ci- 
toyens :  p.  232-234.  —  De  la  (Circulation  des  richesses  quand  le  commerce 
jouit  d'une  liberté  entière  :  p.  235.  —  Circonstances  où  les  provinces  mar- 
chandes et  les  provinces  agricoles  commercent  avec  le  même  avantage  : 
p.  235-236.  —  Circonstances  où  le  commerce  peut  se  faire  avec  quelques 
désavantages  pour  les  provinces  agricoles  :  p.  236-24J7.  —  Comment  les 
avantages  .se  balancent  entre  les  provinces  marchandes  et  les  provinces 
agricoles  :  p.  2'37-2:38.  —  Comment  les  richesses  passent  et  repassent  d'une 
province  dans  une  autre  et  se  distribuent  dons  toutes  à  peu  près  égale- 
ment :  p.  238  239.  —  Influence  de  la  liberté  du  commerce  sur  les  m(pi:rs 
de  la  n  \tion  supposée  :  p.  239-240. 


CHAPITRE  III.   -  Le:s  i-aits 2'il-3()7 

Les  guerres  :  p.  241-242.  —  Les  douane.-,  les  péages  :  p.  242-243.  —  Les 
corporations,  communautés  et  maîtri.ses  :  p.  244-246.  —  Compagnies  i)ri- 
vilégiées  et  exclusives:  p.  247-250.  —  Impôts  sur  les  cunsommaiions  : 
p.  251-254.  —  'Variations  dans  les  monnaies  :  p.  254  258.  —  Influence  de  la 
découverte  des  mines  de  métaux  i)récieux  :  p.  259-261.  —Les  emi)runts  de 
l'Etat  :  p.  261-266.  —  Police  sur  rim|)ortation  et  l'exportation  des  grains  : 
1».  2fw-272.  —  Police  sur  la  circulation  intérieure  des  grains  :  p.  27:5-276.  — 
Man(euvres  des  monopoleurs  :  p.  277-279.  —  Obstacles  à  la  circulation  des 
grains  ([uaud  le  gouvernement  veut  rentlre  an  (Commerce  la  liberté  qu'il 
lui  a  ôtée  :  p.  280-28:t.  —  Luxe  d'une  grande  capitale  :  p.  28;S-287.  —  De  la 
jalousie  commerciale  :  p.  288-:302.  —  De  l'abus  des  spéculations:  p.  ;J(»2- 
'.MMà.  —  Conclusion  :  p.  :>fJ7. 
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Quatrième    partie 


DES    PRINCIPALES    THEORIES    ECONO- 
MIQUES DE  CONDILLAC. 


CHAPITRE   I.    —    Valeur,  ÉCHANGE  et  prix.     .     .      311-367. 

La  valeur.  —  Le  Commerce  el  le  Gouvernement  e.st  le  premier 
ouvrage  où  le  rôle  fondamental  de  la  valeur  est  pleinement  mis  en  lu- 
mière :  p.  311-314.  —  Les  sources  de  Condiliac;  :  p.  315-31(;.  —  La  valeur 
est  pour  Condiliac  un  phénom.ène  essentiellement  sut)jec'it'  :  p.  :!16.  — 
Comparaison  avec  Turgot  et  Galiani  :  p.  31(5-317. 

Comment  Condiliac  conçoit  Futilité  :  p.  318-320.  —  Quantité  et  utilité  : 
p.  320-c"22.  —  Les  contradictions  de  Condiliac  :  \).  322-325.  —  La  notion  du 
degré  linal  d'utilité  et  la  théorie  de  la  valeur  de  Condiliac  :[>.  320-328 

Le  travail  dans  la  théorie  de  la  valeur  de  Condiliac  :  p.  328-333.  —  Com- 
paraison avec  Turgot  :  p.  333. 

L'échange.  —  Naissance  de  l'échange  :  p.  333.  —  Les  critiques  de 
Le  Trosne  :  p.  .  £3-334.  —  Discussion  de  ces  critiques  :  p.  334-336.  -■  Dans 
l'échange  les  deux  parties  gagnent  :  p.  336.  —  Exactitude  de  cette  théorie  : 
p.  337.  —  Les  critiques  de  Le  Trosne  :  p.  338-340. 

De  la  valeur  dans  l'écJuinge.  —  Valeur  individuelle  et  valeur  sociale: 
p.  340-341.  —  Valeur  relative  :  p.  341.  —  Valeur  relative  et  prix  :  p.  341- 
343.  — Les  grands  traits  de  ce  «jue  pourrait  être  une  théorie  de  la  valeur 
d'après  Condiliac,  après  élimination  des  contradictions  et  correction  des 
erreurs  où  il  est  tomijé  :  p.  343.  —  Comparaison  avec  Galiani  et  Tnrgot  : 
p.  343-344. 

De  la  for)iialion  el  de  la  dé/erm  inalion  de  la  valeur  relalive  et  du 
prix.  —  Hypothèse  du  régime  de  libre  concurrence  :  p.  3-14.  —  Analogie 
de  la  théorie  de  Condiliac  et  de  celle  de  Turgot  :  p.  344.  —  Caractère 
superficiel  de  l'analyse  que  donne  Condiliac  de  la  formation  et  de  la  dé- 
termination de  la  valeur  relative  et  du  prix  :  p.  346-347.  —  En  ce  qui 
concerne  les  causes  de  variation  des  rap{)orts  d'échange  el  des  prix, 
Condiliac  ne  dépasse  pas  ses  contemporains  :  p.  347. 

Intervention  de  la  monnaie  dans  l'échange  :  p.  347-348.  —  Remarque 
ingénieuse  de  Condiliac  sur  le  prix  des  choses  nécessaires  et  des  choses 
superflues  :  p.  348-34!).  —  La  théorie  quantitative  de  la  monnaie  :  justesse 
des  idées  de  Condiliac  :  p.  349-350.  —  Cantillon  et  Turgot:  p.  350. 

De  la  détermina  lion  des  rapports  d'échange  et  des  prix  en  cas 
de  monopole.  —  La  définition  du  monopole,  d'après  Condiliac  :  p.  351.  — 
Monopole  absolu  et  monopole  relatif  :  p.  351.  —   Monopole  portant  sur 
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des  objets  de  luxe  :  p.  351.  —  Monopole  portant  sur  des  objets  de  néces- 
sité :  p.  '^2.  —  L'analyse  de  Condillac  est  peut-être  la  meilleure  ([ue  nous 
otîre  le  xviip  siècle.  —  Brièveté  de  Galiani  sur  ce  sujet  :  p.  ;î52. 

De  l'influence  de  la  liberlé  sur  les  prur.  —  Su\H'riori\é  de  CDndilhu- 
sur  les  Physiocrates  :  p.  35o.  —  Unification  et  permanence  relative  du 
prix  :  p.  353.  —  Comment  le  régime  de  libre  concurrence  permet  seul  aux 
vendeurs  et  aux  acheteurs  de  tirer  de  réchange  le  niaxinuim  (futilité  : 
p.  353.  —  Le  commerce  international  :  p.  354. 

Les  cHllques  de  Le  Trosne.  —  Elles  sont  basées  sur  la  négation  de  la 
valeur  subjective  :  p.  354-355.  —  Le  Trosne  confond  valeur  et  prix  :  p.  355. 

—  Réponse  de  Condillac  :  p,  355-356.—  Les  idées  de  Condillac  et  les  théories 
modernes  :  p.  356.  —  Les  causes  de  la  valeur  suivant  Le  Trosne  :  35G-357. 

—  Sa  distinction  de  la  valeur  en  première  tnain  et  de  la  valeur  sub- 
séquente :  p.  357.  —  Les  frais  de  production,  idée  dominante  de  la  théo- 
rie physiocratique  de  la  valeur  :  p.  358-359.  —  Opinion  de  M.  H.  IJenis 
sur  le  débat  entre  Condillac  et  Le  Trosne  :  p.  359.  —  La  valeur  chez  can- 
tillon  et  chez  Adam  Smith  :  p.  359-360. 

De  la  mesure  des  valeurs.  —  Analogie  de  Condillac  et  d'Adam  Smith 
sur  ce  sujet  :  p.  360-364.  —  Supériorité  de  Condillac  sur  Adam  Smith  : 
p.  364.  —  Inexactitude  de  leurs  théories  :  p.  365. 

Conclusion.  —  La  théorie  de  la  valeur  de  Condillac  est  supérieure  à 
celles  de  Galiani  et.  de  Turgol,  par  rapport  aux  théories  modernes  : 
p.  365-366.  —  Exactitude  de  la  théorie  de  l'échange  de  Condillac  :  p.    3(;C). 

—  Sa  théorie  du  prix  n"est  pas,  de  façon  générale ,  supéi'ieiire  à  celles 
émises  par  ses  contemporains  :  p.  366-367. 


CHAPJTllK  II.- La  PRODUCTION 368-397 

Originalité  de  Condillac  en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  pro- 
duction :  p.  368. 

La  liic/icsse.  —  Ambiguïté  du  nioi  richesse  dans  Lf  Codi /iirri-e  ri  le 
Gouvernemcnf  :  p.  368.  —  Sens  qu'il  faut  habituellement  lui  allachcr  : 
p.  368-370.  —  l)ilVére:;ce  (jui  sépare  la  conception  que  se  fail  Condillac  de 
la  riches.se  de  celle  que  s'en  font  les  Physiocrates  ;  Le  Trosne',  laliln' 
Paudeau  :  p.  370-874.  —  L'incerlitude  des  idées  de  Condillac  sur  les  ri 
chesses  immatérielles  :  p.  374. 

La  production.  —  Ce  que  les  Physiocrates  cntendaicnl  par  pro- 
duction ;  la  matérialité  comme  la  condition  essentielle  de  l'expression 
qu.antitative  de  la  richesse  :  p.  375-380.  —  Exactitude  des  idées  de  Con- 
dillac sur  la  production  :  p.  380.-—  Le  travail,  l'acleur  actif  de  la  pro- 
duction :  |).  381-382.  —  Condillac  devance  sur  ce  point  .\dani  Smith  : 
p.  382.  —Les  précurseurs  :  Verri,  Cantillon  :  {).  38'^38;!. 

Condillac  et  la  division  du  travail  :  p.  38;)-384.  —  Il  met  fortement  en 
relief  la  solidarité  qui  en  est  la  conséquence  :  p.  385-3»;.  —  |,;i  solidaire 
entre  les  nations  :  p.  386-387.  —  Nécessité  pour  tout  pays  île  ne  ni'-li^'er 
aucun  genre  de  travail  :  p.  387-388. 

Inti'v'iorWé  dn  Coinïncrce  et  du  Gourornemenl  i'w  cv  i\n\  concerne  le 
rôle  du  capital  dans  la  producticm  :  [i.  3S',i. 
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La  proclucUvilé  de  Vinduslrie.  —  Réfutation  par  Condillac  de  la 
théorie  pln-siocratique  :  p.  890.  —  Identité  de  ses  idées  et  de  celles  des 
économistes  modernes  :  p.  390.  —  Ses  prédécesseurs  :  (ialiani  et  Verri  : 
p.  390-89 L 

La  produc/ivi/ê  du  comvicfce.  —  Exactitude  de  la  tliéorie  de  Con- 
dillac :  p.  392-393.  —  Les  critiques  de  J.-B.  Say  ;  p.  393-394.  —  Discussion 
de  ces  critiques  :  p.  395-390. 

Influence  de  la  monnaie  snr  la  productivité  du  commerce  :  p.  396.  — 
Condillac  n'est  en  aucune  façon  entaclié  de  mercantilisme  :  p.  396.— 
Galiani  et  la  productivité  du  commerce  ;  Verri  ;  Adam  Smith:  p.  390-397. 


CHAPITRE  m.  —  La  RÉp.\KTiTioN 398-424 

Les  principes  îde  la  répartition  d'après  [Condillac  ;  analogies  avec  les 
Physiocrates  et  Adam  Smith  :  p.  398-400. 

La  propriété.  —  Le  droit  de  propriété  d'après  les  Physiocrates  :  p.  400. 
—  En  quoi  Condillac  se  sépare  d'eux  :  p.  401.  —  Pour  Quesnay  et  ses  dis- 
ciples la  propi'iété  foncière  a  été  voulue  par  le  Créateur  et  est  antérieure  à 
la  société  :  p.  402.  —  Condillac  la  conçoit  au  contraire  comme  une  ins- 
titution d'ordre  purement  humain  et  historique  :  p.  403.  —  Analogie  de 
ses  idées  avec  celles  de  l'abbé  de  Mably  et  de  Turgot  :  p.  403. 

Comment  Condillac  justifie  le  droit  pour  le  propriétaire  de  disposer  de 
ses  terres  après  sa  mort  :  p.  404-405.  —  L'hérédité  :  p.  -l<  5. 

Des  dift'érenles  catégories  de  revenus.  —  La  copropriété  des  richesses 
sociales  :  p.  406.  —  Le  partage  par  la  concurrence  :  p.  406-407.  -Des  dif- 
férentes espèces  de  revenus  suivant  la  fonction  exercée  dans  la  production 
par  l'agent  auquel  ils  reviennent  :  p.  407.  —  La  distinction  du  capita- 
liste, de  l'entrepreneur  et  du  salarié  ;  Condillac  devance  J.-B.  Say  : 
p.  407-408.  —  Confusion  du  salaire  et  du  profit  :  p.  408. 

Du  profit.  —  Ses  éléments  :  p.  408-409.  —  Les  idées  de  Condillac  sur  le 
profit  sont  peu  précises  :  p.  409. 

De  la  détermination  du  profit.  —  La  concurrence  :  p.  409.  —  L'in- 
fîuence  des  professions  sur  le  taux  des  profits  :  Cantillon,  Adam  Smith  : 
p.  410. 

Le  salaire.  —  Suivant  Condillac,  il  est  déterminé  par  les  mêmes 
causes  que  le  profit  :  p.  410-411.  —  Influence  de  l'usage  sur  le  taux  du 
salaire  :  p.  411.  —  Le  prix  des  subsistances  et  les  salaires  :  p.  411-412. 

L'intérêt.  —  Condillac  s'est  largement  inspiré  sur  ce  sujet  de  Cantil- 
lon et  de  Turgot  :  p.  412.  —  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt  et  l'opinion  de 
Quesnay  :  p.  412. 

L'impôt.  —  Caractère  de  l'impôt  :  il  est  un  salaire  dû  à  la  puissance 
souveraine  pour  ses  travaux  :  p.  412-413.  —  Considérations  auxquelles  on 
doit  s'attacher  en  matière  d'impôt,  d'après    V Histoire  moderne  :  p.  413. 

Qui  doit  payer  l'impôt  ■?  —  Comment  Condillac  revient  à  la  théorie 
physiocratique  de  l'impôt  unique  sur  les  propriétaires  :  p.  413-414.  — 
L'objection  de  Le  Trosne  :  p.  414.  —  L'influence  du  problème  de  l'inci- 
dence sur  l'esprit  de   Condillac  :  p.    414-416.  —  Sa   théorie  porte  en   elle- 
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même  sa  réfutation  :  p.  410.  —  Raison  de  lait  de  la  prélérence  de  (on- 
dillac  pour  l'impôt  unique  :  p.  416.  — Mais  Fimpût  unique  sur  les  pro 
priétaires  n'est  pas  une  thèse  exclusivement  physiocratique  :  certains 
adversaires  des  Pliysiocrates  en  étaient  partisans  :  p.  410. 

Les  idées  sociales  de  Condillac.  —  L'idée  d'évolution  :  p.  410-418.  — 
Les  phases  de  l'évolution  sociale  :  p.  418-4'il.  —  L'idéal  de  Condillac  :  la 
vie  simple  :  p.  422.  —  L'excessive  inégalité  des  conditions  est  un  germe 
destructeur  de  la  société  :  influence  du  luxe  :  p.  422-423.  —  La  société  doit 
à  chacun  de  ses  membres  qu'il  puisse  vivre  de  son  travail  :  p.  423.  — 
Caractère  utopique  des  idées  de  Condillac  :  Finfluence  de.î.-.T.  Rousseau  : 
p.  428-404. 


CONCLUSION i25-426 
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ERRATA 

Page  15.  ligne  11.  Au  lieu  de  :  «  les  développements  s'enchaînent,  dans 
l'ordre  le  plus  rigoureux  »,  —  lire  :  «  les  développements  s'enchaînent 
dans  l'oi'dre  le  plus  rigoureux  ». 

Page  15,  ligne  dernière.  Au  lieu  de  :  «  comtemporain  »,  —  lire  :  «  con- 
temporain ». 

Page  19,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  «  Pendant  les  25  dernières  années  »,  — 
lire  :  «  Pendant  les  25  années  ». 

Page  27,  suite  de  la  note  2  de  la  page  2t).  Au  lieu  de  :  «  sur  une  nature 
qu'il  n'entendait  pas  »,  —  lire  :  «  sur  une  matière  qu'il  n'entendait 
pas  ». 

Page  83,  lignes  15-16.  A^i  lieu  de  :  «  avant  d'avoir  ait  toutes  les  observa- 
tions »,  —  lire  :  «  avant  d'avoir  fait  toutes  les  observations  ». 

Pages  104,  ligne  9.  Au  lieu  de  :  «  s'il  est  des  règles  bui  permettent  »,  — 
lire  :  «  s'il  est  des  règles  qui  permettent  ». 

Page  171,  note  3,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  «  chap.  vi  »,  —  lire  : 
«  chap.  IV  ». 

Page 267,  note  1  de  la  page  260,  ligne  17.  Au.  lieu  de  :  «  Summer^Maine  », 
—  lire  :  «  Sumner  Maine  ». 

Page  275,  note  1.  Au  lieu  de  :  chap.  xiii  »,  —  «  lire  :  2*  partie,  cliap.  xiii  ». 

Page  398,  note  2.  Au  lieu  de  :  «  =  partie  »,  —  lire  :  «  2«  partie  ». 

Page  448,  2'^  colonne,  ligne  17.  Au  lieu  de  :  *  Summer  Maine  ».  —  lire  : 
«  Sumner  Maine  ». 

Page  448,  2'  colonne,  ligne  37.  Au  lieu  de  :  "Vanvilliers  »,  —  lire  : 
«  Vauvillers  ».  ^ 


Ptiilicrs,  Itnp.  .A.  .M;iss(»i).—  MM 
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